
[0Unmode (épargne 
supérieur.
Nos certificats de 
dépôt garanti.

□ TRUST GENERAL DU CANADA

Intérêt annuel. 
■BeHode de 3 ans

Vol. LXX - No 79 Nébulosité croissante Maximum 6 Montréal, mercredi 4 avril 1979 25 CENTS

ftiitmwi
■ Ottawa cacherait les 
«dangers» des réacteurs 
Candu
■ Québec s’entend avec 
les fonctionnaires du 
SFPQ

— page 3

■ Le référendum de Kho- 
meiny: un éditorial de 
Gilbert Grand
■ Des suffrages qui dor­
ment: un commentaire de 
Lise Bissonnette

— page 4
■ Les forces anti-Amin 
lancent une attaque com­
binée sur Kampala

— page 9

■ Comment votent les 
Québécois

— page 12

■ Un bilan encourageant 
des cliniques de planifi­
cation familiale

— page 15

Pour un contrôle des deniers publics

Le rapport Lambert recommande le 
dépôt annuel d’un plan quinquennal

Fabien Roy 
perd son 
principal 
organisateur
par Rodolphe Morissette

M. Léonel Beaudoin, député créditiste 
de Richmond, parrain de la candidature 
de M. Fabien Roy à la tête du Crédit so­
cial et, depuis vendredi, directeur général 
de la campagne de ce dernier, a suc­
combé hier, à 17 h, à l’offre que lui a faite 
le gouvernement libéral sortant: il laisse 
la politique pour devenir commissaire ad­
joint de la Commission canadienne des 
grains.

Les tentatives du Parti libéral pour es­
soucher le caucus créditiste à Ottawa à la 
veille de l’élection fédérale auront réussi 
au moins à Richmond. Hier soir le minis­
tre fédéral de l’Agriculture, M. Eugène 
Whelan, annonçait la nomination de M. 
Beaudoin, qui ne pourra plus faire de po­
litique.

Joint en fin d’après-midi, M. Beaudoin 
a confié au DEVOIR qu’il avait mis un 
point final à sa carrière politique; qu’il ne 
se mêlerait en rien de la campagne crédi­
tiste; qu’il ne s’occuperait pas de l’élec­
tion dans Richmond ni de s’y identifier 
un successeur.

« Après 11 ans de vie politique, c’est as- 
Voir page 6: Fabien Roy

par Michel Vastel

OTTAWA — La Commission royale 
d’enquête sur la gestion financière et 
l’imputabilité — commission Lam­
bert — a recommandé hier que le 
gouvernement soumette chaque an­
née au Parlement un « Plan financier 
quinquennal ».

Ce plan quinquennal devrait fixer les li­
mites des dépenses prévues pour les trois 
années à venir dans tous les ministères et 
organismes publics. Il déterminerait les 
limites de dépenses prévues, cette fois 
par type de mission gouvernementale, 
pour les cinq ans à venir. Le plan devrait 
fournir une indication précise des recet­
tes prévues au cours des cinq années en 
extrapolant à partir du taux d’imposition 
en vigueur et de la croissance économi­
que prévue. Enfin, il donnerait un état 
des déficits, ou des surplus, à envisager 
pour chacune des cinq années de la pé­
riode visée par le Plan.

Dans un rapport de 600 pages remis 
hier aupremier ministre, la Commission 
Lambert dessine les grandes lignes d’un 
vaste chambardement administratif qui 
impliquerait notamment:

■ Le ministère des Finances, dont la 
Commission veut qu’il reprenne le lea­
dership sur toutes les questions relatives 
à l’économie nationale, aux dépenses pu­
bliques et aux impôts;

■ Le Conseil du Trésor, qui deviendrait 
un super-ministère bicéphale, emprun­
tant une partie de son nouveau mandat à 
la Commission de la fonction publique 
pour la gestion du personnel, et au vénfi- 
cateur général des Finances pour la ges­
tion des ressources financières:

■ Le Bureau du Conseil prive, qui per­
drait, au profit des Finances, le deader- 
ship qu’il avait conquis sur l’élaboration 
des grandes politiques, même affectant 
celles des ressources financières de l’E­
tat. Le Conseil privé continuerait cepen­
dant de participer à l’élaboration du fa­
meux Plan financier quinquennal.

Aucun organisme public n’échapperait 
à la « Réforme » Lambert. Les ministè­
res et autres agences soumises directe­
ment à l’autorité d’un ministre sont évi­
demment visées, mais également chacun 
des 400 organismes gouvernementaux qui 
en arrivent aujourd’hui à constituer un 
« ensemble déroutant ».

L’essence même de ce rapport, qu’on 
présente déjà comme une sorte de «Rap­
port Glassco — Phase 2 », vise cependant 
a rendre au Parlement le contrôle qu’il a 
manifestement perdu sur la gestion des 
deniers publics. Alors que la commission 
Glassco avait voulu qu’on « redonne la 
gestion aux gestionnaires », elle n’avait 

Voir page 6: Lambert

tautres informations, 
pages 18 et 19

Le président de la commission royale d’enquête sur la gestion et la responsabilité financière, M. Allan Lambert, à droite, explique pourquoi la commission 
conclu dans son rapport que le contrôle des dépenses gouvernementales état si inefficace qu’il présentait une menace sérieuse pour l'économie Les autrr 
membies de la commission sont, de gauche à droite, MM; J.E. Hodgetts, O.G. Stoner, Robert Després. autres 
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Allmand admet qu’il était au courant 
des entrées clandestines de la GRC

par Patricia Poirier

OTTAWA (PC) — L’ancien solliciteur 
général du Canada, M. Warren Allmand, 
a révélé hier qu’il savait fort bien que des 
agents du service de sécurité de la GRC 
devaient à l’occasion entrer par effraction 
chez des individus pour obtenir certains 
renseignements sans toutefois détenir un 
mandat de perquisition à cet effet.

Témoignant hier devant la commission 
McDonald qui enquête sur les activités 
répréhensibles voire illégales de la GRC,

M. Allmand a affirmé que ces opérations 
qui sont désormais connues sous les noms 
de code « 300 » ou « Puma » étaient tout 
à fait légales.

M. Allmand qui est maintenant minis­
tre de la Consommation et des Corpora­
tions, fut solliciteur général entre le 27 
novembre 1972 et le il septembre 1976. Il 
n’a pas demandé la protection, de la loi de 
la preuve du Canada avant de répondre 
aux questions du procureur de la commis­
sion, Me Tony Kelly.

Interrogé au sujet de ces enquêtes né­

cessitant des entrées clandestines ou su- 
breptices, M. Allmand a précisé qu’il n’a­
vait pas beaucoup discuté de cette mé­
thode d’enquête avec les dirigeants de la 
GRC, parce que ce ne fut jamais soulevé.

« Je savais qu’ils (les agents du service 
de sécurité) devaient faire cela de temps 
à autre », a-t-il dit.

« Je croyais que c’était légal... c’était 
bien connu » a-t-il ajouté alors que le juge 
McDonald n’a pu srempêcher de sourcil­
ler.

Me Kelly a voulu vérifier si M. Allmand

Plus de problème de 
bulle à Harrisburg

HARRISBURG (d’après AFP) - Les 
radiations sont tellement intenses dans le 
réacteur nucléaire accidenté de Harris­
burg qu’il faudra plusieurs années de dé­
contamination énergique avant même de 
pouvoir entamer le démantèlement ou la 
réparation de ce réacteur, a déclaré hier 
M. Robert Bemero, directeur adjoint res­
ponsable des problèmes de sécurité pour 
la commission fédérale de réglementa­
tion nucléaire des Etats-Unis.

« On peut tout aussi bien décider de 
fermer l’usine définitivement », a-t-il 
ajouté, soulignant que cette hypothèse est 
serieusement étudiée. H rejoignait ainsi 
la crainte exprimée lundi par le sénateur 
Gary Hart à l’effet que cette portion de la 
centrale de Three Mile Island, en Penn­
sylvanie, pourrait devenir à jamais un « - 
mausolée d'un milliard de dollars » si on 
découvrait qu’il en coûtera plus chef de la 
réparer que d’en construire une neuve.

Pour sa part, le président de la sous- 
commission sur l’énergie à la Chambre 
des Représentants, M. Morris Udall, a 
qualifié de « pure spéculation » la décla­
ration de M. Hart pour ensuite reconnaî­
tre lui-même « qu il faudra attendre des 
mois avant qu’un quelconque nettoyage 
puisse commencer, si toutefois un net­
toyage est possible. »

Selon M. Bemero, il faudra attendre au 
départ au moins « plusieurs semaines »

simplement pour refroidir convenable­
ment le réacteur accidenté et pour faire 
l’inventaire du degré de contamination 
radioactive des diverses parties de la cen­
trale.

Ensuite, même dans l’hypothèse la plus 
optimiste, il faudra encore au moins (feux 
ou trois ans de travail et d’attente pour 
ramener le niveau de radiations à un seuil 
« acceptable » pour le début des travaux 
de démantèlement ou de réparation, a 
souligné M. Bemero.

Et encore, ce niveau de radiation « ac­
ceptable » serait très élevé puisqu’il at­
teindrait environ trois rems par heure 
dans l’enceinte du réacteur. Avec un tel 
niveau de radiation, un ouvrier ne pour­
rait travailler qu’une heure dans l'en­
ceinte, après quoi on devrait le mettre en- 
vacances pour trois mois!

Présentement, on estime à 30,000 rems 
par heure le niveau des radiations dans le 
réacteur. Une telle dose est mortelle pour 
un être humam qui y serait soumis pen- 

Voir page 6: Harrisburg

Bâtiment: pas d’entente avec 
le Québec, prétend l’Ontario
par Patricia Dumas
correspondance particulière

TORONTO — Le ministre du Tra­
vail de l’Ontario, M. Robert Elgie, nie 
qu'une entente ait été conclue entre le

ëouvemement de l’Ontario et celui du 
luébec concernant le conflit de la 
construction.
Il a fait cette déclaration à la sortie 

de la chambre hier après-midi. M. El­
gie reconnaît avoir reçu un télex du 
ministre du Travail du Québec, M. 
Pierre-Marc Johnson, le 28 mars, mais 
ajoute que les trois principes de l’ac­
cord contenu dans ce message n’ont 
pas encore été étudiés par le cabinet 
ontarien et il se dit « surpris et désap­
pointé que M. Johnson ait émis un 
communiqué de presse en plein milieu 
de négociations ».

La proposition du ministre du Tra­
vail du Québec, M. Pierre-Marc John­
son, tient en trois points:

■ Le gouvernement du Québec cons­
tate que le gouvernement de l’Ontario 
a retiré son projet de loi 136, qui visait 
à limiter l’accès des travailleurs qué­
bécois sur les chantiers de construc­
tion de l’Ontario;

■ les travailleurs ontariens pourront 
être embauchés sur les chantiers de 
construction de toutes les régions du 
Québec, à l’exception de h Baie- 
James, lorsque la main-d’œuvre prio­
ritaire québécoise de la région où veut 
se rendre le travailleur ontarien aura 
été embauchée. Cependant, le travail­
leur ontarien devra auparavant faire la 
preuve qu’il a travaille au moins 1000 
heures dans la construction au cours 
des douze mois précédents, et il devra

ouge
de qualification du Québec s’il s’agit 
d'un travailleur qualifié, ou le carnet 
d’apprentissage s’il s’agit d’un 
apprenti;

■ le gouvernement du Québec de­
mande au gouvernement de l'Ontario 
de se pencher sur les problèmes qui 
pourraient être soulevé par une cer­
taine discrimination, à cause de leur 
appartenance à un régime syndical dif­
ferent, qui pourrait être exercée à 
l’endroit de Québécois qui désirent 
travailler sur des chantiers de 
construction ontariens.

En ce qui a trait au projet de loi 136, 
qui empêcherait les ouvriers de la 
construction du Québec de travailler 
en Ontario, M. Elgie a souligné qu'il 
avait été réintroduit en chambre, 

Voir page 6: Bâtiment

La visite de Begin au Caire
accélère le processus de paix

savait que les agents ne détenaient pas de 
mandat pour faire de telles entrées, et le 
témoin a dit qu’il était au courant.

M. Allmand a dit qu'il croyait que de 
telles opérations étaient légales si elles 
étaient autorisées par les dirigeants de la 
GRC, cependant il a dû admettre qu’il 
n’avait jamais demandé à qui que ce soit 
de lui préparer un avis juridique sur la 
question.

À la mi-octobre 1974, par ailleurs, LE 
DEVOIR publia un article consacré à une 
étude du criminologue Guy Tardif, (au­
jourd’hui ministre des Affaires municipa­
les du Québec) dans lequel il était ques­
tion des opérations de type 300.

L’article disait que la police fédérale 
recueillait certaines preuves lors d'en­
trées clandestines chez les individus, sans 
laisser de trace de leur passage. On pou­
vait aussi lire que M. Tardif était un an­
cien membre ae la GRC.

M. Allmand était prêt à répondre aux 
questions de l’opposition découlant de cet 
article mais personne ne lui en posa aux 
Communes.

Si la question avait été posée, la GRC 
avait suggéré à M. Allmand de répondre, 
selon des documents dévoilés devant la 
commission hier, « La GRC est au cou­
rant de cette affaire et l’étudie ».

Le ministre a expliqué hier que la ques­
tion des opérations 300 au Puma n’avalt 
pas été plus loin parce que personne n’a­
vait pose de questions et que tôt ou tard, 
les notes préparées à son intention pour 
la période des questions, furent retfrées 
de son cahier dlnformation.
Selon des témoignages déjà entendus de­

vant la Commission McDonald, des mem­
bres du service de sécurité auraient fait 
au moins 47 opérations de ce genre depuis 
1971 sans compter 627 autres cas possi­
bles où des agents secrets ont installé des 
dispositifs découte électronique en fai­
sant des entrées par effraction.

D’autre part, il a été révélé qu’il y a eu 
au moins 400 opérations de ce type dans 
quatre provinces entre 1972 et lôfe en ce 
qui a trait au travail du bureau des enquê­
tes judiciaires de la GRC.

Dans les deux cas il s'agit de statisti­
ques incomplètes de l’aveu même des 
porte-parole de la GRC.

En tentant d’expliquer pourquoi la 
GRC avait recours à ces entrées dandes- 

Voir page 6: Allmand

près de Saint -Denis

LONDRES (Reuter) — Premier prési­
dent du Conseil égyptien à se renore en 
visite officielle au Caire, M. Menachem 
Begin est rentré hier soir à Tel-Aviv 
enchanté de sa visite.

M. Begin a déclaré aux journalistes, à 
son arrivée à l’aéroport, qu’il était par­
venu à des accords importants avec le 
président Anouar Sadate au cours de 
leurs entretiens. Le président du Conseil 
a déclaré qu’il rendrait compte à son gou­
vernement de ces conversations ce matin. 
La Knesset se réunira ensuite en session 
extraordinaire, a-t-il précisé, déclarant 
qu'il ne voulait pas révéler avant le détail 
de ces accords.

Commencée la veille dans la plus

grande discrétion, la visite de M. Begin 
s’est terminée hier dans une ambiance 
chaleureuse, et c’est un président du Con­
seil visiblement d’excellente humeur qui 
est descendu d’avion à Tel-Aviv

« Nous ne devons pas oublier qu’il y a 
40 millions d’habitants en Egypte. Alors, 
je peux vous dire maintenant que j’ai plus 
d’amis en Egypte qu’en Israël », a-t-il dit 
en plaisantant, car la population israé­
lienne est d’environ trois millions d’habi­
tants.

M. Begin a estimé à plusiuers milliers 
le nombre d’Egyptiens qui l’ont acclamé 
le long du parcours du cortège qui le ra­
menait à l'aéroport, et rendu nommage à

la grande hospital 
été reçu en Égypi 
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litalité avec laquelle il avait
-nte.

— -’aire, on indique que près de 3,000 
Egyptiens s’étaient massés le long de la 
route pour acclamer le président du Con­
seil israélien et que les soldats étaient 
souvent les plus enthousiastes, tapant des 
pieds et des mains.

La veille en revanche, les Egyptiens ne 
s’étaient pas.dérangés pour rarrivée de 
M. Begin et seul le nombre important de 
policiers donnait une allure inhabituelle à 
la capitale égyptienne.

M. Begin, qui s’est entretenu hier ma­
tin pendant près d’une heure avec le pré­
sident Anouar Sadate, a annoncé que tous 
deux se rencontreraient le 27 mai à El

Arich pour y proclamer la réouverture de 
la frontière israélo-égyptienne dans le Si- 
naï.

Après leur rencontre à El Arich, qui 
aura été rendu la veille au gouvernement 
égyptien, MM. Sadate et Begin iront à 
Beersheba. dans le désert du Néguev, ai 
Israël, puis retourneront à El Arich.

nal du Caire et l’aéroport Ben-Gourion de 
Tel-Aviv.

Le président du Conseil Israélien a an­
noncé en outre que M. Pierre Boutros- 

Voir page 6: Begin
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LES ÉLECTIONS DU 22 MAI

Joe Clark refusera de «négocier» toute 
formule qui signifierait la fin du pays

la campagne 
des chefs 1*1

par Donald Charette

QUEBEC (PC) - Le chef 
conservateur, M. Joe Clark, a 
profité hier de sa première 
présence au Québec depuis le 
début de la campagne electo­
rate pour définir les objectifs 
éconoiques de son gouverne­
ment, laissant volontairement 
de côté la questiition constitu­
tionnelle.

Il a déclaré devant la Cham­
bre de commerce et d’indus­
trie du Québec métropolitain, 
un auditoire non partisan qui 
lui a réservé un accueil tout au 
plus poli, oue la réforme cons­
titutionnelle et la relance éco­
nomique sont indissociables, 
mais que le nouveau fédéra­
lisme passe par l’économie.

Cependant, durant deux en­
trevues successives accordées 
à un réseau privé de télévision 
à Québec, le chef progressiste- 
conservateur fut amené à ex­
pliquer les positions de son 
parti sur le référendum qué­
bécois.

Il a tout d'abord affirmé

3u’il serait absurde de sa part 
e dire qu’il ne négociera rien 

avec le gouvernement du Qué­
bec si celui-ci obtient un oui 
majoritaire lors de son réfé­
rendum.

Par contre, a-t-il tenu à sou­
ligner, « je ne négocierai pas

HIER
la souveraineté-association ou 
tout autre nom de code utilisé, 
si cela implique la fin du 
pays ».

M. Clark a clairement indi­
qué par exemple que l’union 
monétaire et l’union doua­
nière ne sont pas négociables.

Il s’est dit prêt a discuter

M. Joe Clark a causé politique hier avec le chef de l’Union nationale, M. Rodrigue 
Biron. Le leader du parti conservateur a passé la journée à Québec. (Photolaser CP)

Trudeau s’attire des huées 
en critiquant «les grognons»

SAINTE-ANNE-DE-LA-PO- 
CATIËRE (PC) - Le pre­
mier ministre, M. Trudeau, 
sèst attiré hier des huées 
à Sainte-Anne-de-la-Pocatière 
quand il a laissé entendre qu'il 
était impossible de satisfaire 
les agriculteurs qui, a-t-il dit, 
sont par nature « des gro­
gnons ».

M. Trudeau était invité à 
prendre la parole au cegep de 
Sainte-Anne dans le cadre de 
la tournée électorale qu’il a ef­
fectuée dans les comtés du 
Bas-du-fleuve.

Un étudiant lui a demandé 
comment les agriculteurs qué­
bécois pouvaient estimer obte­
nir leur juste part dans le sys­
tème fédéral, alors que la poli­
tique agricole d’Ottawa est 
conçue en fonction des pro­
ducteurs de l’Ouest.

M. Trudeau a notamment 
répondu, au grand déplaisir de

l’auditoire, que les fermiers 
sont d’éternels « grognons », 
n’étant jamais satisfaits de la 
température parce qu’il fait 
trop beau ou qu’il pleut trop.

Devant les huées, M. Tru­
deau a affirmé qu’il ne fallait 
pas se formaliser pour autant: 
« Je vais changer d’avis. Les 
fermiers sont toujours con­
tents, ils aiment notre politi­
que, ils aiment le ministre de 
l’Agriculture Eugene Whe­
lan », a-t-il dit, provoquant 
une nouvelle vague de huées

Le premier ministre entre­
prenait hier un blitz dans les 
circonscriptions du Bas-Saint- 
Laurent, où les libéraux ten­
tent de s'imposer face aux cré- 
ditistes.

Il a prêté main forte à son 
ancien conseiller, M. Jean Ri­
chard, commissaire à la Com­
mission du salaire minimum, 
qui tente de déloger dans Bel-

avec M. Rene Lévesque de 
changements constitutionnels, 
tout comme il le serait avec 
les autres premiers ministres 
provinciaux, ajoutant qu’en ce 
sens, le référendum est « non 
pertinent ».

En effet, il n’entend pas se 
laisser freiner dans ce proces­
sus par la « chaleur » que dé­
gagera le référendum québé­
cois.

Plus tôt, devant la Chambre 
de commerce, le chef conser­
vateur a étalé les engagements 
économiques de son parti:

■ atteindre un taux de crois­
sance de 5.25 pour cent entre 
1980 et 1985, alors que celui de 
cette année s’établit à 4 pour 
cent;

■ réduire à 5.5 pour cent le 
chômage d’ici 1985;

■ ramener le taux de pro­
ductivité à 2.25 pour cent;

■ réduire l’inflation à un ni­
veau inférieur à 5 pour cent 
d’ici 1985.

Pour y parvenir, M. Clark 
propose de sabrer dans les dé­
penses gouvernementales et 
de mettre l’accent sur l’entre­
prise privée.

Le chef conservateur s’est 
dit conscient que ces objectifs 
pouvaient paraître « témérai­
res », mais qu’un gouverne­
ment qu’il dirigerait pourrait 
relever le défi.

Le leader conservateur a 
noté que le taux de chômage

léchasse le créditiste, M. 
Adrien Lambert, député de 
cette circonscription aux Com­
munes depuis 1968.

Dans la nouvelle circons­
cription de Rivière-du-Loup- 
Kamouraska, ce sont les dépu­
tés sortant Rosaire Gendron 
(libéral) et Charles-Eugène 
Dionne (créditiste) qui s'af­
frontent, à la suite du regrou­
pement des circonscriptions 
de Riviere-du-Loup- 
Témiscouata et Kamouraska.

M. Trudeau a par ailleurs 
prononcé une allocution à 
l’hôtel de ville de Rivière-du- 
Loup, où il a rappelé que le 
gouvernement fédéral avait 
déjà investi $12 millions dans 
le projet de port en eau pro­
fonde de Gros-Cacouna.

A cet égard, le premier mi­
nistre a souligné que le Bas- 
Saint-Laurent était en lice 
pour abriter, au même titre 
que la côte atlantique, une

Les cent tours de la 
nouvelle carte électorale
par
Rodolphe Morissette

Au Québec, la nouvelle 
carte électorale fédérale défa­
vorise d’entrée de jeu le Cré­
dit social, mais elle pourrait 
jouer de mauvais tours aux li­
béraux dans les comtés de 
Chambly et de Laprairie, 
voire dans Montréal-Dollard.

Dans 31 comtés (sur les 75 
du Québec), la nouvelle carte 
n'aurait rien changé si elle s’é­
tait appliquée à félection de 
1974. Par contre, elle aurait 
réduit sensiblement la majo­
rité libérale dans 16 comtes, 
pour l’augmenter dans 15 au­
tres, dont trois auraient été ra­
vis aux créditistes: Rimouski, 
Kamouraska-Rivière-du-Loup 
et Champlain.

Le Crédit social aurait accru 
ses majorités dans Bellechasse 
(de quelques centaines de 
voix), dans Témiscamingue 
(de plus de 4,000 voix) et ils 
auraient volé le comté de 
Portneuf aux libéraux avec 
une majorité de 2,300 voix. En 
revanche, le Crédit social au­
rait vu sa majorité diminuée 
de 2,000 voix dans Abitibi et 
réduite à 56 voix (contre 849 
en 1974) dans Shefford.

La nouvelle carte favorise 
les libéraux d’emblée dans 
quatre comtés où les menace­
ront cette année les créditis­
tes. Outre Rimouski, où les li­
béraux l’auraient remporté en 
1974 avec une majorité de 
1,400 votes, leur majorité se 
serait accrue de 1,000 et de 
2,000 voix respectivement 
dans Lac-Saint-Jean et dans 
Charlevoix, tandis que dans 
Drummond, le solde positif du 
vote libéral serait passé de 13 
à 574 votes.

À Montréal, la nouvelle 
carte favorise les libéraux 
dans deux comtés menacés

f»ar les conservateurs: la ma- 
orité libérale de 1974 serait 

> de 398 voix à 2,700 dans 
nte-Marie et de 2,800 à 

6,600 voix dans Saint-Henri 
(aux dépens des conservateurs 
dans ces deux derniers cas). 
Les libéraux gagneraient quel­
ques milliers de votes de plus

dans Rosemont (l’ancien 
comté de Lafontaine), dans 
Notre-Dame-de-Grâce, Outre- 
mont, Papineau et Saint-Denis 
(+ 5,300, dans ce dernier).

La redivision des comtés 
pourrait faire mal au Parti li­
béral dans Chambly et dans 
Laprairie. La majorité libérale 
de 19,300 voix de 1974 aurait 
fondu de 10,000 voix sur l’ad­
versaire conservateur. Cette 
année, les conservateurs y 
présentent un excellent candi­
dat, M. Claude Gervais, qui 
s’opposera au libéral Ray­
mond Dupont. Quant au dé­
puté libéral sortant de Cham­
bly, M. Bernard LoLselle, il 
brigue les suffrages dans le 
nouveau comté de Verchères, 
où les libéraux auraient eu il y 
a cinq ans une confortable ma­
jorité de 11,000 voix.

Dans le nouveau comté de 
Laprairie, le vote libéral part

L’UP vise 
75 comtés

QUEBEC (PC) - L’Union 
populaire entend présenter 
des candidats dans les 75 com­
tés du Québec pour les pro­
chaines elections fédérales du 
22 mai.

C’est ce qu'a indiqué hier à 
Québec le président de cette 
formation, M. Henri Laberge, 
lors d’une conférence de 
presse.

L’Union populaire est un 
irti politique indépendan- 

iste qui entend défendre les 
droits du Québec à la Cham­
bre des Communes. Il est 
formé de militants indépen­
dantistes de la première 
heure, et dirigépar un ancien 
candidat du RIlN dans Louis- 
Hébert à l'élection de 1966.

Les choix des candidats ne 
sont pas soumis à un congrès 
de nomination parce que l’U­
nion populaire, fondée en 
1978, n’est pas suffisamment 
structurée pour procéder à de 
telles assemblées, a expliqué 
M. Laberge.

avec 7,000 voix en moins. Il 
faut préciser que le candidat 
libéral cette année est para­
chuté d’Ottawa (il s’agit de M. 
Pierre Deniger, ancien colla­
borateur du ministre Otto 
Lang aux Transports), tandis 
que les conservateurs lui op­
posent un candidat bien connu 
dans le comté et extrêmement 
bien organisé, M. Jacques 
Vasseur. Ajoutons que le vote 
libéral dans ce comté baisse 
dramatiquement et constam­
ment depuis 1968.

Ce que les libéraux pour­
raient perdre dans Laprairie, 
cependant, ils le gagneront 
sans doute dans le nouveau 
comté de Châteauguay, où se

E résente le députe sortant de 
aprairie, M. tan Watson. En 

1974, ce dernier aurait joui 
d'une majorité de plus de 
8,000 voix.

Dans le comté montréalais 
de Dollard, où la majorité de 
M. Jean-Pierre Goyer, libéral, 
était de 27,100 sur le conserva­
teur en 1974, les libéraux au­
raient perdu 7,000 voix. La 
partie pourrait être plus ser­
rée cette année, car les con­
servateurs y présentent un 
candidat fort, soit M. Richard 
Holden, qui fait campagne de­
puis un an. Sa campagne con­
tre les dirigeants de la Sun 
Life au moment où ceux-ci an­
nonçaient le déménagement 
du siège social à Toronto l’an 
dernier a fait son effet.

La carte nouvelle défavorise 
les libéraux de quelques mil­
liers de votes dans d’autres 
comtés, mais la chose sera 
vraisemblablement sans con­
séquence. Il s’agit de Berthier, 
Argenteuil, Longueuil, Louis- 
Hébert, Montmorency, Terre- 
bonne et Trois-Rivières, puis, 
à Montréal, Laval-des- 
Rapides, LaSalle, Mercier, 
Bourassa (-5,500 voix par 
rapport à 1974), Saint-Mlcnel 
et vaudreuil.

Quant aux nouveaux comtés 
de Charlesbourg, Deux- 
Montagnes, Mille-lies, Saint- 
Léonard, en plus de Verchères 
et Châteauguay, les majorités 
libérales y auraient été tout à 
fait écrasantes en 1974.

usine de gazéification dans le 
cadre du projet de Pétro- 
Canada qui entend transporter 
par méthaniers, le gaz naturel 
de l’Arctique vers les marchés 
du sud.

Devant les étudiants de 
Sainte-Anne, le premier mi­
nistre a par ailleurs dû préci­
ser à nouveau sa position face 
au référendum sur l’avenir 
constitutionnel du Québec.

Il a réaffirmé que jamais il 
ne négocierait la souveraineté- 
association, principe qui, a-t-il 
dit, est ambigu et n’est pas

S lus sérieux que de vouloir ê- 
e indépendant et dépendant 

en même temps.
Il faut avoir le courage de 

prendre les risque de rindé- 
pendance, a-t-il affirmé, di­
sant d’autre part que le Ca­
nada devait se doter d’un gou­
vernement fort pour éviter 
que les provinces ne devien­
nent dix principautés « ce qui 
nous ramènerait au féoaa- 
lisme de la France d’avant 
Louis XIV ».

À son entrée au cegep, le 
premier ministre a ete ac­
cueilli par un petit groupe d’é­
tudiants qui ont dit lui souhai­
ter la bienvenue dans « notre 
pays ».

« Mon pays est plus grand 
que le vôtre », a répondu M. 
Trudeau.

L’un des étudiants a alors 
répliqué: « Mais notre pays à 
nous est plus plaisant à vi­
vre ».

Le premier ministre devait 
aussi prendre la parole en soi­
rée à Rimouski, où les libé­
raux tentent de déloger le cré­
ditiste Eudore Allard qui re­
présente la circonscription de­
puis 1972.

Aujourd’hui, le chef libéral 
doit visiter le Nouveau- 
Brunswick.

au Québec est passé de 5.6 
pour cent en 1968 à 10.9 pour 
cent en 1978, dans une pro­
vince « que les libéraux pren­
nent depuis trop longtemps 
pour acquise ».

M. Clark avait été invité par 
la Chambre de commerce 
avant le déclenchement des 
élections.

C’est sans doute pourquoi le 
président de cet organisme a 
tenu, au cours de sa présenta­
tion, à insister sur sa neutra­
lité politique.

Le chef de l’Union natio­
nale, M. Rodrigue Biron, as­
sistait au discours de M. 
Clark.

Il a déclaré que son parti 
n’appuierait pas officielle­
ment les conservateurs, mais 
qu’il y aurait collaboration au 
niveau des organisations de 
comté.

Au cours de l’entrevue télé­
visée qu’il a enregistrée au 
cours ae l’après-midi d’hier, 
M. Clark a reconnu qu’il pour­
rait peut-être devenir premier 
ministre « par défaut ».

Selon lui, il n’y a pas là de 
quoi se surprendre puisque 
c’est le sort réservé au chef de 
l’opposition.

Il a mentionné qu’il tente 
actuellement de gagner le res­
pect des habitants du Québec, 
seule région du pays qui sem­
ble résister à son parti.

Interrogé sur le rôle de 
Petro-Canada, il a indiqué que 
le fait que le Venezuela avait 
haussé le prix de son pétrole, 
démontrait que ce pays avait 
essayé d’« attraper » le gou­
vernement canadien en négo­
ciant directement avec lui, par 
le biais de Petro-Canada, sans 
concurrence possible des so­
ciétés privées.

M. Trudeau était eh territoire créditiste hier, dans les cir­
conscriptions de Kamouraska (Eugène Dionne), Rimouski (Eu­
dore Allard) et Bellechasse (Adrien Lambert). La revision de la 
carte électorale a quelque peu brouillé les espoirs créditista 
avec la création de Rivière-du-Loup-Kamouraska, qui déplace 
da allégeanca. A Montmagny, M. Trudeau a été reçu par 200 
personna environ et le candidat dans Bellechasse, M. Jean Ri­
chard. A sa dacente d’avion, da militants lui ont offert une oie 
farcie. Plus tard, le premier ministre a été hué par da cégé- 
piens de Sainte-Anne-de-la-Pocatière qui n’ont pas apprécié sa 
propos à l’endroit da cultivateurs, qui se plaignent toujours, a-t-

M. Jo« Clark, à Québec, a promis qu’un gouvernement con­
servateur réduirait d’ici 1985 la hausse du coût de la vie à cinq 
pour cent par année, de faire tomber le taux de chômage à 5.5% 
et de faire grimper le taux de croissance économique à 5.2%. 
L’accent, a-F-il ajouté, sera mis sur l’entreprise privée. M. Clark 
a indique qu’il n’avait aucune idée combien d’argent la réalisa­
tion de ses promesses pourrait coûter, en réponse à M. Jean 
Chrétien qui a calculé que M. Clark avait engagé jusqu’à mainte­
nant $7.5 milliards en promesses électorales.

A Vancouver, c’est un chef néo-démocrate confiant, M. Ed 
Broadbent, qui prédit que son parti reprendra cette année les 
votes perdus aux libéraux en 1974. Pour empêcher les conserva­
teurs de prendre le pouvoir cette année-là, les néo-démocrates 

* Trudeau. « Cela ne se répétera pas le 22avaient 
mai », a-f-i

M. 
promis.

AUJOURD’HUI

Après avoir passé la nuit à Rimouski, le premier ministre du 
Canada, M. Pierre Trudeau, se rend ce matin à Charlo, dans le 
nord-est du Nouveau-Brunswick, puis à Bathurst. Dans l’après- 
midi, il se dirige en avion à Sydney, au Cap Breton, où il accor­
dera une entrevue à la télévision, puis prononcera un discours. Il 
se rendra en soirée à Saint-Jean, où il passera la nuit.

Le chef du Parti conservateur, M. Joa Clark, est aujourd’hui 
à Fort McMurray, dans la circonscription la plus au nord de l’Al­
berta, celle d’Athabasca. Il se rendra ensuite à sa ville natale de 
High River, toujours en Alberta, puis à Cranbrook, en Colombie- 
Britannique.

M. Ed Broadbent,chef du Nouveau parti démocratique, visi­
tera un hôpital à Regina en compgnie du ministre de la Santé de 
la Saskatchewan, enregistrera des émissions de télévision et sera 
reçu en soirée par le premier ministre néo-démocrate de la Sas­
katchewan, M. Allan Blakeney.

Le Crédit social, enfin, doit faire connaître aujourd’hui ses 
projets de campagne et ceux de M. Fabien Roy.

Ed Broadbent à son tour de 
s’en prendre aux provinces
par Daniel Raunet

VANCOUVER - Pour le 
millier de sympathisants ve­
nus écouter M. Broadbent au 
centre culturel italien de Van­
couver lundi soir, l’ennemi 
était autant M. Bill Bennett 
que M. Trudeau. Alors que 
circulait la rumeur du déclen­
chement imminent d’élections 
provinciales, les chanteurs et 
les orateurs se succédant au 
podium ont attaqué pêle-mêle 
libéraux et créditistes. Le chef 
néo-démocrate a bien saisi 
l’atmosphère de son auditoire 
et il a réservé ses premières 
flèches au premier ministre 
provincial.

« Nous allons faire réélire 
dans cette province un parti 
démocratique », a déclare M. 
Broadbent. Le leader fédéral 
s’est ensuite lancé dans une 
diatribe contre les gouverne­
ments provinciaux qui oeu­
vrent au déftiantèlement du 
régime d’assurance-santé. 
Mettant dans le même sac les 
conservateurs de l’Alberta, du 
Manitoba et de l’Ontario, ainsi 
que les créditistes de la 
Colombie-Britannique, res­
ponsables selon lui d’un gel 
des dépenses médicales.

Il ne s'agissait pas de la part 
de M. Broadbent d’une confu­
sion entre les problèmes pro­
vinciaux et la campagne élec­
torale fédérale, mais de la per­

ception d’un danger réel pour 
son parti sur la cote ouest. Le 
NPD n’a pour l’instant que 
deux sièges en Colombie- 
Britannique, mais le déclin lo­
cal des libéraux lui permet 
d’espérer de récupérer ceux 
qu’il a perdu en 1974 et de 
faire élire une douzaine de dé­
putés. Selon certains candi­
dats néo-démocrates interro­
gés lundi soir. Le déclenche­
ment d’élections provinciales 
en pleine campagne fédérale 
risquerait d’éparpiller les for­
ces du Nouveau parti démo­
cratique, mais la plupart d’en­
tre eux estimaient, à tort ou à 
raison, qu’une telle initiative 
de la part de M. Bennett sti­
mulerait l'électorat et aug­
menterait avec l’enjeu, les 
chances de leur parti.

Quoi qu’il en soit, M. Broad­
bent a consacré son premier 
séjour vancouverois à une 
tournée du port et à la visite 
de deux circonscriptions parti­
culièrement délicates pour 
son parti. Vancouver- 
Kingsway, où se déroulait le 
meeting de lundi soir, est his­
toriquement un bastion néo­
démocrate. CCF puis NPD de 
1953 à 1974. Lorsque la fille du 
fondateur du CCF, Mme 
Grace Maclnnis, a pris sa re­
traite en 1974, les libéraux se 
sont emparés du siège avec 
Mme Simma Holt, une an­
cienne journaliste fort connue

grâce à une émission de radio 
a ligne ouverte.

Les néo-démocrates veulent 
réparer l’insulte faite à leur 
parti, mais Mme Holt, bien 
implantée auprès des minori­
tés ethniques de sa circons­
cription, appréciée de certains 
pour ses prises de position 
pour la peine de mort et la re­
transmission par câble des 
émissions américaines, est 
suffisamment démarquée de 
la personnalité de M. Trudeau 
pour pouvoir conserver son 
siège.

M. Broadbent s’est égale­
ment rendu à New Westmins­
ter, où le député néo­
démocrate sortant, M. Stuart 
Leggatt, a décidé de tenter sa 
chance sur la scène provin­
ciale. La circonscription hé­
site traditionnellement entre 
les conservateurs, les libéraux 
et les néo-démocrates et la 
candidate du NPD, Mme Pau-

Donnez des vacances 
à votre auto.

mmcmatnoni
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Marchez. Dés aujourd'hui.

line Jewett, est un ancien dé­
puté libéral fédéral qui ne 
jouit pas du soutien actif de 
l’ensemble des militants de 
son association de comté.

Présidente ces dernières an­
nées de l’université Simon 
Fraser, dans la municipalité 
voisme de Bumaby, Mme Je­
wett a cru bon de réaffirmer 
ses lettres de créance auprès 
des syndicats en faisant acte 
de présence, il y a quelques 
jours, sur les lignes de pique­
tage des employés de bureau 
de l’université.

PROBLÈMES dus 
à l’ALCOOL?

* problèmes familiaux
* problèmes profes­

sionnels
NOUS POUVONS VOUS 

AIDER
Demandez Marcel ou Mike 

Discrétion assurée

AUBERGE DU 
NOUVEAU 

POINT 
DE VUE

Rawdon
834-6793 ou 834-3297

Centre d activités physiques Laval

RAPPELLE
LE PREMIER CENTRE 
DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE 
DE LAVAL (méthode aérobique)

Service d'èvalüation physique 
Service de consultation 
Service de massothérapie

Piste de course 
Salle de musculation 
Sauna

Courts (3) de balle-au-mur et de racquetball 
Courts (3) de badminton 
Courts (2) de volleyball

conditionnement physiqueours

668-2090
Poste 22

1 PLACE LAVAL,LAVAL- H7N 1A1
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Selon le Regroupement pour la surveillance du nucléaire

Ottawa cache les «dangers» des réacteurs CANDU
par Gilles Provost

Accusant les autorités canadiennes 
de cacher à la population les graves 
problèmes de sécurité qui affligent 
« nos » réacteurs nucléaires de type 
CANDU, le « Regroupement pour la 
surveillance du nucléaire » a soutenu 
hier que rien ne prouve que les centra­
les canadiennes soient adéquatement 
protégées contre un accident de la 
même nature que celui de Harrisburg.

Sur la foi des informations qui ont 
filtré jusqu’à maintenant de la Com­
mission de contrôle de l’énergie ato­
mique du Canada ou de l’EACL, le 
Regroupement (qui réunit 200 groupes 
à travers tout le Canada) a demandé 
hier au gouvernement du Canada de 
fermer immédiatement les deux 
centrales nucléaires qui, comme la fu­
ture centrale Gentilfy II au Québec,

n’ont pas de « bâtiment aspirateur » 
pour recueillir les gaz radioactifs en 
cas d’accident.

En outre, le Regroupement demande 
que les trois immenses centrales onta- 
nennes qui sont dotées de telles struc­
tures de protection ne fonctionnent 
quand même pas à plus de 65% de leur 
puissance puisqu’il y a des raisons de 
croire que leur système de refroidisse­
ment d’urgence ne pourrait pas em­
pêcher tout dommage au combustible 
s’il survient un bns important lors­
qu’ils marchent à pleine vapeur.

Le Rassemblement s’inquiète aussi 
de voir la Commission de contrôle étu­
dier la possibilité d’augmenter subs­
tantiellement la dose de radiation ad­
missible pour la population et de­
mande que toutes les données qui peu­
vent justifier une telle décision soient

rendues publiques.
Enfin, ce groupe de pression de­

mande la creation immédiate d’un 
groupe de travail qui serait chargé de 
faire rapport sur tous les problèmes de 
sécurité associés au réacteur CANDU 
et notamment sur les cas qui pour­
raient entrainer la fonte du réacteur 
mais qui n’ont jamais été étudiés jus­
qu'à maintenant.

A l’appui de sa demande et de ses 
inquiétudes, le Rassemblement cite 
aussi bien des constatations de la Com­
mission Porter, en Ontario, que des 
rapports confidentiels des organismes 
officiels qui ont « coulé ».

On rappelle par exemple que la 
centrale de Pickering, malgré un ren­
dement énergétique remarquable, a 
connu de fréquentes défectuosités de 
son système de confinement, à tel

point qu’il faudrait maintenant 500 ans 
sans accident du genre pour que les 
objectifs de conception soient respec­
tés. Il y a même eu une craque dan» le 
mur du réacteur qui a subsisté pen­
dant un an et demi avant qu’on la dé­
tecte! Elle s’est aussi « emballée » à 
quelques occasions.

Le Rassemblement souligne que les 
vieux réacteurs prototypes de Douglas 
Point (200 MW) et de Rolphton (20 
MW) en Ontario, ne satisfont absolu­
ment pas aux normes de sécurité fi­
xées à l’origine, selon les études ac­
tuelles, et qu’ils devraient être stoppés 
immédiatement, surtout qu’ils n’ont 
pas de « bâtiment aspirateur ». On de­
mande aussi une évaluation critique 
de la solution retenue pour les réac­
teurs « standards » comme celui de 
Gentilly II au Québec et de Point

Leprau au Nouveau-Brunswick.
Sur la foi du procès-verbal d’un co­

mité consultatif sur la sécurité des 
réacteurs, le Rassemblement soutient

Sue les centrales actuelles n’ont pas 
avantage un système de refroidisse­

ment d’urgence à toute épreuve.
On demande donc des améliorations 

au système de refroidissement d’ur­
gence et on cite même un expert de la 
sécurité pour l’Energie atomique du 
Canada selon qui meme le nouveau 
système d’urgence à haute pression 
qu’on prévoit incorporer aux centrales 
utures ne pourra probablement éviter 

non plus toute fonte du combustible.
Dans ce contexte, on s’inquiète de 

voir la Commission de contrôle du Ca­
nada étudier la possibilité de relâcher 
les normes de protection pour le 
public, comme si les objectifs actuels

?,

nepouvaient être satisfaits.
Par ailleurs, la Société pour vaincre 

la Pollution de Montréal a demandé 
hier au gouvernement du Québec de 
stopper immédiatement toute 
construction de centrale nucléaire et 
de mettre en place une structure im­
partiale qui pourrait animer un vaste 
débat public sur l’adoption éventuelle 
de l’énergie nucléaire dans la pro­
vince.

Actuellement, soutient la SVP, le 
public et les média d’information doi­
vent aller chercher leurs informations 
auprès des « experts » qui sont active­
ment engagés eux-mêmes dans la pro­
duction du nucléaire. « C’est comme 
demander à celui qui vient de mettre 
le feu de nous entretenir des dangers 
de la pyromanie », a conclu le porte- 
parole de la SVP, M. Pierre Lacombe.

La requête 
duRCM 
est rejetée
par Bernard Morrier

Tout en expliquant que même un juge­
ment favorable ne pourrait avoir aucun 
effet, le juge Gérald McCarthy, de la Cour 
supérieure, a rejeté hier une requête en 
mandamus du Rassemblement des ci- 
tovens de Montréal, visant à obliger les 
administrateurs municipaux montréalais 
à reprendre une assemblée du conseil, 
que le maire Drapeau avait subitement 
levée, le 21 juin dernier, alors que le cha­
hut s’était installé dans la place.

Selon les prétentions du RCM, c’est il­
légalement que le maire avait mis fin à 
cette assemblée, mais le magistrat trouve 
pour sa part que les requérants n’ont pas 
montré a la Cour qu’il avaient un intérêt 
suffisant pour obtenir qu’on ordonne la 
poursuite de ladite assemblée.

« La preuve, a-t-il encore dit, a démon­
tré que les sujets dont les membres du 
RCM se plaignaient de n’avoir pu discu­
ter, à l'assemblée controversée, ont effec­
tivement été l'objet de débats par la sui­
te. »

De plus, vu que tous les conseillers du 
RCM, à l'exception d’un seul, ont été dé­
faits lors des elections de novembre der­
nier, le juge McCarthy opine qu’il est 
maintenant impossible de faire revivre 
les circonstances qui prévalaient le 21 
juin de l’an dernier.

« Aussi, commente-t-il, une ordon­
nance de reprendre l’assemblée ne crée­
rait pas d’utilité concrète et déterminan­
te. »

Bien que le procureur du RCM, Me Fil- 
kenstein ait soutenu qu’il y avait danger 
que de semblables abus d’autorité se ré­
pètent dans l’avenir, le juge estime que 
cette éventualité n’a pas été démontrée, 
lors des audiences, où les deux parties ont 
fait entendre plusieurs témoins, et qu’il 
n’est pas lui-même convaincu qu’un tel 
danger puisse exister.

Enfin, le juge McCarthy se range du 
côté du procureur de la ville, Me Neuville 
Lacroix, quand celui-ci soutient que le 
maire Drapeau, agissant alors comme 
président d’assemblée, ait effectivement 
pu contrevenir à une obligation imposée 
par la charte de la ville, lorsqu’il a inter­
rompu la séance sans qu’il y ait eu une 
motion de présentée à cet effet.

Joron confirme l’étude des 
deux barrages pour Montréal

•N

par Jean-Claude Picard
QUEBEC — Le ministre délégué à l’E­

nergie, M. Guy Joron, a confirmé hier 
que le gouvernement et l’Hydro-Québec 
examinaient actuellement la possibilité 
de construire deux barrages hydro­
électriques dans la région de Montréal.

M. Joron, qui répondait hier, à l’As­
semblée nationale, aux questions posées à 
ce sujet par le député libéral Jonn Ciac- 
cia, confirmait en quelque sorte les pro-

; Laplante et Roland 1 
qui avaient alors relancé ce projet déjà 
étudié par l’Hydro-Québec au début des 
années 1970.

Pour l’essentiel, ce projet vise la 
construction de deux barrages aux rapi­
des Lachine et Sainte-Marie. Ces barra­
ges, qui pourraient fournir jusqu’à 1000

mégawatts, permettraient en plus de ré-

fulariser le débit des eaux dans la région 
e Montréal et de prévenir les inonda­

tions dont souffrent annuellement les ci­
toyens de ce secteur.

La construction de ces barrages impli­
querait la mise en place d’ouvrages de 
contrôle à Vaudreuil et Sainte-Anne-de- 
Bellevue, ainsi qu’aux entrées des riviè­
res Milles-Hes et des Prairies. L’en­
semble du projet pourrait coûter entre $2 
milliards et $2.5 milliards.

Félicitant les deux députés de leur ini­
tiative, M. Joron a longuement expliqué

3ue ce projet impliquait, outre l’Hydro- 
uébec, les ministères des Transports et 

de l’Environnement.
Aussi, d'ajouter M. Joron, le ministre 

d’Etat à l’Aménagement, M. Jacques 
Léonard, a-t-il été chargé de piloter en 
compagnie de tous ces gens une étude de 
« prefaisabilité » pour voir s’il convient

de pousser plus avant ce projet.
À cet égard, le ministre a précisé que 

de nouvelles techniques mises au point au 
cours des dernières années permettraient 
peut-être de résoudre divers problèmes 
soulevés lors de la première étude de 
l’Hydro, au début des années 1970.

Ces problèmes, qui ont trait à l’absence 
de formation de glace à cet endroit du 
fleuve de même qu’à l'ampleur de pareils 
ouvrages en milieu urbain, sont a l’ori­
gine du fait que le projet avait été à l’épo­
que remisé sur les tablettes.

Voilà maintenant qu'on le dépoussière 
et qu’on va essayer de voir si l’Hydro 
n’est pas maintenant en mesure de le réa­
liser.

De son côté, le député Ciaccia ne voit 
pas les choses du meme oeil, estime que 
les problèmes soulevés en 1970 sont tou­
jours existants et qualifie toute l’affaire 
de ballon référendaire.

Québec s’entend enfin avec 
les fonctionnaires du SFPQ

Le gouverneur général du Canada, M. Ed Schreyer, a effectué une visite d’une 
journée à Montréal qui l'a conduit de l’hôtel de ville, au Stade olympique, à 
Terre des hommes, puis, en soirée, à un concert de l’orchestre symphonique. 
Au cours de brefs échanges de discours, le gouverneur général et le maire de 
Montréal, M. Jean Drapeau, ont tour à tour souligné l’importance de la métro­
pole comme centre de la vie culturelle, économique et politique du pays.

(Photolaser CP)

par Paule des Rivières
Les responsables du Syndicat des 36,000 

fonctionnaires provinciaux du gouverne­
ment (SFPQ) se sont finalement enten­
dus avec l’Etat sur les conditions salaria­
les de leur prochaine convention collec­
tive et signeront l’entente d’ici quelques 
semaines si les syndiqués acceptent les 
positions de leurs négociateurs.

Ces derniers temps, ce sont évidem­
ment les clauses salariales qui ont donné 
lieu à toutes sortes de savants calculs; la 
formule la plus récente et sur laquelle 
s’entendent les deux parties prévoit de 
rouvrir la convention le 1er juillet 1980

Cour déterminer les taux de rémunéra- 
on de la dernière année d’application de 

la convention collective.
Les fonctionnaires et ouvriers du gou- 

vemement verraient par ailleurs leurs sa-

Régis Trudeau soutient avoir fait «cadeau» 
de $7 à $11 mi II ions à la Vil le de Montréal
par Françoy Roberge

C’est un beau cadeau, un cadeau de $7 à 
$11 millions qu’a fait M. Régis Trudeau à 
la Ville de Montréal lors des transactions 
signées entre les deux parties en 1975 à la 
suite de contrats interrompus. C’est là du 
moins ce qu’a prétendu l’ingénieur en 
structures nier devant la commission 
d’enquête sur les coûts de la XXIe olym­
piade, la commission Malouf.

En 1975, la Ville de Montréal acceptait 
de verser $1.4 million à la firme RTA (Ré­
gis Trudeau et Associés) contre ses plans 
incomplets au chantier olympique. L’ad­
ministration Drapeau-Niding versait 
$1,150,000 à RTA pour le contrat in­
complet du stade olympique et $300,000 
pour les plans du stationnement Pie 
IX/Viau dans le parc olympique lesquels 
avaient dû être complètement repris au 
coût de $4 millions.

Voyageur
redémarre

À la suite de la ratification par 
les chauffeurs du contrat de travail 
avec le syndicat des Teamsters, la 
compagnie d’autobus Voyageur 
prévoit reprendre ses services à 
compter de demain de façon nor­
male aux départs de Montreal et de 
Québec et de façon progressive 
dans toutes les autres villes faisant 
partie de son réseau.

Voyageur espère que tous ses 
services fonctionneront normale­
ment dès vendredi. Ceci n’inclut 
pas le service du Grand Express 
pour lequel la reprise entre 
Montréal et Québec est remise à 
mardi prochain.

Or, M. Trudeau était tout à fait mécon­
tent de ces transactions par lesquelles la 
Ville renonçait de plus à toute poursuite 
pour des frais occasionnés par des défauts 
de conception causés par les plans de gé­
nie.

Il estimait en effect que les plans du 
stade étaient prêts à 73% et que ces plans 
valaient de $11 à $12 millions. Or la viHe 
ne lui versa que $1.1 million estimant 
pour sa part que les plans étaient prêts à 
moins de 30%, possiblement 20% seule­
ment.

De plus, les retards dans la production 
de plans représentaient pour la Ville des 
dépenses accrûes de plusieurs millions,

R’ils signifiaient une compression 
mgereuse des échéanciers.

M. Trudeau, pour sa part a soutenu hier 
que tous les plans préparés par ses profes­
sionnels valaient oeaucoup plus que $1 
million. Quant à ceux du stationnement, 
ils auraient dû être payés mieux, tous ces 
plans a-t-il déclaré à la commission 
étaient approuvés Par la Ville de 
Montréal qui y apposait son cachet puis 
les imprimait elle-même pour les re­
mettre aux entrepreneurs.

Au sujet des plans du stationnement M. 
Trudeau a affirmé que M. Taillibert lui- 
même avait dit qu'il s’agissait d’un sta­
tionnement chauffé et fermé, ce qui né­
cessitait une structure de béton moulé 
moins résistante que dans le cas d’un 
ouvrage à l’air libre.

La commission a alors déposé une 
lettre de l’ingénieur de la Ville, M. 
Claude Phaneuf qui spécifiait en janvier 
1974, à RTA que le stationnement serait à 
50% à l’air libre.

Mais a répliqué M. Trudeau, M. Tailli­
bert aurait lui-même dit exactement le 
contraire lors d'une réunion tenue les 14 
et 15 février 1974, à Montréal et qui 
regroupait MM. Louis BiUotey, Roger 
Taillibert, Régis Trudeau et Maurice 
D’Arcy, un de ses associés.

Pourtant; devait-on apprendre — en 
coup de théâtre — quelques minutes plus 
Lara, les plans de la Ville de Montréal

produits à l’été de 1974 d’après les « ima­
ges » de M. Taillibert montraient claire­
ment que les étages 96 et 106, soit deux ni­
veaux du stationnement étaient composés 
à moitié de murs à moitié d’espaces ou­
verts.

Mais à l’automne de la même année, 
les plans de RTA furent achevés en fonc­
tion d’un stationnement chauffé. En dé­
cembre, constatant que l’on avait arrêté 
le chauffage et que le mur se fissurait 
dangereusement, M. Trudeau écrivit à M. 
Phaneuf pour lui enjoindre de remettre le 
chauffage en marche.

C’est peu après que l’on refit complète­
ment les plans tandis que des équipes de 
travailleurs attendaient qu’ils soient 
complétés. On répara le tout à un coût to­

tal de près de $4 millions.
Confronté aux plans de la Ville, M. Tru­

deau est demeure assez confus hier, men­
tionnant qu’il s’agissait là de plans 
d’architectes qui n’etaient pas explicites 
Un technicien en architecture à remploi 
de la Ville est alors venu dire qu’il avait 
lui-même dessiné ces plans et que de 1973 
à 1976, il n’avait jamais entendu dire qu’il 
soit question de chauffer le stationne­
ment Pie IX.

L’ingénieur a par ailleurs contredit fer­
mement le témoignage rendu précédem­
ment par le président de LVLV (Lalonde, 
Valois) M. Bernard Lamarre qui disait 
l’avoir rencontré en avril 1975 pour discu­
ter avec lui d’un règlement acceptable 

Voir page 6: Trudeau

laires majorés de 11% pour la période s’é­
tendant de juillet 1978 à juillet 1979; 
quant aux hausses de la deuxième année, 
elles varieraient de 4 à 6.5% et pour les' 
fonctionnaires et seraient plus près de 8% 
pour les 8,000 ouvriers membres du 
SFPQ.

Les salaires du 1er juillet seraient ma­
jorés sur les échelles de l’excédent du 
coût de la vie subi le 30 juin 1979 par rap­
port à juin 1978, moins 6.5%. Par ailleurs, 
les syndiqués ne recevant que 11% pour 
1978 (ce pourcentage constituant un seuil) 
recevraient un montant forfaitaire de 
$200 en 1979, modalité qui vise en quel­
que sorte à accorder aux fonctionnaires 
un montant dès 1979, venant précéder 
l’indexation agréée qui elle ne sera versée 
qu’en fin d’année.

Les prochaines semaines seront con­
sacrées à l’étude de l’ensemble des condi­
tions de travail discutées aux tables et qui 
couvrent la quasi-totalité des clauses; cer­
tains points restent cependant à être polis 
dont quelques uns majeurs et 
l’employeur doit ces jours-procnains aller 
chercher de nouveaux mandats au Con­
seil du trésor en ce qui touche certains as­
pects monétaires, les primes de nuit, les 
horaires flexibles et variables demandés 
par le syndicat.

L’idée de rouvrir la convention pour sa 
dernière année d’application est loin de 
déplaire au syndicat cjui n’est pas particu­
lièrement intéressé à devenir le premier 
groupe du secteur public à voir ses échel­
les pour 1980 fixées. (À l’heure actuelle 
les 5,000 enseignants anglo-catholiques 
ont eux aussi réglé tous leurs problèmes 
mais leur convention prend fin en 1980, 
n’est d’une durée que de deux ans).

Le salaire moyen du fonctionnaire se si­
tue aux alentours de $11,900. Les plus ré­
centes augmentations salariales ralliant à 
première vue les aspirations des deux 
parties sont l’aboutissement de plusieurs 
opérations dont le dépôt patronal initial 
le 20 octobre dernier a Teifet de hausser 
les salaires de 11 pour cent la première 
année et d’un 3.5 pour cent moyen la deu­
xième année sans indexation.

Le projet de convention, s’il devait être 
entériné par les fonctionnaires, con­
tiendrait entre-autres des modifications 
aux chapitre des vacances, des mutations 
individuelles en cas de décentralisation, 
des procédures de griefs.

Hier matin, un nouveau dépôt patronal 
portait sur le congé de maternité et les droits 
parentaux. Il y est notamment dit que 
l’employée enceinte a droit à un congé de 
maternité n’excédant pas 18 semaines de­
vant être réparti durant la période s’éten­
dant entre le début de la 16e semaine pré­
cédant la naissance et la fin de la 18e se­
maine après la naissance. A son retour, 
elle reprend l’emploi qu’elle occupait 
avant son départ ou une occupation ana­
logue.

Par ailleurs, les syndiqués se sont vus 
offrir un congé sans solde d'adoption de 
34 semaines.

COURS PRINTEMPS-ÉTÉ
de laa

POTERIE B0NSEC0URS
Initiation
Tournage
Technologie

atelier à louer pour 
la période d’été

Session de 6 semaines 
du 7 mai au 15 juin
(2 cours par semaine)

Inscription et renseignements
POTERIE B0NSEC0URS INC.

427, rue Notre-Dame est, 
Vieux-Montréal 

844-6253—844-6165
Permit de culture pertonnelle no. 749S93

À 12 h 30, à l’hôtel Ritz-Carlton, le ministre 
des Communications, Mme Jeanne Sauvé,

g rend la parole devant les membres du club 
aint-Laurent-Kiwanls.

■
À 13 h 30, au 1212 de la rue Panel, débute un 

colloque de trois jours sur les mouvements na­
tionaux dans les pays industrialisés, organisé 
par les départements d’histoire, de sociologie et 
de science poUtique de l’UQAM.

■
A 14 h, au pavillon Lalemant, 5625 rue Decel- 

les, rencontre d'information sur les activités du 
programme Troisième Age Culture.

■
A 19 h 30, au local de l'AJTM, 4800 des Era­

bles, soirée d’information organisée par l'Asso­
ciation des jeunes travailleurs de Montréal sur 
la sécurité et la santé au travail.

■
A 20 h, dernière clné-conférence de la série 

les Grands explorateurs, à l'auditorium de l'é­
cole Slr-Wlnston-Churchill, 2505 Côte Vertu. 
Yves et Danielle Sommavilla présenteront leur 
film: « Au coeur du Bengale ». $2.

■
À 20 h, réunion hebdomadaire des « Angéli­

ques », au 1003 rue Mont-Royal est.
■

A 20 h, à l'amphithéâtre de la faculté des 
sciences de l'éducation de l’université de Mon­
tréal, M. Michel de Certeau, professeur à l’uni­
versité de Paris VII et à l'université de San 
Diego traitera des problèmes de l’université 
d’aujourd’hui.

■
A 20 h, à l’école Joseph-François Perrault, 

soirée sur l'Afrique du Sud et projection du 
film « La dernière tombe à Dlmoaza ».

A Ottawa débute aujourd'hui la 21e as­
semblée annuelle de la commission canadienne 
pour l’Unesco.

■
Les centres de donneurs de sang sont ouverts 

aux heures habituelles boulevard Dorchester 
ouest et rue Sherbrooke est . Il y aura également 
cliniques de sang aujourd'hui à l'université 
Concordia. 1455 boulevard de Maisonneuve à 
la mezzanine, de 10 h à 18 h. Le candidat con­
servateur dans Sainte-Marie, M. André Payette, 
organise une clinique de sang au sous-sol de 
l'église ukrainienne, rue Parthenals, entre 
Sherbrooke et Gauthier, de 15 h à 17 h et de 18 h 
30 à 20 h 30.

* CimPu I'QjÂ et ii CmfmÎjM bfkmUmk
4824 CHEMIN CÔTE-DES-NEIGES, MONTRÉAL, QUÉ. 

H3V1G4-TEL.: 735-4561

L’IRAN LIBÉRÉ
Difficile récupération d’une identité violée.
Voici le nouveau titre que le Centre d’Êtude et de Coopération Interna­
tionale met à la disposition de tous ceux qui s'intéressent aux problèmes 
des pays dépendants et sous-développés.
Informez-vous, pour abonnement aux «Dossiers-C.E.C.I.» ou pour rete­
nir certains exemplaires.

Parmi les autres titres disponibles citons:

— Paix et Guerre au Moyen-Orient
— Les DROITS essentiels des «pauvres» et non les «BESOINS 

essentiels»
— L’Accolade de Conakry,

Changement de Cap ou Affirmation d’un peuple?



4 ■ Le Devoir, mercredi 4 avril 1979

LE DEVOIR Fondé par Henri Bourassa Rédacteur en chef: Rédacteurs en chef adjoints: Directeur de l'information Trésorier
le 10 janvier 1910 Michel Roy Jean Francoeur Pierre Loignon Bernard Larocque

Lise Bissonnette

Le référendum de Khomeiny
SANS attendre les résultats, qui ne font 

d’ailleurs aucun doute, du référendum 
organisé vendredi et samedi derniers, 

l’ayatollah Khomeinv a proclamé dès di­
manche l’Iran « république islamique », ajou­
tant du même souffle que son pays allait don­
ner au monde « un exemple ae véritable dé­
mocratie ». Mais la façon même dont a été 
menée cette consultation populaire laisse pla­
ner les plus sérieux doutes sur l’avenir dé­
mocratique de l’Iran, à un moment où une 
nouvelle légalité tente de s’affirmer dans l’a­
narchie post-révolutionnaire.

De par la question unioue choisie —
« Désirez-vous qu’une république islamique 
remplace l’ancien régime? » —. ce référen­
dum n’était d’ailleurs qu’un plébiscite pour 
Khomeiny. Entre un régime honni qu’on vient 
de renverser et une république islamique, 
dont on ne connaît rien de précis mais qui est 
prônée par le chef religieux chiite suprême 
qui a de plus mené à son terme la lutte contre 
le chah, les Iraniens, dans leur plus grande 
majorité, ne pouvaient que dire oui a Kho­
meiny.

La précipitation et l’impiovisation qui ont 
marqué la mise sur pied de ce référendum 
s’expliquent ainsi par la volonté d’une part de 
profiter de la dynamique créée par le succès 
de la révolution et d’autre part ae prendre de 
vitesse l’opposition laïque dont les particula­
rismes ont été plutôt noyés dans le grand cou­
rant de ferveur islamique des derniers jours 
de lutte contre le chah. Piégés par la question 
unique, les partis laïques ou de gauche n’ont 
guère pu faire entendre leur voix durant la 
brève campagne référendaire, et ceux qui 
l’ont fait risquaient bien de subir l’ire de la po­
pulace devant ce qui lui semblait des propos 
anti-khomeinistes.

Aussi, c’est un véritable raz-de-marée pro­
islamique qui a déferlé sur Téhéran et la ma­
jeure partie des provinces; beaucoup plus 
qu’un vote, ce fut une cérémonie, relevait un 
correspondant étranger. Point d’isoloirs, des 
urnes disposées un peu partout et même sur 
les trottoirs, les opérations de vote surveillées 
par un mollah et des miliciens islamiques, au 
milieu de spectateurs qui ne cachaient pas 
leurs symptahies, des bulletins de couleurs 
différentes pour le oui ou le non, la liste des 
accrocs aux procédures électorales « dé­
mocratiques » a l’occidentale est longue et ne 
semble pas avoir gêné les autorités iraniennes.

Tout au plus, le vice-premier ministre Yazdi 
a critiqué l’absence de liste électorale qui a 
conduit les scrutateurs à devoir accepter de 
multiples pièces d’identité (permis de con­
duire, carte d’assurances, laissez-passer, etc) 
souvent sans photographie du titulaire.

« Ainsi, n’importe qui peut voter autant de 
fois qu’il peut présenter de pièces d’identi­
té », a-t-il souligné.

Mais l’absence de liste électorale a un avan­
tage inappréciable pour les autorités: elle per­
met de cacher le nombre d’abstentionnistes 
qui auraient suivi le mot d’ordre des partis de 
gauche ou des divers mouvements autonomis­
tes. Khomeiny a pu ainsi affirmer froidement 
dimanche que le peuple iranien avait voté 
«unanimement» pour la république islamique, 
alors que l’on savait déjà que les Kurdes et les 
Turkmènes avaient massivement boycotté la 
consultation. Le « gouvernement de la vertu » 
qu’il annonce part décidément sur des bases 
bien suspectes.

Les mouvements laïques et de gauche qui, 
après avoir gagné, pour un temps, sans doute 
la bataille du tchador grâce aux femmes et 
perdu nettement celle du référendum, espè­
rent mieux mener celle de l’Assemblée consti­
tuante qui devrait être élue « sous peu », se­
lon un porte-parole officiel. C’est qu’à ce ni­
veau leur intervention peut s’avérer décisive 
pour le maintien dans la constitution, « isla­
mique » bien sûr, des droits démocratiques 
des minorités, par exemple.

Le projet de constitution, qui devrait être 
rendu public incessamment, a été rédigé non 
par le ministère de la Justice, sans doute trop 
« occidentalisé », mais par des membres du 
« conseil de la révolution », organe occulte 
qui exerce en fait le pouvoir par dessus le ca­
binet Bazargan. Ce qui a filtré au sujet de 
cette future constitution, est, sous réserve d’a­
mendements importants de dernière heure, 
assez précis pour y voir les fondements d’une 
semi-théocratie: un président-premier mi­
nistre, doté de réels pouvoirs exécutifs mais 
placé sous la surveillance d’un corps religieux 
qui pourra annuler toute action du gouverne­
ment contaire à la loi islamique; ainsi qu’une 
Cour suprême formée d’un tiers de juges 
nommés par le président, un tiers par le parle­
ment et un tiers par les religieux. On 
comprend que l’ayatolah Khomeiny ne cesse 
de repéter que l’islam « comprend et englobe 
tout ».

Certains indices permettent même de pen­
ser que la formation d’une Assemblée consti­
tuante est peut-être déjà compromise. Les mi­
litants des comités Khomeiny, qui exercent un 
peu partout dans le pays un contre-pouvoir 
minant les efforts du gouvernement provi­
soire de Mehdi Bazargan, ne cachent plus 
qu’ils souhaitent sauter cette étape, puisque 
« les meilleurs esprits du pays ont déjà été 
consultés », selon le proche conseiller de 
l’ayatollah, Sadegh Cotbzadeh. Un bureau

d’experts nommé par le conseil de la Révolu­
tion recevra les « suggestions » du peuple et 
statuera en dernier ressort; le nouveau gou­
vernement pourrait ainsi déjà être élu avant 
l’été.

Cette accélération de la mise en place des 
institutions islamiques risque cependant 
d’accroître encore deux « cassures » apparues 
nettement déjà lors du référendum. Cassure 
d’abord entre les classes instruites et les mas­
ses populaires; forts du soutien des paysans et 
du petit peuple qui voient dans la république 
islamique le remède à tous leurs maux, les 
khomemistes ne cachent pas leur mépris à l’é­
gard des milieux laïques, intellectuels libé­
raux ou de gauche, en qui ils ne voient que des 
tenants de l’ancien régime ou des communis­
tes. Les manifestations aux portes des jour­
naux pour convaincre les journalistes d'être 
«"objectifs » ou le renvoi d’universitaires con­
nus ont jusqu’ici été monnaie courante à Té­
héran et ont dû ouvrir les yeux à de nombreux 
libéraux.

Cassure aussi entre la population iranienne 
chiite et les différentes minorités ethniques et 
religieuses, soit près de 14 millions des 34 mil­
lions d’iraniens. La libéralisation d’un Etat 
jusque là très centralisé paraît assez mal en­
gagée; les .révoltes autonomistes se répandent 
du Kurdistan à l’ouest au Turkmenistan, au 
nord-est, en passant par le Sistan- 
Balouchistan au sud-est et le Kouzistan au 
sud-ouest. Trois millions de Kurdes et 700,000 
Turkmènes ont boycotté le référendum en dé­
pit de missions de conciliation gouvernemen­
tales.

Il est vrai qu’auparavant l’armée et les mili­
ces islamiques avaient choisi la manière forte 
à Sanandaj, tout comme elles l’ont fait lundi à 
Gonbad-Kavous. Il n’est donc pas surprenant 
que, pour ces ethnies turbulentes, dont la plu­
part sont sunnites, le gouvernement central 
soit suspecté de n’être que l’expression du 
chiisme dominateur. Bazargan semble certes 
disposé à accorder une autonomie culturelle 
et administrative à ces ethnies, mais en aucun 
cas une autonomie politique ou militaire. 
Mais des tribus aussi Itères que les Kurdes, les 
Turkmènes ou les Bakhtiari ne déposeront ja­
mais leurs fusils, garants jusqu’ici de leur in­
dépendance et de la survie de leur culture.

Un défi de taille.pour la future république; 
la manière dont elle résoudra cet épineux 
problème des régionalismes sera un bon in­
dice des garanties « démocratiques » qu’elle 
prétend devoir assurer, si l’on en croit ses dé-, 
tenseurs actuels, à qui la population iranienne 
vient de donner un chèque en blanc.

Gilbert GRAND

que l’administration de la chose publique serait 
plus efficace avec une plus grande proportion d’é­
lues.

Non seulement les femmes sont donc très cons­
cientes et insatisfaites de la place qu’on leur fait au 
sein de la vie politique, mais encore votent-elles en 
fonction des politiques d’abord, et non des beaux 
yeux des candidats, comme le croient les don juans 
des hustings. C’est le programme des partis qui in- 
flence au premier chef leurs décisions, et une large 
majorité récuse l’idée de devoir « voter comme son 
conjoint ». Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si les 
deux ministres les plus populates auprès des fem­
mes, au sein du cabinet québécois, sont M. Jacques 
Parizeau, l’auteur de la suppression de la taxe de 
vente sur des biens de première nécessité, et Mme 
Lise Payette, authentiquement sensible à la situa­
tion de la femme comme à celle des consomma­
teurs.

La cohérence est donc beaucoup plus grande 
qu’il n’y paraît dans les choix politiques des fem­
mes. Conscientes des paresses des partis à leur 
égard, sensibles aux programmes qui les touchent 
mais qui sont loin d être suffisants, elles perdent 
l’intérêt ou s’abstiennent. Certains analystes, frap­
pés par exemple par la croissance du taux général 
d’abstention lors d’élections fédérales, croient y dé­
celer en plusieurs régions une forme de protesta­
tion passive, à défaut de regroupement politique 
qui pourrait la canaliser. Il serait intéressant d’ap­
pliquer cette analyse au vote féminin, suffrages qui 
dorment à cause d’un sentiment d’aliénation plutôt 
que d’insouciance ou d’irresponsabilité.

Lise BISSONNETTE

Des suffrages qui dorment
Peut-être parce qu’on n’a eu qu'une moitié d’in­

térêt pour une enquête qui n’a scruté qu'une moitié 
de l’electorat, les résultats du dernier sondage 
IQOP commandé par la nouvelle revue Point- 
virgule sur les femmes québécoises et la politique 
ont failli passer inaperçus. Grand bien ferait toute­
fois aux politiciens de s’y intéresser, par pragma­
tisme si ce n'est par conviction, puisque les répon­
ses révèlent surtout un bassin d'électrices encore à 
conquérir, très souvent indécises, tant à l’égard des 
partis que des options constitutionnelles de l’heure.

C’est d’ailleurs cette indécision, cette distance du 
monde politique et de ses passions particulières 
qui, bien plus que le conservatisme qu’on leur ac­
cole sans y regarder de près, caractérisent les fem­
mes. Certes elles ont tendance à préférer la droite à 
la gauche, les options connues à l’aventure mais 
cela n'a rien à voir, on ne le rappellera jamais as­
sez, avec leur sexe. À scolarité égale, à statut social 
égal, les opinions des femmes se répartissent 
comme celles des hommes et elles ne se distin­
guent plus comme groupe. Mais elles n’en sont pas 
encore là, on le sait fort bien, et pour le moment 
une forte partie d'entre elles n’ont tout simplement 
pas choisi

Peut-être faut-il l’attribuer à ce flottement, mais 
il n’y a guère de conclusions à tirer des parties du 
sondage s'intéressant aux questions constitution­
nelles.

Alors que le sondage de Radio-Canada indiquait 
il y a dix jours que 49% des Québécoises étaient 
prêtes à donner au gouvernement québécois le 
« mandat de négocier » la souveraineté-association, 
la même question, posée par l’IQOP, ne trouve plus

que la moitié d'adhérentes (24.6%). Les réponses 
aux questions portant sur les options mêmes (statu 
quo, fédéralisme renouvelé, indépendance) diver­
gent aussi, parfois largement, de celles que relevait 
Radio-Canada. D’un sondage à l’autre, cependant, 
le taux d’indécision, sans être constant, demeure 
très élevé, ce qui pourrait expliquer les fluctua­
tions.

S’il n’avait porté que sur les scrutins, référendai­
res ou électoraux, le sondage IQOP-Point-virgule 
n'aurait d’ailleurs que répété des recherches main­
tes fois faites, puisque tous les sondages dignes de 
ce nom permettent d’étudier séparément Tes opi­
nions politiques des femmes et des hommes. Celui- 
ci intéressé surtout par le début d’éclairage qu’il 
fournit sur les raisons du désintérêt et de findéci- 
sion politiques des femmes.

Leur désaffection semble tenir beaucoup plus du 
scepticisme et de la déception que du traditionna­
lisme ignorant qu’on tend à leur prêter. Ainsi près 
des trois quarts des Québécoises interrogées affir­
ment qu'aucun parti politique, fédéral ou provin­
cial, n’a de « véritable considération » pour les pro­
blèmes spécifiques des femmes. Et loin de s’en sa­
tisfaire, celles-ci souhaiteraient des transformations 
en profondeur.

De fortes majorités — ici, les taux d’indécision 
dégringolent — trouvent que les femmes ne per­
draient rien « à rivaliser avec les hommes en politi­
que », aimeraient que la députation compte un 
nombre égal d'hommes et de femmes, souhaitent 
la création d'un ministère de la Condition fémi­
nine, sont déçues des minces efforts des partis pour 
recruter des candidates féminines, et sont assurées

Racisme et nationalisme
par Jean-Marc Brunet
Mis en cause dans un compte 
rendu publié la semaine dernière 
dans LE DEVOIR, l'auteur donne 
ici la réplique

J’ai lu avec surprise, dans votre 
journal du 30 mars, page 3, les propos 
de Monsieur Antonio Jean, un noir de 
la Conférence Afro-Canada, à l'effet 

ue je me ferais « le propagandiste 
'un nationalisme fondé sur la race et 

la vigueur biologique ». Au cours de la

même conférence de presse, ce per­
sonnage identifia le nationalisme 
qu'on me prête à celui des nazis. Par 
la même occasion; il en profita pour 
me rattacher idéologiquement aux 
idées qui auraient alimenté au Québec 
(?) la «violence raciste pendant la 
deuxième guerre mondiale ».

Or voici les faits. D’abord je défie 
ui que ce soit de citer un seul passage 
’un seul de mes écrits où je prônerais 

un « nationalisme fondé sur la race et 
la vigueur biologique ». J’ai utilisé le 
mot race dans le sens de la « race hu­
maine » et la « vigueur biologique » 
signifie pour moi la santé intégrale de

l'individu. Rattacher ces deux expres­
sions au nationalisme n'est que gros­
sière invention et pure calomnie. Ceci 
relève carrément de la malhonnêteté 
intellectuelle.

Je trouve regrettable que la Confé­
rence Afro-Canada, qui défend en 
principe un but louable, endosse de 
tels propos. J’y vois, pour ma part, 
une manipulation par l’aile marxiste 
de la CSN d'où émanent ces salope­
ries. En effet, Antonio Jean affirma, 
au cours de la conférence de presse, 
tenir ces faits d'une résolution de la 
CSN. Cette résolution vient des discus­
sions de cette centrale à forte ten­

dance marxiste sur la question natio­
nale (Propositions de la CSN pour la 
discussion sur la question nationale, 
page 37, résolution no 18).

Voilà le chat sorti du sac! C’est dans 
la « Note explicative » accompagnant 
cette résolution que mon nom est 
mentionné et qu’on me présente 
comme « le propagandiste d’un natio­
nalisme fondé sur Ta race et la vigueur 
biologique ». Cette note n’est que sa­
lissage gratuit, ce qui est conforme 
aux méthodes très staliniennes que 
n’hésite pas à adopter la CSN lorsqu’il 
s'agit de discréditer ceux qui volent 
clair dans son projet d’édifier au Qué­
bec un Etat totalitaire marxiste- 
léniniste. Il y a au moins dix ans que je 
dénonce la fumisterie de cette cen­
trale et les dangers qu’elle fait courir à 
la démocratie. Je la connais bien car 
je suis, soit dit en passant,un ancien 
président de syndicat de la CSN, à l’é­
poque où je gagnais ma vie et mes étu­
des comme journaliste.

Que la Conférence Afro-Canadienne 
défende les droits légitimes des noirs 
qui vivent ici, soit. Mais que ces der­
niers soient manipulés et reprennent à 
leur compte tes faussetés que la CSN 
répand sur moi, ceci est inacceptable. 
J’espère que cette mise au point fera 
réfléchir tous les noirs de bonne foi, 
de même que l’ensemble des Cana­
diens, sur ce qui, peut-être, se cache 
en coulisse derrière la Conférence 
Afro-Canadienne. C'est un fait incon­
testable que tous les défavorisés et les 
groupes minoritaires constituent, par­
tout sur terre, des milieux de prédilec­
tion pour le travail d’infiltration révo­
lutionnaire marxiste. Je crains fort 
que, par l’entremise de Monsieur An­
tonio Jean Afro-Canada soit manipulé 
et fasse déjà le jeu de la CSN.

ralliai Chutes et trébuchements
Ainsi donc, la chute du dol­

lar canadien aurait été provo­
quée par les velléités d'indé­
pendance du Québec. Le pre­
mier ministre l'a/firme avec 
toute la vigueur qu'on lui con- 
naCt et c'est d peine si l'on ose 
rétorquer: « c'est un peu 
court, monsieur. Et le dollar 
américain, lui? » Des terro­
ristes de la crisette d'octobre 
(quelques-uns, selon la ru­
meur publique, auraient 
échappé d la rafle générali­
sée. Pendant que ion entas­
sait nos poètes et chanteurs 
en prison, d’autres dangereux 
artisans de l’insurrection 
appréhendée n’auraient été 
ni., appréhendés, ni inquié­

tés.) Auraient-ils réussi à 
s'infiltrer chez nos puissants 
voisins pour miner, saper, 
ronger, d l’insu de la vigilante 
CIA, la monnaie américaine? 
Le programme OSE serait-il, 
en vérité, l'Opération de Sa- 
page Économique? Diable, 
c'est le cas de le dire, sont ca­
pables de tout nos gens quand 
ils envoient de l'avant!

Hier, les communistes 
avaient réussi d provoquer 
l’écroulement du pont de 
Trois-Rivières. Le premier 
ministre de l’époque l'avait 
affirmé sans rire et sans faire 
rire (sauf M. Trudeau qui a 
un bon sens de l’humour).

Quant un gouvernement tré­
buche et menace de tomber 
c’est de bonne politique 
d’attribuer sa chute d une 
poignée d’activistes. Le ris­
que, c’est qu’d tant crier « au 
loup, au loup », les moutons 
finissent par ne plus bêler. 
Des fois on se demande si la 
menace de pénurie de pétrole 
ne se chauffe pas du même 
bois vert. Electeurs, les bras 
nous en tombent: en ces 
temps difficiles, il n’y a que 
les prix qui montent, 
s’enflent, grimpent, grimpent 
et çd, paratt-il, c’est la faute 
d personne!

Rolande A. LACERTE
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■ Les funérailles d’un policier abattu
En quoi la mort violente 

d’un policier est-elle diffé­
rente de celle de n’importe le- 

uel autre individu qui meurt 
ans une situation analogue? 

Par exemple, il est évident 
qu’un pilote d’avion court un 
plus grand risque de mourir 
dans l’exercice dç ses fonc­
tions que dans un accident 
quelconoue.

Les policiers et les pompiers 
sont sujets aux mêmes normes 
fatidiques que tous les autres 
membres de la société. La loi 
du destin est dure et impi­
toyable et elle ne fait pas ex­
ception pour eux. Les statisti­
ques révèlent d’ailleurs — tou­
tes proportions gardées — que 
le nomore de meurtres, d’ac­
cidents mortels divers, sans 
tenir compte des innocentes 
victimes, qui trouvent la mort 
tous les jours sur les champs 
de bataille, est plus grand chez 
les individus en général que 
chez les pompiers et les poli­
ciers réunis et ça n’importe où 
dans le monde entier.

Quand un individu décide 
de devenir policier, il le fait 
librement et pour d’autres rai­
sons que celles de protéger la 
société ou de verser son sang 
pour les autres. Il connaît les 
risques et les ennuis que cette 
profession comporte, mais il

connaît surtout les avantages 
marginaux fort intéressants et 
autres bénéfices — comme le 
salaire et les heures de travail 
— que sa situation va lui rap­
porter.

Corneille a écrit: « à vaincre 
sans péril, on triomphe sans 
gloire ». Lorsqu’un policier 
meurt sous les balles a’un as­
sassin, il possède la gloire éter­
nelle; mais est-il nécessaire 
que les funérailles ou la céré­
monie religieuse s'accomplis­
sent sous Te déploiement de 
toutes sortes de démonstra­
tions profanes et émotives 
propres à sombrer dans le fé­
tichisme?

Même les parents de la vic­
time regrettent ce genre d’éta­
lage ostensible, lequel est sur­
tout de nature a flatter la cupi­
dité des badauds et la vanité 
de nos municipaux et provin­
ciaux comme les idylles de 
Bien dans le chant funèbre en 
l’honneur d’Adonis.

Je viens de lire un article 
dans lequel le signataire, un 
policier de la CUM, accuse les 
médias d’être une des causes 
de la prolifération du crime. 
Dans cet article il est facile de 
déceler de l’amertume et de la 
vengeance. Il prône le rappel 
de la peine de mort. Je vou­
drais dire trois choses au poli­

cier en question: 1) Le policier 
en général n’est pas un ange 
qui n’a d’humain que ce quYil 
lui faut pour rester sur terre. 
2) ii ne faut pas tuer le crimi­
nel il faut le convertir. 3) Si 
tout allait bien dans notre so­
ciété le policier ne serait plus 
nécessaire.

Dans des circonstances mal­
heureuses comme celles que 
nous avons vécues dernière­
ment, il faut retenir au mo­
ment où l’épisode du crime 
avec toutes ses conséquences 
affreuses se termine, qu’il y a 
des coeurs qui souffrent.

Les parents de la victime et 
du coupable sont les tristes té- 
moins d’un malheur 
effroyable et les deux familles 
innocentes méritent notre 
sympathie la plus généreuse. 
D’une part nous pensons à la 
mère de la victime dont le 
coeur endolori se détache pé­
niblement du creuset de 
l’épreuve. D’autre part nous 
ne pouvons ne pas penser à la 
mère de l’accusé ou du pré­
sumé coupable dont le coeur 
sera sans doute pour toujours 
prisonnier des espoirs étouf­
fés, des bonheur disparus et 
des rêves éteints.

M. GABOURY 
Montréal, mars 79.

■ Le Canada ne doit céder à aucun chantage
C’est avec surprise et incré­

dulité que j’ai remarqué le 
manque de perception de M. 
J.-C. Leclerc de certains de 
ces collègues des médias en ce 
qui a trait au problème du 
boycottage arabe. Certains 
pays arabes imposent l’obéis­
sance à leurs lois de boycot­
tage dans leurs rapports com­
merciaux. L’Ontario interdit à 
ses compagnies de s’y prêter. 
M. Leclerc semble ne voir 
dans tout ceci qu’une question 
de gros sous, et, ce faisant, il 
passe complètement à côté du 
sujet.

Le boycottage arabe s’e­

xerce à différents niveaux. Le 
plus direct empêche toute re­
lation entre Israël et les pays 
arabes. Ensuite, ce boycottage 
prétend interdire les rapports 
commerciaux avec toute com­
pagnie étrangère qui traite 
avec Israël. Que les pays ara­
bes mènent leur propre 
guerre, libre à eux! Mais de 
quel droit veulent-ils nous em­
barquer, nous, dans leurs 
problèmes politiques? Nous 
nous rappelons tous l’affaire 
du boycottage de Cuba que les 
Etats-Unis ont voulu imposer 
au Canada. Laisserons-nous 
demain la Chine nous inter-

■ Une attitude qui nie le progrès
« Le droit légal des parents 

à recevoir un cours de forma­
tion morale plutôt que reli­
gieuse... n’est pas applicable 
actuellement... la CÊCM en­
tend donc prévoir le regroupe­
ment des « exemptés » dans 
certaines écoles catholiques 
avoisinantes », pouvait-on lire 
avec ahurissement dans LE 
DEVOIR du 23 mars dernier.

Il s’agit là de changer un 
mal pour un plus grand mal. 
En effet, quelle est la priorité: 
donner un cours de formation 
morale moyennant des problè­
mes de transport en plus de 
l’éloignement de l’enfant de 
son milieu, ou garder l'enfant 
dans son écoTe habituelle, 
avec les amis qu’il voisine, 
dans la plus grande facilité de 
transport possible (malgré les 
fermetures d’écoles), en tâ­
chant peu à peu d’organiser 
ces fameux cours remplaçant 
la formation religieuse?

Renseigner les parents sur 
leur droit ne me semble pas se 
faire « promoteur de l’exemp­
tion religieuse »! Actuelle­
ment, la CECM fait, non pas 
de la promotion, mais des 
pressions sur les parents et les 
enfants pour les Inciter à ac­

cepter, dans la plus pure tradi­
tion depuis 1841, renseigne­
ment religieux.

S'il est difficile actuelle­
ment, vu le nombre restreint 
d’individus, d’organiser les 
services aux « exemptés », 
qu’en sera-t-il à l'avenir, avec 
cette formule de marginalisa­
tion (oui, c’est bien de cela 
qu’il s’agit) qui en découra­
gera un plus grand nombre, et 
qui déplus rendra inutile pour 
le MEQ de prévoir des res­
sources supplémentaires qui, 
paraît-il, manquent? On crée 
ainsi une forme plus grande 
de marginalisation, basée sur 
une volonté d’encadrer, d’en­
régimenter.

Si l’enfant exempté se sen­
tait rejeté étant nors de la 
classe, il en discuterait avec 
ses parents: voilà ce qu’est la 
démocratie.

Informer au minimum, ne 
pas appliquer un droit legal, 
marginaliser, au nom <fun 
« attachement à l'actuel (de-

Sis 138 ans) système d’éduca- 
>n confessionnel », voilà qui 
nie la démocratie... Voilà qui 

nie aussi le progrès.
Jacinthe AUBIN 

Montréal, le 28 mars 1979

dire de commercer avec le 
Vietnam, ou vice-versa? Cette 
ingérence indue est déjà 
grave, mais à un autre niveau 
ce boycottage devient totale­
ment inacceptable, car ré­
pugnant. Il interdit aux com­
pagnies oui veulent commer­
cer avec les Arabes, en parti­
culier l’Arabie Saoudite, d’a­
voir parmi leurs dirigeants des 
Juifs, et d’avoir comme repré­
sentants dans la péninsule ara­
bique des travailleurs fémi­
nins, juifs ou noirs, n fait de 
ces trois groupes, femmes, 
juifs ou noirs, des citoyens de 
seconde catégorie à qui cer­
tains emplois seraient inter­
dits. Ceci est l’imposition à la 
population canadienne des 
mesures racistes et sexistes 
des pays arabes. Elections ou 
pas, l’institutionnalisation du 
racisme et du sexisme des 
pays arabes au Canada est une 
attaque contre les droits de la 
personne et du citoyen.

Quel que soit le chantage 
émanant de l’étranger, nos di­
rigeants se doivent de garantir 
l’égalité de tous.

Sarah M. ZYLBERGERG 
Montréal, le 25 mars 1979.
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Puebla, départ et 
aboutissement d’une Église

PUEBLA, la rencontre des évêques 
d’Amérique Latine, c’est une quête 
de vérité et, autant qu’un départ, un 
aboutissement. C’est l’Eglise aux prises 

non seulement avec les problèmes du 
monde contemporain qu’efie a le devoir 
d’évangéliser, mais aussi avec les dimen­
sions de sa propre mission.

Les interprétations très diverses don­
nées à ces événements dans la presse et 
ailleurs, nous laissent sur notre faim. 
C’est ainsi qu’il m’est arrivé de me faire 
dire: « En tin de compte, le pape a-t-il, 
qui ou non, condamné la théologie de la 
libération? « Où encore, sur un autre ton: 
« Les gens d’Eglise parlent en langage né­
buleux: ils ne veulent pas que l’Eglise 
fasse de politique mais ils l’affirment 
avec des considerations et raisonnements 
relatifs aux mouvements et idéologie po­
litiques où se trouvent engagés des mem­
bres de l’Eglise. Ces discours et raffine­
ments de pensées ne font p?j le -la et 
donnent 1 impression que l’Egû.;- 'agi- 
verse, veut sauver les principes toit _. 
reconnaissant l’inévitable ».

Ces objections et difficultés ne sont pas 
nouvelles, mais elles prennent plus de 
force dans la conjoncture présente. Elles 
correspondent à une inquiétude et à une 
espérance: l’Eglise apparaît de plus en 
plus dans les affaires internationales 
comme une force morale à ne pas dédai­
gner: le président mexicain n’a-t-il pas af­
firmé qu’il aimerait bien voir son peuple 
appuyer ses projets avec l’enthousiasme 
montré à la visite du pape? Par ailleurs,
I0 message sIa i ’ on «i <«4

réaliste p< 
nomique 
adressé?

Il n’est pas inutile de signaler un aspect 
important de la Rencontre de Puebla. 
Cette Rencontre de la Conférence des 
Evêques d’Amérique Latine (CELAM) 
est l’aboutissement d’un travail de re­
cherche et d’enquêtes, au niveau local par 
tout le continent, depuis deux ans au 
moins. La session tenue à Puebla a été 
consacrée à rédiger, à réviser, à complé­
ter le texte final qui doit correspondre à 
tout ce travail sur l’évangélisation. La ses­
sion tenue à huis-clos progresse par réu­
nions en commissions et séances généra­
les.

Pendant ce temps, plus de 800 journa­
listes interrogent chaque jour en confé­
rence de presse les éveques et les spécia­
listes qui veulent bien abandonner un mo­
ment î’aile des délibérations. Les ques­
tions viennent soit des journalistes eux- 
mêmes, soit des groupes parallèles ou des 
mouvements de Libération, inquiets de la 
marche de la session, préoccupés par ses 
résultats. On craint en effet que la session 
composée d’évêques moins connus que 
ceux de la rencontre précédente à Meael-

par
Pierre Masson, o.p.

Le Père Pierre Masson, dominicain, 
a été bibliothécaire à l’Université 
pontificale Saint-Thomas-d'Aquin 
(Angelicum) de Rome, et secrétaire 
du maître général de son Ordre. Il est 
membre du conseil de l'Académie 
pontificale mariale internationale, et y 
a présenté plusieurs études. Il parti­
cipera au prochain congrès marial de 
Saragosse (Espagne). Il est docteur 
en théologie de l'Université pontifi­
cale du Latran avec une thèse récem­
ment publiée sur Newman et l'Esprit- 
Saint. Il a pu suivre la réunion de 
P'iebla comme observateur privé. Il 
£ Ajù sè>o rné un an au Mexique, au 

.*rt» universitaire culturel que son 
Orpre a oc /ert prés du campus de 
l’Université nationale.

lin, moins engagés en faveur de tel ou tel 
mouvement, ne tienne pas compte des 
idéaux et des convictions acquises par 
ceux-ci. Pourtant la conférence est com­
posée des élus des conférences nationa­
les, et travaille sur un texte issu d’investi­
gations elles aussi commencées au niveau 
local. On craint les manipulations. C’est 
de l’orientation supérieure aussi, des va­
leurs maîtresses qui seront peut-être 
choisies d’un retour vers l’immobilisme 
ecclésiastique qu’on a peur.

Tout le monde a pu dire son mot, avec 
l’appui, pourrait-on dire, des moyens de 
communication! Cela signifie tout l’inté­
rêt même vital que l’on a ressenti pour 
cette conférence. Pour tous, il importait 
que la voix de chaque mouvement soit en­
tendue et prise en considération. Négliger 
certains, a leur dire, c’était mettre en Jeu 
l’avenir même d’une authenticité chré­
tienne en Amérique latine. Il ne faut pas 
se surprendre si avant déjà, comme 
après, il y en eût pour craindre les effets 
négatifs de la Conférence ou même son 
trjgte bilan.

L’Eglise en Amérique latine apparaît 
marquée depuis dix ans par une remar-

3uable évolution de l’évangélisation, se 
éroulant cependant dans une situation 

complexe et changeante, et se compli­
quant elle-même. Après Medelün, peu à 
peu prend corps une doctrine de la libéra­
tion chez les prêtres engagés auprès des 
pauvres... Tout l’Êvangfle devra dans ce 
système se ramener à ceux-ci. Sous divers

chapiteaux, s’érigeront diverses théories 
et relectures de l’Evangile.

Dans un monde dominé par les dictatu­
res politiques, les multinationales et les 
grandes influences capitalistes, l’ondée 
de révolution marxiste et communiste ap­
paraît bien proche de la préoccupation 
pour les pauvres ensiegnée par évan­
gile. Vivre en milieu injuste, où les quel­
ques riches abusent de millions de pau­
vres, apparaît intolérable et inacceptable 
à tout chrétien authentique. Aussi l'appa­
rente inertie des autorités ecclésiastiques 
(on ne tient pas toujours compte des ini­
tiatives même très efficaces dues à l’Insti­
tution), leurs bons rapports avec les auto­
rités et les classes élevées, semblent de 
vrais scandales, et il arrive que ce ne soit 
pas sans raison.

À l’heure de Puebla, cependant, l’on 
ressent un peu partout qu’une alliance 
des chrétiens avec le marxisme n’est pas 
défendable, et apparaît même des plus 
dangereuses. Elle falsifierait le christia­
nisme et servirait les seules fins de la ré­
volution populaire. Quelques prêtres, 
quelques évêques mêmes ne sont pas tota­
lement convaincus de cette antinomie. D 
faudrait peut-être se demander si l’Eglise 
ne devait pas, justement, à Puebla, re­
trouver sa vérité, préciser ses buts et ses 
intentions, dire tout haut ses choix et ses 
alliances. En un mot, faire la vérité sur sa 
mission, sur sa personnalité, vérifier les 
orientations de tant de groupes dynami-

3ues en faveur des pauvres, et consciente 
u message que sans doute maladroite­

ment mais aussi cruellement les apôtres 
de l’Evangile aux pauvres avaient for­
mulé, assumer en pleine lumière ses de­
voirs pour un monde souffrant, déso­
rienté, blessé, en attente impatiente 
d’une initiative énergique et héroïque 
même, de salut et de survie.

Le discours d’ouverture de la Rencon­
tre de Puebla est apparu à plusieurs 
comme la grande charte de l’Eglise en 
Amérique latine, pour les temps a venir. 
On y trouve une grande conscience des 
problèmes réels, une sympathie très forte 
pour l’esprit d’initiative et pour une parti

grande aux données qui ________
la réalité contemporaine, mais aussi un 
rappel très net des vérités fondamentales 
de l’Eglise dans son institution et sa mis­
sion. Beaucoup d’articles écrits sur les 
positions prises par le pape ne semblent 
pas tenir compte de ce discours. Il mérite 
sûrement d’être lu à nouveau.

Il se base évidemment sur les rapports 
remis à la Rencontre de Puebla mais 
aussi sur une conscience aigue de la situa­
tion apostolique en Amérique latine, les 
tendances diverses, les oppositions entre 
groupes, et aussi la situation socio­

économique et politique qui influence la 
vie des hommes. Le pape n’a pas voulu se
à la théologie>de la libération^par exem­

ple. Car c’est de cela que l’on s’inquiète. 
Il a pensé d’abord redéfinir la mission de 
l’Eglise, le rôle des évêques, des prêtres 
et des laïcs, puis proclamer devant la réa­
lité contemporaine, comment l’Eglise en­
tend sa mission, et faire la vérité sur la li­
bération.

En effet, la question de la libération est 
bien celle qui préoccupe toute l’Améri­
que latine. Les peuples se sentent privés 
de la liberté à plus d’un titre. Les apôtres 
de l’Evangile ressentent de façon aigüe le 
besoin de courir au secours (les victimes 
des nouveaux esclavages. Mais comment 
alors définir l’action de l’Eglise, com­
ment situer ses initiatives? Est-ce vrai 
que l’Evangile doive signifier en tout et 
pour tout cette course au secours?

La réponse de Jean-Paul II se présente 
de façon très ample: « Les engagements 
pastoraux dans le champ social doivent ê- 
tre éclairés par un concept chrétien de li­
bération. L’Eglise sent le devoir d’annon­
cer la libération de millions d’êtres hu­
mains, le devoir de coopérer à fortifier 
cette libération ; mais elle sent aussi le de­
voir correspondant de proclamer cette li­
bération dans son sens intégral, profond, 
annoncé et accompli par Jésus. « Libéra­
tion de tout ce qui oppresse l’homme, et 
tout d’abord, rédemption du péché et du 
mal, dans la joie de connaître Dieu et d’ê­
tre connu de Lui » (Paul VI, Evangelii 
Nuntiandi, n.9). Une libération qui dans 
la mission propre à l’Eglise n’est pas ré­
duite aux dimensions limitées de l'écono­
mique, du social, du culturel, du politi-

3ue, et n’est pas sacrifiée aux exigences 
’une stratégie donnée, d’une méthode 

ou d’un but immédiat. »
Peut-on parler ici de retour à l’inertie, 

de condamnation pure et simple de toute 
idéologie de libération? Je ne le crois pas, 
tout au contraire. C’est à la fois reconnaî­
tre pour l’Eglise un devoir (dans les 
temps récents, pas toujours rempli avec 
l’énergie, le don de soi qu’appellent les 
circonstances, mais cela aussi l’Eglise Ta 
reconnu), un devoir rempli au cours des 
temps avec grand bienfait pour l’huma­
nité (faut-il taire ces faits? les pierres, les 
édifices mêmes d’oeuvres d'anciennes, 
protesteraient), et aussi déterminer de 
quelle libération, dans toute son exten­
sion l’Eglise veut et doit être le porteur. 
Une liberation, encore une fois, non ré­
duite au seul plan socio-économique et 
politique: ce serait réduire l’Evangile à 
un système politique, lui enlever ce qui 
fait sa force et lui donne son sens, sa 
transcendance, sa finalité spirituelle, sa 
conscience de l’homme en son intégrité.

ItÛUIMIIi

Les prophètes de malheur
J ’AI lu attentivement votre éditorial 

(LÉ DEVOIR, vendredi 30 mars 1979) 
intitulé « En attendant le pire ». Ce 
titre, à mon sens, peut être assimilé à une 

prédiction de prophète de malheur. Rôle 
relativement facile. On ne peut ni admet­
tre, ni contredire. Il faut attendre.

Pourtant, même s’il s’agit d’un exem­
ple dont il ne faut pas exagérer l’impor­
tance, la réalité d’une grève d’avertisse­
ment d’un jour (mercredi 28 mars) dans 
un certain nombre de centres hospita­
liers, au cours de laquelle il ne s’est pro­
duit aucun incident fâcheux, bien qu elle 
ait comporté des inconvénients, ne me 
paraît pas soutenir votre pessimisme tel 
que projeté dans le futur. Il faut attendre, 
vous aussi. La bonne foi des parties est 
présumée jusqu’à preuve du contraire. À 
moins que vous ne soyez déjà à la recher­
che d’un bouc émissaire de votre choix, 
au cas où... « Tout annonce, dites-vous,

Sue la situation s’envenimera ». Et vous 
onnez ensuite une interprétation, à mon 

avis erronée, de la Loi 59. J’y reviendrai 
tout à l’heure.

par
Gérard Picard
Président du Conseil sur le maintien 
des services de santé et des services 
sociaux en cas de conflit de travail, 
M. Picard répond ici à un éditorial de 
Lise Bissonnette. publié le 30 mars 
dernier.

Comme président du Conseil sur le 
maintien des services de santé et des ser­
vices sociaux en cas de conflit de travail, 
je puis vous assurer que j’ai suivi la situa­
tion de près, sans trop de mérite, je vous 
le concede; le mérite en revient aux par­
ties elles-mêmes. En règle générale, les 
grévistes, membres de divers syndicats, 
de même que les nombreux syndiqués 
non-grévistes, et aussi, d’autre part, la di­
rection de chacun des centres hospitaliers 
affectés et la profession médicale ont fait

Une vie au service de l’humanité

La récente tragédie de l’Ancienne- 
Lorette nous incite à penser davantage 
aux victimes que nous avons pu connaître 
et aimer.

Il a fallu leur brutal départ en cette soi­
rée du vingt-neuf mars aemier pour que 
nouspuissons mieux sentir leur présence. 
La vie devient parfois à ce point routi­
nière que souvent seule la mort peut nous 
aider a découvrir le vrai visage de ceux 
qui nous quittent. Et encore, Ta mort ne 
met en évidence que ceux et celles ayant 
plus ou moins accompli des fonctions offi­
cielles, ayant déjà eu leur nom dans les 
journaux, en un mot, des gens connus.

Laétitia Bélanger n’était pas de ceux- 
là: même si elle militait depuis plus de 
deux ans au sein du cabinet d’un minis­
tère, elle n’a pas eu droit aux manchettes 
officielles. En fait, nulle manchette n’au­
rait pu lui rendre justice. La vie de Laéti­
tia fut une lutte au service de tout ce qui 
peut ennoblir l’humanité: la recherche 
inlassable et souvent même intransi­
geante de la justice, la haine de la médio­
crité et de la bêtise, l’amour de l’aven­
ture, le culte du beau, la cause du Québec 
et le refus des demi-solutions qui vou­
draient concilier ambitions et convic­
tions.

Laétitia ne laissait personne indifférent.
On l’aimait pour sa vaste culture qui 

l’incitait à dévorer jusqu’aux petites heu­
res des piles d’ouvrages sur tous les su­
jets.

On l’aimait pour sa fantaisie, sa bo­
hème et son humour chaleureux.

On l’aimait pour la force de ses convic­
tions qui excluait cependant tout dogma­
tisme, tout système rigide. Laétitia, c’é­
tait un peu l’anarchie au service du beau, 
de l’humain, du partage et de la décou­
verte. Elle éveillait et elle stimulait conti­
nuellement car la routine n’avait pas de 
prise sur elle.

Elle n’était nullement faite pour les ho­
raires précis, les plans organisés, les car­
rières bien rodées. D’ailleurs ses prises de 
position courageuses ne lui auraient sans 
doute guère facilité les choses. Elle était 
trop occupée à découvrir des gens et des 
pays, à choyer des enfants, à partager des 
convictions, pour travailler a sa propre 
promotion. Sa tâche aux affaires sociales 
lui paraissait parfois ingrate, car elle 
avait conscience de ne pouvoir mener à 
terme tous les problèmes que lui appor­
tait son volumineux courrier conscien­
cieusement tenu à jour. Elle écoutait pro­
fondément ceux qui l’approchaient et en 
même temps savait se montrer fort criti­
que à l’encontre de ceux qui rompaie: à 
ses yeux l’harmonie du coeur et de la 
beauté.

Laétitia Bélanger n’a pas vraiment dis­
paru: une fleur, une cantate de Bach, un 
miaulement, un sourire d’enfant prolon­
gent en nous sa présence. Quittant les 
siens, elle nous réunit et nous rend plus 
vrais et plus beaux.

C’est sans doute ce qu’elle aurait sou­
haité.

Hubert de RAVINEL 

Montréal, le 2 avril 1979

preuve de bon jugement. Les précautions 
nécessaires avaient été prises pour ne pas 
mettre en péril la santé publique. Les mé­
dias d’information, à quelques nuances 
près, ont donné la même évaluation géné­
rale de la situation. Vous même, dans vo­
tre article, n’êtes pas, comme je le com­
prends, en désaccord sur ce point. Je n’ai 
donc pas cru devoir, même si cela vous a 
déçue, faire l’autopsie de cette grève. Je 
sais très bien qu’une grève dans les servi­
ces de santé est une chose sérieuse et que 
les opinions sont partagées sur les remè­
des (c’est le cas de le (fire) à apporter en 
de telles circonstances. J’ai agi de ma­
nière à ne provoquer personne. Je dois 
rencontrer les memes parties au cours 
des mois qui viennent. Le Conseil et moi- 
même examinons les meilleurs moyens à 
prendre afin d’assisterà leur demande les 
parties qui désirent en arriver à une en­
tente sur le maintien des services essen­
tiels en cas de conflit de travail. Le Con­
seil favorise les ententes.

Un dernier mot sur la grève d’avertisse­
ment avant d’aborder un autre sujet. Les 
listes syndicales et les ententes oes par­
ties sur les services essentiels à maintenir 
ont été, selon mes informations, respec­
tées en règle générale. Quelques accro­
chages mineurs ici et là. Ces exceptions 
confirment la règle. On s’attend sans 
doute que je fasse mention de la formule 
anti-grève des Infirmières unies. Le Con­
seil n’avait pas, à mon avis, à se pronon­
cer sur cette formule. Aucun malade ne 
pouvait être négligé selon cette formule 
qui a posé, principalement, des problè­
mes administratifs. Inutile d’insister puis­
qu’il est question que les tribunaux soient 
appelés a se prononcer sur le différend 
que cette formule a fait naître.

Je reviens, tel que promis, à votre in­
terprétation de la loi couramment identi­
fiée sous le nom de Loi 59.

Vous écrivez:
« Selon les termes de la Loi 59, les par­

ties devraient en effet avoir conclu des 
ententes sur les services essentiels depuis 
janvier dernier. (...) La Loi 59 prévoit au 
surplus, en cas d’impossibilité d’arriver à 
une entente, que les syndicats se rendent 
responsables ae déposer leur propre liste, 
et leur définition des services essen­
tiels ».

Je regrette, mais ce n’est pas ce que la 
loi dit. Je sais que je ne dois pas engager 
une polémique sur cette question, mais je 
puis dire, et je citerai les textes à l’appui, 
qu’une liste syndicale, une fols déposée, 
ne peut ‘être modifiée, mais qu’elle peut 
être remplacée par une entente. Quant à 
la négociation d une entente, elle peut se 
faire en tout temps jusqu'à la date d’expi­
ration d’une convention collective, et 
même après, si les parties en convien­
nent. Une liste ou une entente, selon le 
cas, est une condition préalable à remplir 
avant le recours à la grève.

En rapport avec ce que vous avez écrit, 
le texte pertinent de la loi 59 (art. 99 j) 
prévoit qu’une liste syndicale, transmise 
à l’autre partie et déposée au Conseil, 
« détermine le nombre de salariés par 
catégorie de services maintenus par réta­
blissement en cas de conflit de travail. La 
liste ne peut être modifiée par la suite, 
mais si une entente intervient entre les 
parties postérieurement à son dépôt, l’en­
tente prévaut ».

Vous aurez noté, j’en suis sûr, qu’une 
liste déposée ne peut être modifiée, mais 
qu elle peut être remplacée par une en­
tente. D’autre part, il est arrivé et il peut 
fort bien arriver encore qu’un syndicat, 
au lieu de préparer une liste, s’en tienne à 
la négociation d’une entente sur les servi­
ces essentiels. En pareil cas, non seule­
ment aucune date précise n’est fixée, 
mais je crois pouvoir ajouter que la loi 
n’interdit pas que, sur accord des parties, 
une entente puisse être modifiée. C’est la 
règle du droit commun.

C’e
cation i 
casion <

nistre du Travail et de la Maln-d’oeuvre, 
M. Pierre-Marc Johnson, des meilleurs 
moyens à prendre soit en vue de permet­
tre au Conseil d’exercer ses pouvoirs 
d’enquête, soit en vue d’assister les par­
ties. Le ministre du Travail a accepté de 
donner suite sans délai à cette demande 
et il a donné sur-le-champ, en ma pré­
sence, les directives nécessaires à cette 
fin. Le Conseil discutera des procédures 
d'application dans quelques jours. Ceci 
ne change en rien la politique générale du 
Code du travail, les parties ont les mêmes 
responsabilités et l’opinion publique reste 
le chien de garde de cette expérience uni­
que en son genre sur le continent améri­
cain.

Soit dit en passant, pour éviter toute

Mais une libération qui sera loin de se dé-
ges sodo- 
l’absence 

demander
aux chrétiens engagés dans l’action so­
ciale, économique et politique, d’illumi­
ner leur marche par la plenitude de la 
doctrine de foi qu’ils ont reçue.

Par ailleurs, tout le discours du pape 
tend à dire aux évêques sa pensée sur leur 
rencontre. Les évêques, leur dit-il, sont 
en effet, maîtres de la vérité, celle sur le 
Christ, sur l’Eglise, et sur l’homme. Ils en 
sont les premiers défenseurs et prédica­
teurs, ils sont les signes et les témoins de 
l’unité. Dans la conjoncture actuelle, ils 
sont appelés à promouvoir la dignité de 
l’homme, en sa totalité, en son intégrité. 
Discours d’une grande amplitude, d’une 
grande ouverture.

Clairement aussi, est affirmé en quel 
sens l’Eglise ne peut s’allier d’aucune 
façon aux mouvements marxistes, ni ap­
prouver quelque autre système 
economico-politique qui ne respecte pas 
tout d’abord les droits de l’homme. Criti­
que aussi du capitalisme. Car l’opposition 
à un système ne doit pas signifier-allianee 
avec un autre! D’aiDeurs, en Amérique 
latine, on le sait, le danger actuel n’est 
pas tellement dans les mouvements, 
pourtant dynamiques mais toujours d'op­
position inspirés du marxisme, que dans 
les régimes dictatoriaux et l’exploitation 
capitaTiste non freinée.

L’anxiété des masses peut faire briller 
comme solution désirable justement un 
renversement politique au profit de l’op­
position, mais l’Eglise ne reste pas insen­
sible à ces problèmes si graves. Il faut 
maintenant que toute l’institution ecclé­
siale marche dans l’unité et que les théo­
ries libérationisies se transforment dans 
le sens plus complet de l’Eglise expri­
mé par le pape.

Le texte provisoire final de Puebla est 
un véritable effort en ce sens. Bien sûr, 
on ne pouvait s’attendre à ce que trois 
cents évêques puissent produire un texte 
tout d’une venue, également fort en tou­
tes ses parties, ou toujours explicite en fa­
veur d’une action plus énergique et éten­
due. Pourtant, je noterai sa structure 
même, basée sur les faits, sur Thistoire,

sur les données présentes, sur la situation 
réelle de l’évangélisation; Au Plan des 
buts l’Église n’est pas chargée de pro­
mouvoir des renversements sociaux... 
mais bien des changements des esprits et 
des coeurs, dans le sens de la dignité de 
l’homme racheté.

Je noterai aussi son approche positive 
des réalités religieuses de l’Aménque la­
tine, en particulier la réalité du culte et 
des dévotions que l’on a tendance souvent 
à décrier, en ironisant sur l’Eglise adon­
née aux dévotions mais sans conscience 
des problèmes sociaux. La Rencontre 
pense à tout ce qu’il y a de positif dans 
ces dévotions, à Tes animer et orienter, 
pour qu’elles nourrissent un christia­
nisme vrai dans son culte comme dans 
l’amour du prochain. On n’aura donc pas 
à chasser les statues des églises pour les 
rendre authentiques!

Aussi, la promotion de l’instruction re­
ligieuse à tous les niveaux. Ce thème re­
vient toujours: assurer une catéchèse au­
thentique, en vérifiant les manuels, en 
promouvant partout l’enseignement de la 
foi, des doctrines de l’Eglise, en promou­
vant aussi la vie même de l’Eghse, dans 
les communautés de base, les paroisses, 
les diocèses, les nations, les régions.

De plus, une action de promotion de la 
justice dans la société, dans les gouverne­
ments, au nom de la mission de l’Eglise, 
aux plans national et international.

Ainsi, les mouvements dynamiques de 
libération auront eu le bon effet d’appeler 
toute l’Église à prendre en mains sa res­
ponsabilité auprès des pauvres, auprès de 
tous les hommes, de promouvoir une ac­
tion spéciale immédiate. Si au 16e siècle, 
l’Eglise a donné une impulsion extraordi­
naire aux missions d’évangélisation des 
nouveaux mondes, aujourd'hui, une nou­
velle conscience est prise d’une action 
d’évangélisation au plan même de la vie 
sociale, économique et politique. Il faut 
qu’à ce niveau l’Eglise annonce aussi l’E­
vangile, en faisant les applications et en 
donnant les éclaircissements précis né­
cessaires. Nécessité aussi d’y engager les 
laïcs, d’unifier les efforts des chrétiens. 
Non, l’Église ne saurait être analysée se­
lon une dialectique du dominant et du do­
miné. Et si on a cru pouvoir le faire, c’est 
seulement par la faute et l’inertie de cer­
tains, non par son essence intime. C’est 
tout l’ensemble des chrétiens qui est ap­
pelé à témoigner.

Bientôt, le texte provisoire muni des 
corrections, additions et révisions jugées 
nécessaires, sera publié avec l’assenti­
ment du pape, pour donner à l’Eglise en 
Amérique latine une base officielle et 
sûre à son action pour les temps à venir. 
Ce document attendu par tout le monde, 
ne manquera pas d’inspirer aussi toutes 
les chrétientés, et la notre.
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doivent expirer à la fin de Juin prochain. 
C’est Un autre régime syndical qui s’appli­
que à tous les syndicats dont les conven­
tions collectives ont expiré à la fin de Juin 
1978, c’est-à-dire aux syndicats dont les 
membres ont participé a la grève d’aver­
tissement du mercredi, 28 mars 1979.

NDLR: Dont acte sur mon rappel in­
complet ch^ termes de la loi 59. Mais 
mon éditorial, qui s’inquiétait surtout de 
l’efficacité du Conseil sur le maintien 
des services de santé et des services so­
ciaux. aura au moins eu une heureuse 
suite en cette mise au point de M. Pi­
card. Car ta loi 59 fait a'abord et avant 
tout obligation au Conseil qu’il préside 
« d ’informer le public de la situation qui 
prévaut en matières d’ententes, de-lis­
tes syndicales et de maintien des servi­
ces essentiels lors d'un conflit du tro- 
rail ». La lettre que M. FHcard nous 
adresse amourd’hui est d notre connais­
sance sa première évaluation publique 
de la situation qui régnait en milieu hos­
pitalier le 28 mars dernier. L B

Avis aux étudiants
de l’UQAM

PRÊTS ET BOURSES
Suite à une entente intervenue avec les organismes concernés, 
les Services aux étudiants procéderont à la distribution de tous 
les chèques de bourses (prêts-bourses) émis par le Ministère 
de l’Éducation jusqu’en date du 6 mars inclusivement.

Étant donné l’interruption provisoire des activités de l’Université, 
les chèques seront exceptionnellement remis au 1187 rue Bleury 
(Centre d’accueil et d’information) selon l’horaire suivant:

ENTRE 12 (E "7 
Lî> f lit :

Lève drecs

”1 ET 1t SEURES 
-/rie 1979 
ii avril 19 9 •

N.B. Advenant la reprise des activités régulières de l’Université avant 
cette période, les chèques seront distribués aux bénéficiaires se­
lon la procédure habituelle.

ta Direction des Services aux étudiants
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troupes crédi listes qui commençaient à 
s’animer dans certains comtés au Qué­
bec. D’autres députés créditistes ont été 
approchés par les dirigeants du gouverne­
ment libéral depuis deux ans. M. Charles- 
A. Gauthier, député de Roberval, a révélé 
à Sherbrooke, le 25 mars, qu’on lui avait 
déjà « placé $50,000 sur la table » pour 
qu il ne prononce plus les mots « Crédit 
social ». Le député de Bellechasse, M. 
Adrien Lambert, s’est fait offrir un poste 
au sénat il y a quelques années. Interro­
gés sur ces questions, les députés créditis­
tes se montrent cependant plus que dis­
crets.

M. Léonel Beaudoin, un agriculteur de 
Bromptonville, près de Sherbrooke, avait 
représenté le Crédit social aux Commu­
nes depuis 1968. Et jusqu’à lundi, il devait 
toujours se représenter dans Richmond. 
C’est lui qui avait parrainé la candidature 
de M. Fabien Roy à la tête du Crédit so­
cial, depuis que le caucus avait décidé, en 
février, de prier son prédécesseur, M. 
Lome Reznowski, de démissionner. 
Parmi les députés créditistes à Ottawa, 
M. Beaudoin avait la réputation d’être le 
plus fédéraliste du groupe.

M. Fabien Roy n’a pu être joint hier 
soir pour commenter la nouvelle. C’est du 
reste LE DEVOIR qui a appris la nomi­
nation de M. Beaudoin à ses plus proches 
collaborateurs.

Abitibi, Témiscamingue, Réservoirs 
Cabonga, Gouin: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Maximum 0. Aperçu 
pour jeudi: neige.

■
Pontiac-Gatineau, Rivière-du- 

Mèvre, Laurentides: ensoleillé avec 
passages nuageux. Maximum 2 à 4. 
Aperçu pour jeudi: neige.

■
Outaouais, Montréal, Trois- 

Rivières, Drummondville, région 
montagneuse de l’Estrie-Beauce: en­
soleille avec passages nuageux. Maxi­
mum 6. Aperçu pour jeudi: neige ou 
pluie.

■
Lac Saint-Jean Saguenay, Mauricie, 

Parc des Laurentides: ensoleillé avec

passages nuageux. Maximum 2 à 4. 
Aperçu pour jeudi : neige.

■
Québec, Rivière-du-Loup, La Mal­

baie: ensoleillé avec passages nua­
geux. Maximum 5. Aperçu pour jeudi: 
neige ou pluie.

■
Rimouski, Matapédia, Gaspé, Baie- 

Comeau, Ste-Anne-des-Monts, Parc de 
la Gaspésie: dégagement et vents mo­
dérés en matinée. Ensoleillé par la 
suite. Maximum 3. Aperçu pour jeudi: 
ennuagement suivi de neige.

■
Sept-Iles, Basse-Côte-Nord, Ile Anti­

costi: dégagement. Vents modérés. 
Maximum 2. Aperçu pour jeudi: enso­
leillé avec passages nuageux.

♦ Lambert
pas prévu de mécanismes de contrôle, no­
tamment par le gouvernement et les élus 
du peuple. Allen Lambert a lui-même 
présente le rapport de sa commission 
royale comme un « prolongement » du 
rapport Glassco, suggérant au gouverne­
ment et au Parlement les moyens « d’exi­
ger la gestion des gestionnaires ».

La Commission Lambert a été créée en 
novembre 1976, quelques mois après que 
le Vérificateur général ait lancé un vérita­
ble pavé dans le marais administratif en 
« s’inquiétant sérieusement du fait que le 
Parlement — et, en réalité, le gouverne­
ment — ne contrôle plus de façon efficace 
l’utilisation des deniers publics, ou sem­
ble prêt de perdre le contrôle... ».

En cette période électorale, les com­
missaires se sont bien gardés hier de jeter 
la pierre à quiconque. Pas plus au gouver­
nement, dont en a quand même souligné,
« le mérite d’avoir créé cette commission 
royale d'enquête », qu'au Parlement, qui 
« n’a pas su jouer son rôle de gardien des 
deniers publics », ni au public canadien, 
qui a pourtant « fait preuve d’une grave 
apathie devant la croissance vertigineuse 
des déficits gouvernementaux ». Ces défi­
cits atteignent aujourd’hui le record iné­
galé de $12 milliards, ou le quart des dé­
penses publiques.

Outre le président, M. Allen Lambert, 
ancien président de la Toronto- 
Dominion, on retrouve sur cette commis­
sion MM. Robert Després, ancien sous- 
ministre du Revenu à Québec, puis p.-d - 
g. de la Régie d'Assurance maladie et 
président de l’Université du Québec.

Fait inhabituel, au moment même du 
dépôt du rapport de la commission, le 
premier ministre a annoncé la création 
d’un groupe de travail, composé de hauts 
fonctionnaires, et chargé de lui faire rap­
port, à l’automne, quant aux suites à don­
ner aux recommandations de la Commis­
sion Lambert

La suggestion de soumettre au Parle­
ment un plan financier quinquennal fait 
partie du programme électoral du NPD. 
Quant aux conservateurs, ils affirmaient 
hier que ce rapport leur donnait raison: le 
rapport Lambert est une condamnation 
de l’administration Trudeau. Les moins

firolixes, et de loin les plus réservés, sont 
es hauts foi. tionnaires eux-mêmes qui 
seraient les pi. ’ impliqués par une telle 

réforme. Comme on le dit dans l’intro­
duction, ils sont en effet mis au défi de re­
découvrir la parcimonie et de se consa­
crer à bien gouverner les ressources ». 

Le signe le plus révélateur du malaise

?iui domine actuellement l'administration 
mancière fédérale souligne la Commis­
sion,, « ce n’est pas un deficit de trésore­

rie de $12 milliards, mais plutôt que ce 
déficit n'ait pas été prévu ou pressenti en 
ce sens qu'il n'aurait pas été inclus dans 
un plan a long terme ».

La Commission Lambert cite notam­
ment l’exemple fameux des budgets Tur­
ner où, simultanément, on a indexé les 
programmes sociaux, liant ainsi ces dé-

G'nses à la spirale inflationniste, et on a 
dexé le régime d'impôt sur le revenu, 
s’assurant que les revenus provenant de 

cette source iraient en diminuant. « L'ef­
fet conjugué de ces deux mesures contra­
dictoires ne pouvait résulter qu'en un ac­
croissement des déficits », constate la 
Commission Lambert.

Enfin la Commission condamne ce que 
M. Jacques Parizeau appelait récemment 
la « sédimentation » de certains program­
mes devenus désuets, mais oubliés dans 
un des coins de l’enveloppe budgétaire 
annuelle. La Commission propose d’ail­
leurs un moyen radical: créer une « mé­
thode d'annulation automatique » de ces 
programmes, après dix ans d'existence.

La recommandation principale, visant 
la présentation d'un plan quinquennal, 
sujet à des révisions annuelles en fonction 
de la conjoncture, permettrait au Parle­
ment, et au public, de suivre littérale­

ment à la trace le gouvernement. Le Plan 
permettrait surtout au ministère des Fi­
nances de reprendre le leadership des po­
litiques budgétaires et fiscales puisque 
c’est lui qui fixerait, cinq ans à l'avance, 
le montant global à affecter à chaque 
grande mission gouvernementale. Les 
commissaires sont en effet convaincus 
que ce sont les ministères, et surtout le 
Bureau de Conseil privé qui organisent 
eux-mêmes leurs propres programmes, 
viennent négocier leur financement au 
Conseil du trésor, lequel transmet la fac­
ture au ministère des Finances, qui ar­
range son budget en conséquence! C’est 
le système strictement inverse que pro­
pose la Commission Lambert. De plus, le 
débat annuel sur le plan quinquennal au­
rait l’avantage de faire prendre cons­
cience à la population du coût réel des 
programmes qu’elle réclame et de leurs 
implications sur l’équilibre financier de 
l’Etat.

Le Conseil du trésor, rebaptisé « Con­
seil de gestion », verrait ses pouvoirs con­
sidérablement accrus. Il serait dirigé par 
deux sous-ministres et comprendrait 
deux organisations parallèles: fune, me­
née par l’actuel vérificateur des finances, 
deviendrait un « Secrétariat de la gesion 
financière » et contrôlerait l’affectation 
des ressources à l’intérieur des ministè­
res. L'autre appelée le Secrétariat de la 
gestion du personnel, reprendrait une 
partie des attributions de la Commission 
de la fonction publique pour ce qui est de 
la dotation en ressources humaines. L’in­
dépendance de la commission de la fonc­
tion publique, pour ce qui est de l’évalua­
tion des fonctionnaires, serait par ailleurs 
renforcée. *

Le nouveau Conseil de gestion procéde­
rait, annuellement, à un examen de la 
performance du ministère et de ses ca­
dres supérieurs et ferait un rapport écrit 
au ministre responsable. Le président du 
Conseil de gestion, un ministre comme 
actuellement, ferait lui-même un rapport 
d’ensemble au Cabinet.

Deux ministères de services communs 
— les Approvisionnements et Services et 
les Travaux publics — devraient poursui­
vre la réforme amorcée depuis quelques 
années et qui vise à facturer les ministè­
res et organismes clients au coût réel des 
services rendus. Une innovation cepen­
dant: les ministères-clients auraient l’oc­
casion, une fois par année, de contester 
les montants exigés par ces ministères de 
services communs, au besoin en se re­
tranchant derrière les propositions d’un 
fournisseur privé.

Quant aux autres ministères, la Com­
mission Lambert propose que leur sous- 
ministre. comme le ministre, soit directe­
ment comptable de ses faits et gestes de­
vant le Parlement, notamment devant le 
comité des comptes publics. Le rapport 
Lambert déplore que le gouvernement at­
tache plus d'importance aux qualités 
« politiques d’un candidat sous-ministre 
qu'à ses qualités de gestionnaire. La 
Commission constate également que << la 
grande mobilité des sous-ministres, au 
cours de ces dernières années, a eu des ef­
fets néfastes sur la gestion des ministères 
et sur la possibilité de les tenir responsa­
bles de leurs actes ».

Une série de 165 recommandations de 
la Commission Lambert porte enfin sur 
cette « deuxième fonction publique » que 
constituent les quelque 400 otganismes de 
la Couronne, et sur le Parlement lui- 
même à qui on veut donner les moyens de 
vérifier que les ministres et sous- 
ministres ont effectivement utilisé leurs 
ressources, aux fins pour lesquelles il les 
lui a octroyées.

Après deux ans de travaux, 600 pages 
de rapport et $2.7 millions de deniers pu­
blics, la Commission Lambert semble 
modérément optimiste sur l’avenir de son 
rapport. Elle cite quand même le mot 
d'un ancien Secrétaire d'état américain

Eour qui, « opérer une réforme adminls- 
ative, c’est comme effectuer une appen­
dicectomie alors que le patient est à mon­

ter un escalier, un piano sur le dos »...

♦ Fabien Roy
sez. J’abandonne la chose pour des rai­
sons personnelles ». M. Beaudoin a 
ajoute que les représentants du gouverne­
ment lui avaient fait une offre surprise: 
« Je ne m'y attendais pas. Je n'ai eu que 
quelques heures pour y penser. J’ai dit 
oui ».

La nomination de M. Beaudoin pourra 
contribuer à démoraliser une partie des

♦ Bâtiment
contrairement à la déclaration du 
communiqué. Par contre il a admis 
qu’il attendait encore avant de l’en­
voyer en commission parlementaire 
parce qu’il espérait toujours qu’une 
entente survienne sous peu entre les 
deux provinces.

Quant à la déclaration de M. John­
son selon laquelle les ouvriers onta­
riens de la construction du Québec au­
raient libre accès aux chantiers de 
construction québécois en autant que 
la main-d’œuvre locale soit déjà toute 
employés, M. Elgie y voit « plusieurs 
problèmes ». Il explique que des sub­
divisions qui sont prévues par l'Office 
de la construction du Québec compor­
tent des complications qu’il n’a pas 
encore fini d’etudier.

Ces subdivisions s’appliqueraient 
dans certaines des treize régions du 
Québec et représenteraient en fait des 
régions, à l’intérieur de la région. Se­
lon M. André Sormany, agent d’infor­
mation de M. Johnson. Elles s’appli­
queraient à des régions comme LAbi- 
tibi et la Gaspésie et peut-être même à 
la région métropolitaine, mais ne 
toucheraient pas vraiment la région 
Ottawa-Hull. Les chantiers de la Baie- 
James ne fesaient pas partie de ces ac­
cords.

Enfin M. Elgie reconnaît qu’il 
existe de la discrimination syndicale 
envers certains ouvriers de la 
construction du Québec travaillant en 
Ontario. Il comprend le désir du gou­
vernement au Québec de mettre un à 
ces pratiques et déclare que son gou­
vernement est conscient du problème 
et espère y trouver une solution. Par 
contre, il a refusé d’élaborer sur cette 
partie de l’entente publiée par le mi­
nistère du Travail au Québec.

Interrogé sur les implications dans 
ce conflit de la déclaration officielle 
du gouvernement de l’Ontario selon 
laquelle il n’accepterait pas de négo­
cier la souveraineté-association avec le 
Québec, M. Elgie a déclaré que cette 
prise de position n’entrait pas du tout 
en ligne de compte dans les discus­
sions sur le conflit de la construction: 
Il a insisté sur le fait qu’il n’y avait 
« aucune considération sous-jacente 
dans les discussions », et a réitéré que 
bien qu’il « avait beaucoup de respect 
pour M. Johnson, ce n’est pas vrai que 
nous avons conclu une entente ».

+ Allmand
tines, M. Allmand a dit que cela faisait 
partie de son mandat que d’enquêter sur 
la sécurité pour prévenir l’espionnage ou 
le sabotage.

« C’est le mandat du service de sécu­
rité, a reconnu Me Kelly, mais est-ce 
prévu par la loi... c’est une autre ques­
tion », a-t-il ajouté.

Le procureur de la commission a rap-

Selé au témoin que l’opération Bricole, 
e cambriolage des locaux de l’Agence de 
Presse libre du Québec en octobre 1972) 

et l’opération Ham (le vol des listes de 
membres du Parti québécois en janvier 
1973) étaient des opérations de type 
Puma.

« Êtaient-ce des opérations légales? », 
a-t-il demandé.

M. Allmand a répliqué qu’il n’était pas 
en position de fournir une opinion légale 
sur la question, parce qu’il y avait beau­
coup de différence entre le tait de photo­
copier ou de photographier des docu­
ments et le fait de les emporter et de les 
détruire comme ce fut le cas de l’APLQ.

Il a ajouté que le directeur du service 
de sécurité, M. John Stames, était mé­
content lorsqu’il a pris connaissance des 
détails de l'opération Bricole parce qu’il 
ne l'avait pas autorisée.

« Si M. Stames l’avait autorisée l’opé­
ration aurait-elle été légale? », a encore 
demandé Me Kelly.

Le ministre a dit qu’il ne pouvait se 
prononcer mais que l'ancien commis­
saire, M. Roger Nadon,, avait déjà dit que 
c’était illégal.

M. Warren Allmand est avocat et dé­
tient des diplômes de l’université McGill 
et de l’Université de Paris.

Tout au long de son témoignage hier, 
M. Allmand a souligné que durant son 
mandat en tant que solliciteur général, il 
avait toujours insisté afin que la police fé­
dérale respecte la loi et les directives du 
gouvernement dans l’exercice de ses 
fonctions.

Il a souligné qu'il avait demandé à plu­
sieurs reprises aux dirigeants de la GRC 
s'ils ouvraient le courrier et que ces der­
niers avaient toujours répondu par la né­
gative.

Ceux-ci avaient tenté de le convaincre 
d'amender les lois sur les postes afin de 
permettre à la police d’ouvrir le courrier 
dans le cadre de la lutte au trafic des stu­
péfiants.

M. Allmand a dit qu’il en était arrivé à 
la conclusion que les demandes de la 
GRC étaient justifiées, et qu'ils devraient 
pouvoir, dans des circonstances contrô­
lées avoir accès au courrier lors d'enquê­
tes sur les stupéfiants, et sur la sécurité 
nationale.

Toutefois, il n'a pu dire à quel moment 
précis la GRC a nie pour la première fols 
qu'elle ouvrait le courrier des Individus. 

On sait qu’en novembre 1973, M. AH-
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Hausse de 7% des tarifs aériens 
à partir du 1er mai prochain

GENEVE (Reuter, AFP) — Le prix 
des transports aériens, passager et mar­
chandise, augmentera de 7% au 1er mai, 
a annoncé hier l’Association du transport 
aérien international GATA).

La décision prise à l’issue d’une se­
maine de travaux par les représentants de 
65 compagnies aeriennes internationales 
a été justifiée par la hausse des prix du 
carburant.

l’IATA a cependant précisé que dans 
certaines régions l’augmentation ne serait 
que de 5% qui sera appliquée sur certai­
nes lignes aériennes, comme les lignes 
Europe-Moyen-Orient (sauf laraël), l’A­
tlantique sud, Europe-Afrique de l’Ouest 
bour le trafic des passagers et sur d’au­
tres lignes pour le fret.

En outre, certaines compagnies aérien­
nes comme Swissair appliqueront une 
hausse de seulement 5% sur les tarifs ex­
primés en monnaies locales.

Les gouvernements doivent encore ap­
prouver cette hausse des tarifs qui seront

publiés par chaque compagnie aérienne. 
La hausse de 7% annoncé par l’IATA 
s’applique à un tarif libeUé dans une unité 
de compte établie par l’Association que 
chaque compagnie doit maintenant expri­
mer en monnaies locales.

Les nouveaux tarifs entreront en vi­
gueur le 1er mai mais les billets vendus 
avant le 9 avril même pour des voyages 
postérieurs au premier mai, seront factu­
rés aux anciens tarifs.

Ces hausses concernent les différents 
tarifs appliqués par les compagnies aé­
riennes régulières affiliées à l’IATA (pre­
mière classe, classe touriste, tarif apex...) 
mais non les prix des vols notamment 
« charters » des compagnies « indépen­
dantes ».

EUes résultent, selon les responsables 
de HATA, du relèvement des prix des 
produits pétroliers notamment du carbu­
rant.

Selon l’IATA, l’augmentation du prix 
du carburant depuis décembre 1978 de­

vrait entraîner une augmentation des 
coûts des compagnies de plus de 2,2 mil­
liards de dollars en 1979.

Le prix du carburant, qui se situait au­
tour de 44-46 cents américains le gallon 
(un gallon; 3,80 litres) en décembre 1978, 
devrait atteindre 65,4 cents en moyenne 
en 1979 et 68,5 en mars 80, selon des esti­
mations de l’IATA qui ne prennent ms en 
compte la récente decision de l’OPEP sur 
le prix du brut (hausse de 9% au premier 
avril du prix officiel de l’OPEP à laquelle 
s’ajoute des « primes » appliquées par 
certains pays producteurs).

Les observateurs remarquent d’aiUeurs 
une certaine similitude entre les déci­
sions de l’IATA et celle de l’OPEP, les 
membres des deux organisations sem­
blant avoir adopté le même système de fi­
xation des prix: un « menu à la carte » 
avec une hausse « officielle » modulable 
suivant les participants et les régions con­
cernées.

mand avait signe une lettre préparée à 
son intention et destinée au député con­
servateur, M. Allan Lawrence, affirmant 
que ce n’était pas la pratique de la GRC 
d’ouvrir le courrier de première classe de 
quiconque.

+ Harrisburg
dant à peine trente secondes.

Toutefois, un porte-parole de la Metro­
politan Edision (propriétaire de la centra­
le) soulignait hier qu’un tel niveau est in­
vraisemblable puisque le toit de béton de 
la centrale serait alors traversé par les ra­
diations.

Le problème de déterminer qui a rai­
son est extrêmement difficile parce que 
les radiations ont endommagé l’équipe­
ment électronique de mesure, comme le 
signalait hier un autre porte-parole de la 
commission de règlementation nucléaire, 
M, Karl Abraham. Déjà certains appa­
reils ont cessé de fonctionner et les don­
nées fournies par les autres doivent être 
accueiUies avec méfiance, a-t-il fait re­
marquer.

Pour le moment, on ignore complète­
ment l’intensité des dommages dans le 
réacteur et les estimations à ce sujet va­
rient entre 10% et 50%. En outre, même 
si cette gigantesque bouilloire produit de 
moins en moins de chaleur, sa tempéra­
ture reste encore bien au-dessus du ni­
veau d’ébullition de l’eau et la pression y 
est d’à peu près 60 fois la pression atmos­
phérique.

Même si les experts soulignent unani­
mement que le danger a beaucoup dimi­
nué depuis l’élimination de la bulle de gaz 
explosifs qui nuisait au refroidissement 
du combustible, on précise quand même 
que de nouveaux incidents peuvent en­
core se produire.

Ainsi, le refroidissement progressif 
peut encore provoquer des contraintes

Élections 
générales 
en C.-B.

VICTORIA (PC) — Le premier mi­
nistre de la Colombie-Britannique, M. 
Bill Bennett, a annoncé hier que des élec­
tions générales auront lieu le 10 mai dans 
cette province.

Premier ministre depuis le 11 dé­
cembre 1975, M. Bennett a déclenché les 
élections après avoir accusé l’opposition 
de pratiquer l’obstruction systématique à 
la législature.

Il avait déjà choisi le thème fondamen­
tal de sa campagne: la propriété privée 
telle que prônee par le Crédit social, plu­
tôt que l’étalisation.

M Bennett a dit vouloir que les élec­
teurs fassent clairement savoir à l’opposi­
tion et au gouvernement fédéral que les 
citoyens de la Colombie-Britannique sont 
partisans du droit à lu propriété privée et 
au contrôle de leurs propres ressources.

En votant pour le Créait social, a dit le 
chef du gouvernement, les contribuables 
endosseront en quelque sorte sa politique 
visant la distribution à titre gratuit d’ac­
tions de la Société d’investissement et de 
ressources de la C.-B. à tous les citoyens 
de la province.

Et, devait-il ajouter, les citoyens pour­
ront également décider qui d’Ottawa ou 
de Victoria contrôlera les ressources de la 
province.

La décision de M. Bennett a pris le lea­
der néo-démocrate Dave Barrett par 
surprise. Il se trouvait à Juneau, en 
Alaska, pour prendre la parole devant la 
législature de l’Etat en rapport avec la 
construction d’un lien ferroviaire entre 
l'Alaska et l’Etat de Washington, à tra­
vers la Colombie-Britannique.

Les élections sont déclenchées au len­
demain du dépôt par le ministre des Fi­
nances, M. Evan Holfe, d’un budget de 
$4.57 milliards assorti de réductions 
attrayantes de la taxe de vente et de 
dégrèvement d'impôts.

importantes dans la structure et entraîner 
le oris d’autres éléments de combustible, 
éléments qui auraient dû demeurer enfer­
més dans leur gaine étanche.

Pour cette raison, on ignore la nature 
exacte de la contamination radioactive à 
laquelle on aura à faire face quand le re­
froidissement sera terminé, u est proba­
ble par exemple que la majorité des ra­
diations proviennent d’éléments qui se 
décomposent rapidement, ce qui pourrait 
amener une diminution rapiae de la ra­
dioactivité.

Par contre, il est aussi possible qud 
même le béton de la centrale soit imbibé 
de déchets radioactifs à vie très longue, 
ce qui compliquerait beaucoup la décon­
tamination. Pour le moment on s’inter­
roge en outre sur la possibilité de remet­
tre en service l’autre réacteur nucléaire 
de la centrale qui est théoriquement en 
excellent état.

Pendant que ces spéculations vont bon 
train, les autorités ont stocké à Harris­
burg de grandes quantités de médica­
ments pour empêcher que l’iode radioac­
tif (qui peut encore se dégager) ne se fixe 
dans la glande thyroïde des humains. En­
viron 100,000 bouteilles d’iodure de potas­
sium sont déjà sur place et 150,000 autres 
sont en cours d’acneminement.

Les autorités ont aussi révélé que huit 
experts fédéraux appelés sur place ont 
reçu des doses de radiation supérieures 
au maximum permis en trois mois (soit 
trois rems). L’un d’eux a reçu 3,4 rems en 
une seule journée.

♦ Begin
Ghali, ministre d’Etat égyptien chargé 
des Affaires étrangères, se rendrait la se­
maine prochaine en Israël avec un 
exemplaire du traité ratifié par le Parle­
ment égyptien. Cette ratification doit 
avoir lieu ce week-end.

M. Moshe Dayan, ministre israélien des 
Affaires étrangères, apportera alors au 
Caire l'exemplaire israélien du traité qui 
a déjà été ratifié, a ajouté M. Begin.

Les négociations sur l’autonomie accor­
dée aux Palestiniens de Cisjordanie et de 
la bande de Gaza commenceront à Beers- 
heba un mois après la ratification du 
traité par l’Egypte. Ensuite, elles se pour­
suivront alternativement à Beersheba et 
El Arich, a précisé M. Begin.

Le président Sadate, qui se trouvait aux 
côtés de M. Begin, a ajouté qu’il avait de­
mandé au président du Conseil israélien 
de transmettre à M. Yigael Yadin, vice- 
président du Conseil israélien, une invita­
tion à se rendre en visite officielle au 
Caire.

M. Begin a déclaré également qu'après 
la visite de M. Dayan il s’attendait que M. 
Ezer Weizman, ministre israélien de la 
Défense, soit reçu au Caire pour des 
entretiens militaires avec le général Ka- 
mal Hassan Ali, ministre égyptien de la 
Défense.

Tant M. Sadate que M. Begin 
semblaient satisfaits de leurs entretiens. 
L’Egypte est satisfaite d'obtenir la resti­
tution d’El Arich deux semaines plus tôt 
que prévu, décision qui pourrait accélérer 
1 ensemble du processus de retrait israé­
lien.

Israël se félicite de la réouverture de la 
frontière avant la fin de la période intéri­
maire de neuf mois et non après, comme 
le traité le stipule. En outre, un accord a 
apparemment été obtenu pour l’ouver­
ture d’un couloir aérien, à propos duquel 
les pourparlers ne devaient s’ouvrir que 
plusieurs mois plus tard.

« Comme vous le voyez, nous avons fait 
de réels progrès au cours de nos entre­
tiens », a souligné M. Begin, « et nous 
nous sommes promis de rester en contact 
direct pour que des progrès soient réali­
sés également à l’avenir. »

« Je suis plus que satisfait », a renchéri 
M. Sadate. Faisant cependant allusion à 
l’hostilité du reste du monde arabe en­
vers la conclusion de ce traité de paix. M. 
Sadate a déclaré à la presse qu’il était 
« habitué » à une telle situation et qu'il y 
avait déjà eu de vives protestations dans 
le monde arabe lors de la signature aes 
accords de désengagement après la 
guerre de 1973.

» Nous avons décidé de donner aux 
autres un exemple de la manière dont, 
après une si longue période en état de 
guerre, des nations peuvent faire la paix 
et, mieux encore, établir des relations

d’amitié et de bon voisinage » a déclaré 
pour sa part M. Begin.

En dehors de ses entretiens politiques 
avec le président Sadate, M. Begin a eu le 
temps de visiter les pyramides, de se 
rendre à la principale synagogue du Caire 
et de voir le musée du Caire et ses trésors 
de l’époque pharaonique. Des mesures de 
sécurité sans précédent avaient été prises 
pour protéger le président du Conseil, qui 
s’est montré souriant pendant tout son sé­
jour et s’est déclaré enchanté d’avoir vu 
les pyramides et le musée.

Seule exception à l’isolement dans le­
quel la police a maintenu M. Begin, hier 
matin, des Egyptiens l’ont acclamé à sa 
sortie du musee et sur la route conduisant 
au palais Koubbeh, où ont eu lieu les 
entretiens.

Avant le départ de la délégation israé­
lienne, un membre de l’entourage de M. 
Begin a déclaré à l’agence Reuter: « Ce 
voyage visait essentiellement à réduire la 
tension entre Egyptiens et Israéliens 
après les difficile négociations du traité 
de paix ». Il a ajouté que M. Begin était 
tout à fait satisfait de son séjour.

Entre-temps, la menace de l’extrême- 
droite du Likoud, ultra-nationaliste, de 
passer à l’opposition, s’est concrétisée 
lundi par un premier départ: celui du dé­
puté Moshe Shamir.

Dans les milieux politiques de Jérusa­
lem, on estime que d’autres défections 
vont suivre au sein du bloc Likoud que di­
rige le premier ministre Menahem Begin: 
en premier lieu, Mme Gueoula Cohen.

On s’attend dans les milieux politiques 
que le nouveau mouvement fondé par M. 
Shamir, « Eretz Israel » (la terre d’Israël 
au sens biblique, comprenant la Cisjorda­
nie) rallie nombre d’opposants au traité 
de paix, ce qui, à coup sûr, rendra plus 
difficile encore la négociation sur l’auto­
nomie en Cisjordanie et à Gaza.

L'ancien ministre du Commerce et de 
l'Industrie, qui avait quitté le gouverne­
ment après Camp David, a déclaré qu’à la 
veille des négociations sur l’autonomie 
« ce n'était pas le moment de quitter le 
Likoud ».

Mais des groupes tels que « le Mouve­
ment pour le grand Israel » (qui rejette 
même l’évacuation du Sinaï), et le mou­
vement que vient de fonder M Youval 
Neeman (ancien chef adjoint du ren­
seignement militaire), pourraient fort 
bien se joindre au nouveau parti de M. 
Shamir.

♦ Trudeau
Suite de la page 3

avec la Ville de Montréal dans ces deux 
dossiers.

« Jamais ces rencontres n’ont eu lieu a 
déclaré M. Trudeau, absolument pas! » 

Par contre à deux reprises, M. Trudeau 
en compagnie de son avocat rencontra M. 
Charles-Antoine Boileau, le directeur des 
Travaux publics de la ViUe et Me Michel 
Côté et un autre avocat de Montréal pour 
négocier les deux transactions.

M. Trudeau, qui avait achevé la rési­
dence de M. Gerard Niding à Bromont 
depuis peu, rencontra M. Niding à l’au­
tomne de 1974 pour discuter de ses hono­
raires suspendus au stade olympique et 
accélérer le règlement du dossier.

En janvier M. Trudeau rencontra de 
nouveau M. Niding, selon l'agenda de ce 
dernier. Mais il ne s’en rappeUe plus. M. 
Niding lui-même doit témoigner au- 
jourdhui devant la commission.

------------------1---------------------------

4 avril
par la PC al CAP

Il y a 11 ans aujourd'hui, le 4 avril 
1968, le pasteur Martin Luther King, dé­
fenseur non violent des droits des Noirs 
américains, était assassiné à Memphis. 
James Earl Ray fut condamné à Swans 
de prison pour ce meurtre.

1950 — Le gouvernement indien 
écrase un complot dirigé contre la vie 
du premier ministre Nehru;

1949 - Signature du traité de l’Atlan­
tique Nord, alliance anti-communiste;

1947 — Création de l'Organisation de 
l'aviation civile internationale, avec le 
siège à Montréal;

1939 — Le Canada reconnaît le gou­
vernement de Franco en Espagne.
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La campagne référendaire

Les fonctionnaires 
pourront participer
par Bernard Descôteaux

QUËEC — Les fonctionnai­
res fiuébécois pourront se li­
vrer à un travail de partisan 
politique à l’occasion du pro­
chain référendum à la condi­
tion toiuefois que ce soit en 
dehors de leur service et 
pourvu que ce référendum ne 
survienne pas en même temps 
qu’une élection.

Le directeur général des 
élections, M. Pierre-F. Côté, 
émis cet avis dans une lettre 
adressée au leader parlemen­
taire de l’Union nationale, 
précisant que rien dans les lois 
actuelles n’interdit une telle 
participation à tout référen­
dum aux membres de la Fonc­
tion publique québécoise.

L'opinion de Me Côté vient 
confirmer celle émise il y a 
quelques semaines par le mi­
nistre de la Fonction publi­
que, M. Denis de Belleval, qui 
d’ailjeurs se demande s’il n’y 
aurait pas lieu de revoir l’in­
terdiction faite aux fonction­
naires de se livrer à un travail 
partisan au cours d’une élec­
tion fédérale ou provinciale.

C’est au cours de l’étude en 
commission parlementaire 
des crédits du ministère de la 
Fonction publique hier matin 
que l’avis de Me Côté a été 
rendu public par le député de 
Johnson, M. Maurice Belle- 
mare, qui avait à l’origine de­
mandé au directeur général 
des élections de se prononcer. 
Pour M. Bellemare, il s’agis­
sait de dénoncer par ce biais la 
politisation de la Fonction pu­
blique québécoise, un thème 
repris de plus en plus fré­
quemment par les partis d’op­
position.

Dans son avis, le directeur 
général des élections, passe en 
revue les diverses lois et la 
doctrine légale qui traite de la 
participation des fonctionnai­
res aux diverses activités par- 
tisannes.

La loi 50 sur la fonction pu­
blique, qui entre en vigueur 
ces jours-ci, stipule que tout 
travail partisan au cours d’une 
éjection fédérale ou provin­
ciale est interdit, ce qui n’em­
pêche pas cependant de verser 
une contribution à un parti po­
litique à un candidat, d’assis­

ter à une assemblée politique 
ou d’être membre drun parti 
politique. En dehors des pé­
riodes électorales les fonction­
naires peuvent donc se livrer à 
un travail partisan, de noter 
Me Côté qui insiste toutefois 
sur l’obligation de réserve. 
Cette obligation interdit au 
fonctionnaire de manifester 
son opinion de telle manière 
que cette manifestation com­
promette son autorité ou la 
confiance que les administrés 
peuvent avoir dans les servi­
ces administratifs.

D’autre part, le directeur 
général des élections note que 
nulle part dans la législation 
actuelle il n’est possible d’as­
similer un référendum à une 
élection ou d’établir un lien 
quelconque entre les deux. Il 
faut en conclure qu’une élec­
tion n’étant pas un référen­
dum, les fonctionnaires ont 
droit d’accomplir à cette occa­
sion un travail partisan à la 
condition que ce soit en de­
hors des heures de service ou 
d’une campagne électorale. 
Evidemment l’obligation de 
réserve s’applique à cette oc­
casion, note Me Côté.

Le leader parlementaire de 
l’Union nationale ne met pas 
en doute l’avis du directeur 
général des élections, n y voit 
plutôt un autre exemple d’une 
« nouvelle moralité politi- 
iue » qui s’installe dans la 
’onction publique tendant à 

une politisation générale de 
l'administration québécoise. 
Pour M. Bellemare s’en est 
peut-être fini de la neutralité 
de la Fonction publique, et il 
devrait demander au ministre 
l’adoption d’un code de déon­
tologie pour le fonctionnaire 
en prévision du référendum.

De code de déontologie, il 
nV en aura pas qui sera 
adopté pour le référendum de 
façon particulière, semble-t-il, 
puisque hier le ministre dépo­
sait devant la commission 
parlementaire un règlement 
touchant les normes de con­
duite et de discipline adopté 
en vertu de la nouvelle loi de 
la fonction publique.

Ce règlement reprend pour 
l’essentiel ce qui existait déjà 
et n’apporte pas de change­
ments quant au comporte­
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ment des fonctionnaires rela­
tivement au référendum ou 
d’autres activités politiques. 
Pour le ministre, la principale 
règle qui devrait alors être ol> 
servée par les fonctionnaires 
ce sera celle de l’obligation de 
réserve qui impose une dis­
crétion proportionnelle au 
rang occupé par le fonction­
naire. D’autre part le minis­
tre, semble peu enclin à aller 
plus loin et à restreindre ce 
droit de participer au référen­
dum d’autant plus qu’il s’in­
terroge avec d’autres mem­
bres du gouvernement sur la 
possibilité de lever l’interdic­
tion qui est faite quant à la 
participation aux élections. 
Sans s engager plus avant à ce 
propos, il souhaite toutefois 
qu’un débat ait lieu entre les 
partis politiqques.

La participation des fonc­
tionnaires au référendum, 
tout comme l’augmentation 
du personnel politique dans 
les cabinets de ministres dé­
noncée aussi par M. Belle­
mare, ne met pas en cause la 
neutralité de la Fonction pu­
blique, semble croire le minis­
tre qui souligne les diverses 
mesures adoptées par le gou­
vernement pour justement 
améliorer la séparation qui 
doit exister entre fonction pu­
blique et pouvoir politique.

L’une de ces mesures a été

n publique i 
bantion des activités politi­
ques auprès des ministres 
comme le voulait la pratique. 
Dorénavant le personnel poli­
tique d’un ministre, s’il veut 
accéder à la Fonction publi­
que, devra postuler un poste 
et réussir un concours comme 
tout autre citoyen.

L’autre mesure, la plus im­
portante aux yeux du minis­
tre, est l’adoption de la loi 50 
l’été dernier, loi qui n'entrait 
en vigueur que le premier 
avril cependant. Cette loi qui 
avait été fort contestée lors de 
sa présentation, semble main­
tenant mieux accueillie.

Aux yeux de M. de Belleval 
c’est là une réforme qui s’im­
posait.

J
M. Ernest Crépeau, ex-maire d’Anjou.

I

Pris d’un malaise cardiaque

Crépeau quitte la 
cour en ambulance
par Bernard Morrier

Peu avant que ne débute la 
deuxième journée des procé­
dures, relativement à une ré­
clamation de 1658,428.28, in­
tentée par Ville d’Anjou, à 
Gilles Séguin, ancien 
secrétaire-trésorier, Jean- 
Paul Pilon, ex-gérant, et à ce­
lui qui fut maire-fondateur de 
la municipalité, Ernest Cré­
peau, ce dernier a subi un ma­
laise cardiaque qui a nécessité 
son hospitalisation à Saint- 
Luc.

Disant se sentir mal hier 
matin, M. Crépeau a d’abord 
été conduit à l’infirmerie du 
Palais de justice, où U reçut 
certains soins. Un peu plus 
tard, on le vit réapparaître en 
fauteuil roulant, plus blanc 
que neige, devant le juge 
Perry Meyer, qui suggéra 
qu’on amène le malade à Phô- 
ùtal. Ce qui fut fait par ambu- 
;ance.

Au même moment, le ma­
gistrat décrétait qu’en l’ab­
sence du défendeur, la cause 
allait se poursuivre mais qu’on 
n’y entendrait que la deposi­
tion de témoins secondaires, 
c’est-à-dire ceux dont le té­
moignage compléterait une 
preuve déjà élaborée.

Cette procédure a pu se 
noursuivre jusqu’au milieu de 
’après-midi, puis, quand on 

projeta de faire entendre un 
certain témoin, le procureur 
de l’ex-maire s’y opposa, invo- 
luant l’absence de son client. 
)n convint donc de suspendre 
l’audience jusqu'à aujour-
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d’hui, afin de se donner le 
temps de prendre des nouvel­
les de l’état de M. Crépeau.

La veille, c’est le juge Yves 
Laurier, de la Cour supé­
rieure, qui avait déposé.

Celui-ci, au moment où il 
était avocat, avait été 29 ans 
durant conseiller juridique 
pour Ville d’Anjou et, à ce ti­
tre, il a expliqué que la Ville 
lui avait demandé une lettre 
autorisant celle-ci à effectuer 
certains paiements partiels 
aux Entreprises Lafleur.

C’était au sujet d’une tran­
saction de $400,000, concer­
nant une expropriation de ter­
rains qu’on destinait à un 
parc-école.

Tout en donnant son assen­
timent, le juge Laurier avait 
cependant cru opportun de 
mettre la Ville en garde contre 
le fait que tous les documents 
sur la propriété des terrains 
n’avaient pas été obtenus. Le
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pothéqués.
B a soutenu qu’il n’avait ja­

mais autorisé, ni même con­
seillé, de faire les paiements, 
même si en juin 1967, il rece­
vait la visite de Crépeau et Sé­
guin, accompagnés d’un cer- 
tàin M. Asselin, des Entrepri­
ses Lafleur, et possiblement 
de Max Gordon, pour lui ré­
clamer une lettre d’autorisa­
tion de paiement.

Ce n’est qu’après que M. 
Assselin fut assermenté par 
Me Laurier, que Ville d’Anjou 
fit un paiement de $230,000.

Immigrants: la FTQ veut 
«rapatrier» les pouvoirs
par
Louis-Gilles Francoeur

Le colloque de la FTQ sur 
les problèmes des travailleurs 
immigrants a appuyé hier le 
principe d’un rapatriement au 
Québec de tous les pouvoirs 
actuellement aux mains du fé­
déral, qui seraient « nécessai­
res» à l’élaboration et à la 
mise en place d’une politique 
globale et efficace.

Cette question a d’ailleurs 
fait l’objet d’une importante 
discussion hier lors de la plé­
nière de clôture du colloque. 
Finalement, les délégués ont 
voté en faveur d’une résolu­
tion qui se lit ainsi : « La FTQ 
presse le gouvernement du 
Québec de rapatrier les pou­
voirs nécessaires pour définir 
sa propre politique d’immi­
gration, en consultation 
étroite avec le mouvement 
syndical et selon les critères 
élaborés plus loin ».

Diverses raisons expliquent 
la ligne adoptée par les délé­
gués dans ce domaine, notam­
ment la nécessité pour le Qué­
bec de faire valoir ses priori­
tés au plan culturel ainsi que 
le mécontentement de la FTQ 
face aux lois fédérales régis­
sant l’immigration.

Le président de la FTQ, M. 
Louis Laberge, qui revenait de 
Suède, a d’ailleurs résumé en 
termes très durs l’analyse des 
lois fédérales faite par les dé­
légués en trois jours de tra­
vaux. Il s’agit de « lois arbi­
traires et inhumaines », a-t-il 
dit.

Les résolutions du colloque 
explicitent davantage ce juge­
ment.

Le colloque s’est opposé en 
effet au système fédéral ac­
tuel, qui empêche dans les 
faits les travailleurs immi­
grants de se prévaloir des 
droits, comme celui de s’asso­
cier et d’avoir un traitement 
égal à l’embauche, dont béné­
ficient en principe les autres 
travailleurs.

Les délégués se sont oppo­
sés d’autre part à la notion 
« d’immigrants sous condi­
tions » et ils ont demandé au 
gouvernement québécois de 
ne pas appliquer cette section 
des lois fédérales, que l’on re­
trouve aux articles 14 à 17 de 
la loi votée en 1976.

La sous-information faite 
par le gouvernement fédéral à 
l’étranger sur la réalité du

monde du travail, du marché 
économique et du syndica­
lisme, a été perçue comme 
une fraude morale dont les 
nouveaux venus font les frais. 
L’Octroi et le retrait des per­
mis de travail accordés en 
vertu du système actuel donne 
lieu à trop d'abus, ont conclu 
les délégués. Les employeurs, 
la police et même aes fonc­
tionnaires de l’Immigration 
profitent de l’état de dépen­
dance extrême des immi­
grants pour les obliger à ou­
blier en quelque sorte leurs 
droits les plus élémentaires, 
lorsqu’ils ont la chance de les 
connaître.

C’est pourquoi la FTQ a in­
sisté pour que les normes mi­
nimales de travail s'appli­
quent à tous les travailleurs, 
c’est-à-dire à tous les immi­
grants qui cesseront ainsi d’ê­
tre des citoyens de seconde 
zone. De la même façon, cette 
centrale insiste pour que les 
immigrants bénéficient de 
tous les programmes de sécu­
rité sociale pour lesquels Ils 
cotisent automatiquement.

Afin de mettre fin au « chanta­
ge » dont les immigrants sont 
souvent victimes, la FTQ a en 
outre réclamé du fédéral qu’il

pei
leuSrmette à tous les travail- 

irs immigrants « temporai­
res » de pouvoir demeurer au 
pays « jusqu’à ce qu’ils aient 
obtenu leur statut d'immi­
grant reçu sans être obligés de 
retourner dans leur pays d’ori­
gine ».

La FTQ a adressé une sé­
vère mise en garde aux asso­
ciations ethniques et culturel­
les qui servent parfois de para- 
vant à certains employeurs 
« qui en profitent pour exploiter 
de façon éhontée les travail­
leurs immigrants ». M. La­
berge a expliqué que plusieurs 
employeurs utilisaient ces as­
sociations pour obtenir une 
main-d'œuvre à bon marché, 
souvent payée en deçà du sa­
laire minimum. Ces mêmes 
associations, a-t-il ajouté, con­
seillent aux immigrants insa­
tisfaits de se tenir tranquilles, 
s’ils ne veulent pas perdre leur 
permis de travail.

De la même façon, le prési­
dent de la FTQ a promis de 
faire étudier en profondeur le 
dossier des « agences privées 
de placement » qui trouvent 
chez les immigrants une pâ­
ture à leurs « appétits de re­
quins ».
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Bhutto a été pendu
KARACHI (AP) — L’ancien premier 

ministre pakistanais, M. Zulfikar Ali 
Bhutto a été exécuté.

L’ancien premier ministre pakistanais, 
âgé de 51 ans, destitué en 1977 à la suite 
d'un coup de force du général Zia-ul-Haq, 
avait ete condamne à la peine capitale 
pour avoir ordonné l'exécution d’un de 
ses adversaires politiques.

Peu de commentaires à Karachi sur l’e­
xécution par pendaison de M. Zulfikar Ali 
Bhutto. Le quotidien Jang a cependant 
révélé que le président Zia Ul-Haq avait 
rejete, mardi, tous les appels à la clé­
mence qui lui avaient été adressés pour 
que la vie de l’ancien premier ministre 
soit épargnée.

La pendaison d’AD Bhutto a provoqué 
ce matin un choc en Inde ou la Radio a in­
terrompu ses émissions pour en donner la 
nouvelle.

« Toute sa vie, Bhutto a eu avec l’Inde 
une relation passionnée amour-haine », 
écrit dans son premier commentaire l’a­
gence indienne d’information P.T.I. 
Celle-ci rappelle notamment que M. 
Bhutto et Mme Indira Gandhi, alors pre­
miers ministres du Pakistan et de l’Inde, 
avaient signé en 1972 l’accord de Sihla qui 
réglait définitivement la dernière guerre 
indo-pakistanaise en 1971 pour l’indépen­
dance du Bangladesh.

Les éditorialistes de la presse indienne 
ont critioué la « prudence » du gouverne­
ment indien actuel dirigé par M. Morarji 
Desai, qui a été un des rares chefs de gou­
vernement à ne pas demander la grâce de 
Bhutto.

Les observateurs soulignent que M. De­
sai et son ministre des affaires étrangè­
res, M. Atal Vajpayee, ont multiplié au 
cours des derniers mois les déclarations 
selon lesquelles l’Inde veille avant tout à 
maintenir de bonnes relations avec ses 
voisins, relations ou’ils estiment bien 
meilleures aujourd’hui qu’avant 1977, 
quand Mme Gandhi était au pouvoir.

Zulfikar Ali Bhutto n'avait pas d’égal 
sur la scène politique pakistanaise. Tous

ceux qui l’ont approché au cours des vingt 
années d’une carrière politique particu­
lièrement brillante, amis comme enne­
mis, s'accordaient à lui reconnaître une 
intelligence aigue et une personnalité 
hors du commun.

D’origine patricienne, réformiste et 
non révolutionnaire, l’ancien premier mi­
nistre avait choisi son modèle en occident 
dont la culture et les valeurs l’avaient 
imprégné dès sa jeunesse passée dans les 
meilleures universités américaines et bri­
tanniques.

Toujours vêtu d’un impeccable complet 
à l’occidentale, abordant le plus souvent un 
gros cigare, M. Bhutto étonnait ses hôtes 
par l’étendue de ses connaissances histo­
riques. B remplissait ses'discours en par­
fait anglais de citations puisées dans les 
ouvrages lésés plus divers et son goût 
pour les raccourcis .et les images fortes 
conférait à tous ses écrits un « style 
Bhutto », piquant et quelque peu outré, 
partaitement reconnaissable.

Agé de 51 ans, issu d’une puissante fa­
mille d’aristocrates terriens, M. Bhutto 
s’était fait le champion des classes déshé­
ritées et des « masses exploitées » du Pa­
kistan.

Tribun remarquable, l’Ancien premier 
ministre n’hésita pas durant ces six an­
nées et demi de pouvoir de 1970 à 1977 à 
battre l'estrade aux quatre coins du pays 
pour mieux fustiger les adversaires de son 
« socialisme islamique », ceux qui appe­
lait les « princes, les parasites et les nan­
tis ».

Ses excès d’autorité, des méthodes con­
testables de gouvernement et deux mau­
vaises récoltes en 74-75 et 75-76 conduisi­
rent à une révolte religieuse et populaire 
et à son renversement par l’armee en juil- 

. let 1977.
Né le 5 janvier 1928 à Larkana, dans le 

Sind (sud-Pakistan), le jeune Bhutto suivit 
rapidement les traces de son père, 
l’influent sir Shanahaz Khan Bhutto, et 
entra en politique comme on entre en re­
ligion.

L’armée iranienne s’amène en force 
pour appaiser la rébellion turkmène

j
Pour Moscou, Pékin a 
violé le traité d’amitié

MOSCOU (d’après Reuter 
et AFP) — Une station de ra­
dio soviétique — Radio Paix 
et Progrès — a dénoncé hier la 
décision de la Chine de ne pas 
renouveler son traité d’amitié 
et d’assistance mutuelle avec 
l’Union soviétique lorsqu’il ar­
rivera à expiration l’année 
prochaine et a accusé les diri­
geants chinois de poursuivre 
« une politique antisoviétique 
et antisocialiste ».

L’affirmation de l’agence 
Chine-Nouvelle selon laquelle 
le traité n’existe plus depuis 
longtemps que de nom, et se­
lon laquelle la Chine ne l’a pas 
violé, « ne correspond aucune­
ment à la réalité », a déclaré 
le commentateur de Radio 
Paix et Progrès.

Celle-ci, qui se présente 
comme la voix de l’opinion 
publique soviétique, affirme 
que ce sont les dirigeants chi­
nois qui sont à l’origine de 
l’accroissement de la tension 
dans les relations sino- 
soviétiques.

« La décision chinoise de ne 
pas renouveler le traité est le 
prolongement logique de la 
politique antisoviétique, anti- 
sociahste de Pékin, politique 
de collusion avec les réaction­
naires ' et impérialistes, a 
ajouté Radio Paix et Progrès.

, Par ailleurs, en Chine, un 
Pékinois a critiqué hier la di­
rection du Parti communiste 
pour la répression exercée 
contre certains auteurs d’affi­
ches, tandis que la presse offi­
cielle a dénoncé les jeunes avi­
des du mode de vie « pourri » 
de la bourgeoisie.

« S’il y a des gens qui ont 
écrit des dazibao combattant 
le marxisme-léninisme, la 
pensée de Mao Tsetoung et la 
direction du parti, ils les ont 
écrit avec Tassentiment du 
parti » qui les a laissés libres 
d’agir en pleine connaissance 
de cause, écrit l’auteur ano­
nyme d’une affichette apposée 
mer au mur de Xidan.

De leur côté, les étudiants à 
l’université de Beida à Pékin 
ont vivement critiqué la circu­
laire de la municipalité qui 
grandit la menace de la réédu­
cation politique, du camp de 
travail et de la prison pour les 
« réactionnaires » et « contre- 
révolutionnaires » attaquant 
le socialisme et les dirigeants, 
rapporte un étudiant chinois:

« Cette circulaire n’a pas le 
soutien des masses », a-t-il 
ajouté.

Cependant, alors que les 
lecteurs sont toujours nom­
breux à lire les affiches au 
mur de Xidan, où les textes 
orthodoxes sont désormais 
plus nombreux depuis la pu- 
blicatiorf de la circulaire mu­
nicipale, la presse officielle 
est pleine d’articles appelant 
la jeunesse à plus de disci­
pline, de respect du socialisme 
et des bonnes moeurs.

On relève en particulier un 
commentaire signé du Quoti­
dien de Pékin qui vante les 
vertus de la « saine morale so­
cialiste >y et dénonce cette 
« mode différente qui se pro­
page parmi un nombre in­
fime de jeunes et les centa- 
mine ».

« Influencés par des inep­
ties et des .dazibao réaction­
naires selon lesquels le socia­
lisme le céderait au capita­
lisme, ces jeunes, selon le 
Quotidien, recherchent le 
mode de vie bourgeois: ce à 
quoi ils rêvent à longueur de 
journée, c’est d’habits bizar­
res, de rock-and-roll, de che­
veux longs ou ondulés. Cette 
mode est tout à fait incompa­
tible avec le mode de vie pro­
pre à la nouvelle longue mar­
che (NDLR-vers la modernisa­
tion de la Chine). » L’auteur 
de l’article critique « la com­
plaisance pour les coiffures 
étrangères, la coquetterie, la 
recherche d’un mode de vie 
pourri ».

Cet article s’inscrit dans une 
campagne officielle contre la 
libération de ces derniers 
mois. Sa publication coïcide 
avec l’annonce à Pékin de < 
troubles dans des centres pro­
vinciaux. Ceux-ci ont sans 
doute précipité la reprise en 
main des mouvements pour la 
liberté d’expression en faveur 
des droits de l’homme ou bien 
de la démocratie.

Changhai, Canton et Wuhan 
ont été le cadre de manifesta­
tions de rues et d’une poussée 
de la criminalité. Une banque 
a été attaquée à Changhai et 
deux personnes ont été tuées 
en essayant d’arrêter les vo­
leurs, ont rapporté des diplo­
mates occidentaux de retour 
de province.

Dans une gare de Canton, 
des manifestants ont pris d’as­

saut des trains et lapidé la po­
lice. L’émeute de Canton rap­
pelle celle de février à Chan­
ghai où des jeunes avaient oc­
cupé la gare principale en ren­
trant de vacances pour ne pas 
repartir travailler a la campa­
gne.

GONBAD KAVOUS (Reu­
ter) — Chars et troupes aéro­
portées de l’armée iranienne 
ont pris position hier dans la 
ville Turkhène de Gonbad Ka- 
vous. Ainsi ont pris fin huit 
jours de combats de rues qui 
auraient fait, de source tur- 
kène, trente morts dans cette 
communauté et 116 chez les 
miliciens iraniens, ces der­
niers fixant toutefois ce bilan 
à 50 dans leurs rangs et 150 
chez les Turkhène.

L’armée n’a rencontré au­
cune résistance et plusieurs 
centaines de soldats poursui­
vaient leur avance en direc­
tion de la frontière soviétique, 
située à environ 240 km au 
nord, vraisemblablement dans 
le but de reprendre en main 
les nombreux postes de gen­
darmerie désarmés par les re­
belles.

L’arrivée des colonnes ar­
mées a eu lieu quelques heu­
res après l’annonce d’un 
cessez-le-feu proclamé par les 
autorités militaires dans la 
matinée. Plusieurs rebelles 
avaient entre temps fui vers 
les villages de montagne. Avec 
leurs armes, tandis que plu­
sieurs habitants de cette ville 
de 80,000 âmes les avaient ren­
dues à la mosquée et avaient 
regagné leur domicile.

Alors qu’on entendait la 
voix d’un officier iranien 
criant dans un haut-parleur:
« Musulmans turkhènes, frè­
res et soeurs, l’armée est là. 
Cessez le feu. Rendez vos bar­
ricades à vos frères militai­
res », quelques femmes tur­
khènes couvertes de châles et 
de voiles bariolés, quelques 
hommes au visage burine et 
aux traits asiatiques,*coifféj 
du traditionnel chapeau d’as- 
trakhan, souriaient aux jour­
nalistes qui accompagnaient 
les troupes.

Pour la première fois depuis 
cinq jours, les ambulances ont 
pénétré dans la zone des com­
bats et y ont ramassé les cada­
vres de miliciens abattus sur 
lesquels s’acharnaient des 
chiens faméliques.

Trois chars « Scorpion » ont 
pris position sur la place du 
marché. Des soldats montent

la garde au sommet de la Tour 
de brique du sultan Kabous, 
vieille de 973 ans.

Certains habitants de la ville 
ont déclaré que les rebelles 
avaient pris la fuite emmenant 
avec eux des otages apparte­
nant aux milices islamiques 
qu’ils n’entendent relâcher 

|U’en échange des Turkmènes 
étenus par ces dernières.
Le bilan des victimes reste 

inconnu. Aucun journaliste ni 
aucun Turkmène n’est auto­
risé à pénétrer dans la morgue 
municipale, située dans le sec­
teur persan de la ville.

Les Turkmènes assurent

n’avoir reçu aucun soutien de 
leurs compatriotes résidant en 
Union soviétique, ainsi que 
l’avait laissé entendre la se­
maine dernière le vice- 
premier ministre, M. Amir 
Entezam. Ils affirment avoir 
combattu avec des armes pri­
ses aux militaires iraniens et 
avoir été approvisionnés en 
nourriture par leurs compa­
triotes des villages voisins. Il 
semble en effet que ces des­
cendants des redoutables con­
quérants des steppes d’Asie 
centrale n’aient eu aucune dif­
ficulté à s’emparer des postes 
de gendarmerie espacés le 
long de la frontière.

Aux dires des Turkmènes, 
les combats ont été provoqués 
par les miliciens islamiques, 
seuls responsables du main­
tien de l’ordre dans la ville de­
puis la chute du chah. Ces der­
niers auraient tiré sur la foule 
lors d’un rassemblement au 
ied de la Tour du sultan Ka- 

us le 26 mars dernier. Les 
Turkmènes présents avaient 
alors décidé de boycotter le 
référendum sur rétablisse­
ment d’une république islami­
que. Peu après, les milices 
avaient mis à sac un centre 
culturel turkmène.

Sunnites, à l’instar des Kur­

des qui, il y a deux semaines, 
avaient fait le siège de la gar­
nison de Sanandaj, capitale du 
Kurdistan alors que la majo­
rité de la population iranienne 
est musulmane chiite, les 
Turkmènes soulignent toute­
fois que leur combat n’obéit 
pas à des impératifs religieux, 
mais au désir d’obtenir davan­
tage d’autonomie.

Il semble d’ailleurs, d’après 
les premiers témoignages re­
cueillis, que les Turkmènes es­
timent avoir maintenant con­
vaincu les autorités de Téhé­
ran de la légitimité de leurs 
revendications.

Le nouveau régime espère ramener 
la vie à Phnom Penh, ville fantôme

PHNOM PENH (Reuter) - 
Phnom Penh, la capitale cam­
bodgienne, que peuplaient au­
trefois deux millions de per­
sonnes, est encore aujourerhui 
la ville du silence. Les fleurs 
déploient un tapis de couleurs 
le long de ses rues, mais per­
sonne ne se promène plus sur 
les boulevards pour goûter les 
charmes de cette cité dure­
ment marquée par la guerre.

Beaucoup des anciennes ré­
sidences de l’ère coloniale 
française ont survécu, majes­
tueusement, à trois années de 
ravages et d’abandon. Elles ne 
sont plus que des corps sans â- 
mes. La jolie capitale n’est 
plus capable de subvenir à la 
vie des citadins. Tout man­
que: l’eau est rare, l’électri­
cité inexistante, les magasins 
sont fermés, et il n’y a plus 
d’écoles ni d’hôpitaux.

Les habitants de Phnom 
Penh avaient tous été con­
traints de quitter la ville il y a 
trois ans, au lendemain de la 
victoire du régime Khmer 
rouge. Au nom de l’auto- 
suffisance, les Khmers rouges 
avaient imposé l’émigration 
vers les campagnes, chacun 
devant cultiver la terre et pro­
duire sa propre nourriture.

Un processus inverse com­
mence aujourd’hui, lente­
ment. Le gouvernement de M. 
Heng Samrin, qui a la caution 
des vietnamiens, est désireux 
de repeupler la capitale, mais 
les problèmes restent énor­
mes.

Le régime du premier mi­
nistre Pol Pot, chassé du pou­
voir il y a trois mois, s’etait 
systématiquement employé à 
faire de Phnom Penh une ville 
fantôme. Les centaines de 
puits dans la ville existent tou­
jours, mais leur eau est em­
poisonnée par des monceaux 
de cadavres.

Les seuls habitants de la ca­
pitale, à l’heure actuelle, sont 
un millier de responsables 
cambodgiens et de militaires 
vietnamiens. Le Vietnam et le 
Laos ont maintenu leurs am­
bassades, bien qu’à effectifs 
très réduits.

Les nouvelles autorités pré­
fèrent que, pour l’instant au 
moins, la population civile de­
meure dans les campagnes à 
l’extérieur de la ville. Elle 
peut continuer à y cultiver le 
riz et les légumes. A Phnom 
Penh, il n’y a ni ravitaille­
ment, ni travail.

La nouvelle administration

Le monde compte huit cent millions de 
démunis et leur nombre croît sans cesse

ROME (Reuter) ~ Près de 
la moitié de la population du 
globe vit dans le tiers monde, 
hors des villes. La majorité est 
pauvre et huit cent millions de 
ces personnes sont complète­
ment démunies. Le nombre 
de ces parias de la société 
croît chaque année tandis que 
le rythme du développement 
ralentit.

Telles sont les données que 
l’Organisation mondiale pour 
l’Alimentation et l’Agriculture 
(FAO) soumettra à une confé­
rence ministérielle qui se réu­
nira à Rome du 12 au 20 juil­
let.

Baptisé Conférence mon­
diale sur la réforme agraire et 
le développement rural, ce 
rassemblement durera neuf 
jours mais il est peu vraisem­
blable qu’il aboutisse à une 
amélioration sensible de la si­
tuation désespérante qui dé­
crit le document de travail 
que lui a préparé la FAO.

Pourtant la FAO estime que 
« sans un engagement beau­

coup plus ferme à accélérer le 
développement rural (dans le 
tiers monde), la situation gé­
nérale s’aggravera sérieuse­
ment à très court terme ».

Dans nombre de pays, note 
la FAO, il existe une petite 
classe de propriétaires ter­
riens prospères mais « la vaste 
majorité de populations de la 
campagne reste marquée du 
sceau de la pauvreté tradition­
nelle ».

Qui plus est, de nombreux 
gouvernements du tiers 
monde se livrent à une discri­
mination qui favorise les habi­
tants des villes, qui exercent 
une influence politique plus 
grande, au détriment de ceux 
des campagnes.

Ils encouragent également 
les cultures susceptibles d’être 
exportées, et donc de rappor­
ter des devises étrangères, par 
rapport à celles qui pourraient 
nourrir la population locale.

Le résultat en est que « la 
pauvreté rurale a augmenté 
depuis le milieu des années

soixante », le bénéfice de l’a­
mélioration des conditions de 
vie étant « principalement » 
revenu aux populations urbai­
nes.

Dans les pays les plus pau­
vres, le taux annuel de crois­
sance de la production agri­
cole a diminué de 2.5 pour 
cent, dans les années soixante, 
à 1.9 pour cent dans les années 
soixante-dix. Ce taux, bien in­
férieur à celui de la croissance 
démographique, signifie que 
les pays pauvres doivent da­
vantage importer leur nourri­
ture.

Le déficit céréalier du tiers 
monde, qui était de 16 mil­
lions de tonnes en 1970, attein­
dra 90 millions de tonnes dans 
les six ans à venir, prévoit la 
FAO.

Elle relève d’autre part, que 
« les paysans à qui est dénié 
l’accès au sol fertile, monopo­
lisé par les grands propriétai­
res et les sociétés étrangères, 
n’ont d’autre solution que la 
culture de zones marginales,

contribuant ainsi à l’érosion, 
au déboisement et à l’épuise­
ment des sols ». La FAO note 
encore que pauvreté et envi­
ronnement inadéquat sont des 
facteurs contribuant de ma­
nière croissante à une détério­
ration de l’état de santé.

On s’attend à ce que les mi­
nistres réunis à Rome préconi­
sent une distribution plus 
équitable des sols fertiles, une 
multiplication des réformes 
agraires et la mise en valeur 
des terres vierges.

a un autre problème difficile à 
résoudre, celui d’identifier les 
anciens habitants de la ville. 
La population qui s’est regrou­
pée dans les environs de la ca­
pitale est vêtue de chemises 
et de pantalons noirs.

Tous ont l’air de paysans, 
après avoir été obligés de tra­
vailler dans les champs pen­
dant les trois années écoulées.

Dans le village de Sreng 
Chameri, à sept kilométrés de 
Phnom Penh, plus de 4.500 ci­
vils sont arrivés récemment. 
L’un d’eux, un homme dans la 
quarantaine, qui paraît souf­
frir de malnutrition, dit qu’il 
n’a pas de papiers sur lui, 
mais qu’il était médecin. 
D’autres affirment qu’ils 
étaient professeurs, ingé­
nieurs ou chimistes.

Le gouvernement n’a aucun 
moyen de contrôler la véracité 
de leurs affirmations. Tous 
ont perdu leurs papiers d’i­
dentité il y a trois ans, au mo­
ment de l’émigration forcée 
vers des communes agricoles 
au caractère plus que rudi­
mentaire.

D n’y a plus de monnaie au 
Kampuchea. Les partisans de 
Pol Pot ont fait sauter la Ban-

3ue nationale avant de pren- 
re la route du maquis où ils 

poursuivent aujourd’hui la 
lutte contre la nouvelle admi­
nistration. Les rues autour de 
la banque sont jonchées de bil­
lets de banque encore tout 
neufs, des liasses de centaines 
de billets entourées de papier 
brun. Il y a notamment la 
monnaie que le régime Pol 
Pot avait fait imprimer après 
son arrivée au pouvoir. Ce 
même régime devait ensuite 
abolir la monnaie.

Les pagodes bouddhistes 
sont restées debout. La plu-

demeurent presque toujours 
fermées. Les statues en métal 
et en marbre à l’intérieur de la 
pagode ont été renversées et 
brisées. Les moines sont par­
tis.

La pagode Phnom, au mi­
lieu de la v,ue, est moins défi­
gurée. On y voit toujours les 
deux cobras à sept têtes levées 
de chaque côté de l’escalier 
qui mène à l’entrée du sanc­
tuaire. Seule la queue d’un des 
cobras a été brisée. Wat (la pa­
gode) Phnom était jadis un 
lieu de festivals. Le Soir, la po­
pulation se promenait autour 
de la pagode et faisait des hal­
tes sur des bancs. Plus un de 
ces bancs n’existe aujour­
d’hui.

Dans une autre pagode, 
celle d’Om Na-Lom, des sta­
tues métalliques brisées ont 
été rassemblées, apparem­
ment dans l’intention de les 
fondre. La bibliothèque des 
écritures bouddhistes a été 
pillée et incendiée. Des volu­
mes sont encore éparpillés à 
terre. Partout, d’ailleurs, dans 
Phnom Penh, les livres ont 
été brûlés, meme les manuels 
scolaires des enfants.

Les grilles métalliques des 
magasins de l’ancien marché 
de la capitale ont été arra­
chées Tous les articles qui s’yqui s,
trouvaient ont été détruits: 
magnétophones, chaînes 
haute fidélité, machines à cou­
dre, etc... La plupart des ma­
gasins appartenaient à des 
Chinois qui s’étaient enfuis au 
moment de l’arrivée des 
Khmers rouges en 1975.

_ îpar
les herbes folles. Le sol est 
parsemé de débris d’obus. Les 
lourdes portes en bois de tek

Strvin m photocopie

Pas d’accord SALT 
conclu cette semaine

WASHINGTON (AFP) — Le porte-parole du département 
d’Etat, M. Hodding Carter, s’est efforcé hier de dissiper l’im­
pression qu’un accord américano-soviétique sur la limitation des 
armements stratégiques (SALT-2) sera nécessairement conclu 
cette semaine.

« Les négociations, a-t-il dit, sont au milieu de leur phase la
plus complexe... Il s...................

nece
’agit d’une longue procédure qui pourrait 
isieurs séances de travail. Je ne peux pasencore nécessiter plusieurs séances 

faire de prédiction ».
Lundi, des sources proches de la Maison Blanche avaient 

laissé entendre qu’un accord pourrait sans doute être achevé 
cette semaine si les Soviétiques apportaient des réponses positi­
ves aux dernières contre-propositions américaines.

Depuis janvier dernier, les pourparlers qui se déroulaient jus­
qu’alors périodiquement au niveau ministériel entre MM. Cyrus 
Vance et Andi ei Gromyko, alternativement à Moscou, Genève et 
Washington, ont été accélérés. Il ne se passe pratiquement plus 
de semaine sans que le secrétaire d’Etat Cyrus Vi 

URSS ..........................................l’ambassadeur d’
ance reçoive

Washington M. Ànatolyi Dobrynlne,
pour tenter de résoudre les derniers points en suspens. Leur 
prochains rencontre aura lieu vraisemblabliilement demain.
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Les forces anti-Amin lancent 
une attaque combinée sur Kampala

NAIROBI (AFP) - Les for­
ces combinées de l’armée tan- 
zanienne et des exilés ougan­
dais ont lancé hier une attaque 
contre la capitale ougandaise 
et se sont, pour la première 
fois, violemment heurtées sur 
le périmètre de défense de 
Kampala aux forces défendant 
le régime militaire du prési­
dent ldi Amin.

De durs accrochages ont eu 
lieu hier matin dans le secteur 
de Budo, à une quinzaine de 
kilomètres au sud-ouest du 
centre de Kampala, apprenait- 
on hier à Nairobi. Le nombre 
des victimes n’est pas connu, 
mais, estiment les observa­

teurs en Afrique orientale, 
c’est la première fois que des 
combats s’engagent à proxi­
mité immédiate de la capitale. 
Jusqu’à présent en effet, les 
opérations militaires autour 
de Kampala consistaient seu­
lement en tirs d’artillerie.

Ces combats indiquent d’au­
tre part que si. à la fin de la se­
maine dernière, la contre- 
offensive de dernière heure 
des alliés libyens du maréchal 
ldi Amin a permis de stopper 
momentanément l'avance des 
forces anti-gouvernementales, 
elle ne les a pas fait reculer. 
Tanzaniens et exilés ougan­
dais, qui semblent solidement

établis autour de Mpigi, à 35 
mikomètres au sud-ouest de 
Kampala, ont .pu réorganiser 
leurs forces et ont ainsi re­
lancé leur offensive en direc­
tion de la capitale.

Cette reprise de l’offensive 
au sol a été d'autre part facili­
tée par la poursuite, au cours 
des deux derniers jours, des 
tirs d’artillerie contre la capi­
tale et sa région et, lundi, par 
les raids aériens de l’aviauon 
tanzaienne. Ces actions com­
binées ont en effet obligé les 
forces loyales au maréchal 
Amin — constituées mainte­
nant principalement de ren­
forts libyens, l’armée ougan-

r

Elections prévues pour 
les 9 et 10 juin en Italie

ROME (Reuter) — La date 
des élections législatives ita­
liennes devrait être fixées 
jeudi probablement aux 9 et 
10 juin, indiquait-on hier de 
source bien informée.

Depuis que le Parlement 
italien a refusé la confiance au 
gouvernement de coalition de 
M. Giulio Andreotti, samedi 
dernier, toutes les formations 
politiques préparent leur cam­
pagne électorale. Hier, M. En­
rico Berlinguer, chef du Parti 
communiste italien (P.C.I.), a 
mis à profit la séance de clô­

ture du congrès de son parti 
pour prononcer son premier 
discours électoral.

Il a ainsi rejeté sur les 
démocrates-chrétiens la res- 

.ponsabilité des élections anti­
cipées, les accusant « d’avoir 
écarté toutes les propositions 
en faveur d’une solidarité dé­
mocratique réelle », et a de­
mandé aux socialistes de for­
mer avec le PCI une alliance 
de la gauche.

Il est nécessaire, a-t-il dit, 
de livrer « une bataille claire 
et définitive (...) sous le dra-

Budget électoral 
en Grande-Bretagne

LONDRES (Reuter) — Le 
budget britannique destiné 
notamment à assurer diverses 
transactions financières de 
l’Etat jusqu’aux élections légis­
latives anticipées du 3 mai 
apporté par ailleurs un encou­
ragement aux contribuables, 
sous forme d’un plan de ré­
duction de l’impôt sur le re­
venu pour la moyenne des 
contribuables en relevant 
d’environ 9 pour cent le seuil 
d’imposition à partir du 1er 
août.

À l’origine de ce plan figu­
rait un amendement apporté 
l’an dernier à un projet ae loi 
par l’aile gauche du Parti tra­
vailliste au pouvoir, qui a es­
suyé un vote de censure à la 
Chambre des communes la se­
maine dernière. M. Denis 
Healey, chancelier de l’Echi­
quier (ministre des Finances) 
a décidé de s’en tenir à cette 
initiative dans son budget de 
transition, bien que tout nou­
veau gouvernement, après le 3 
mai, ait le droit, s'il le désire, 
d’arrêter différents taux d’im­
pôts.

A quelques jours de la disso­
lution du Parlement pour l’ou­
verture officielle de la campa­
gne électorale, M. Healey, qui 
a tenu le poste de chancelier 
de l’Echiquier le plus long­

temps en Grande-Bretagne 
depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, a fait de son 
chant du cygne une évaluation 
de la situation économique 
britannique et occidentale en 
général.

La Grande-Bretagne a ra­
mené au printemps dernier 
son taux d’inflation au- 
dessous du taux moyen des dé­
mocraties. industrielles. De­
puis, le taux britannique est 
demeuré au-dessous du seuil 
des dix oour cent.

De 25‘pour cent il y a quel­
ques années, le taux d’infla­
tion annuel de la Grande- 
Bretagne s’établit actuelle­
ment a 9,6 pour cent. Pour l’I­
talie, la France, les États-Unis 
et l'Allemagne de l’Est, les 
chiffres correspondants sont: 
13 4, 10,1, 9,9 et 3,3 pour cent 
selon les dernières statistiques 
disponibles.

Healey se propose de rem­
bourser prochainement en­
core un milliard de dollars au 
Fonds monétaire internatio­
nal en avance sur le calendrier 
prévu. La Grande-Bretagne 
aura ainsi remboursé au

peau de l’union de la gau­
che ».

Il semble cependant peu

Erobable, que le Parti socia- 
ste, troisième force politique 

du pays, réponde favorable­
ment aux avances communis­
tes. Sous la direction de M. 
Bettino Craxi, il a en effet 
adopté une ligne anti­
communiste et pro­
occidentale.

Dans le camp démocrate- 
chrétien, l’attention se con­
centre sur la préparation du 
conseil national qui permettra 
d’établir le programme électo­
ral. De source informée, on 
considère probable l’adoption 
d’un projet rejetant la panici- 
pation de communistes ou ap-

Sarentés au gouvernement.
n précise cependant que cer­

tains dirigeants du para, dont 
M. Andreotti, considèrent que 
l’Italie n’est gouvernable qu’a­
vec le consentement et le sou­
tien du P.C.I. Ces mêmes diri­
geants pensent qu’après les 
elections, il sera donc néces­
saire de trouver un compro­
mis avec les communistes 
sans pour autant céder à leurs 
exigences d’entrer au gouver­
nement.

daise s’étant pratiquement vo­
latilisée — a revenir à une 
stratégie défensive

Un nouveau signe de l’inter­
nationalisation du conflit — 
où le gros des combats, en 
particuuer dans l’aviation et 
l’artillerie, est mené par des 
soldats libyens et tanzaniens 
— est apparu hier avec une of­
fensive psychologique lancé 
par le maréchal Amin et ses 
alliés libyens pour entraîner le 
monde arabo-musulman à 
s’engager à leurs côtés.

Tandis que le maréchal 
Amin affirmait que les avions 
de la « prétendue armée de 
l’air tanzanienne » qui ont 
bombardé Entebbe et Jinja 
étaient « de fabrication améri­
caine » et « pilotés par des 
Israéliens », la Libye accusait 
les forces tanzaniennes de 
massacrer les musulmans en 
Ouganda.

De leur côté, les autorités 
kényannes ont indiqué hier 
qu’un millier de familles d’é­
trangers installés en Ouganda 
avaient gagné le Kenya au 
cours des quinze derniers 
jours. Selon le commissaire du 
district frontalier de Busia, il 
s’agit de ressortissants de pays 
africains, européens, arabes et 
asiatiques, employés en Ou­
ganda dans le secteur public et 
privé, les organisations dépen­
dant de l’ONU et les ambassa­
des.

Par ailleurs le secrétaire gé­
néral de l’ONU s’est déclaré 
hier « très inquiet » devant la 
poursuite de la guerre entre 
l’Ouganda et la Tanzanie, et il 
a regretté « l’élargissement » 
du conflit, référence implicite 
à la Libye.

Dans un communiqué pu­
blié à Genève, où il séjourné 
depuis lundi, M. Waldheim a 
souligné « les importantes 
pertes humaines et les souf­
frances » provoquées par la 
guerre. Il a regretté « l’échec 
des nombreux appels et initia­
tives visant à rarrêt de la 
guerre ».

Enfin, il a lancé un appel à 
« toutes les parties » engagées 
dans ce conflit pour qu’elles y 
mettent fin et « cherchent une 
solution à leurs différends en 
application de la charte 
l’ONU ».
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Un Arabe d 
chain (dans

'un village occupé du SinaT salue deux militaires israéliens de faction. Son sourire annonce le retour oro- 
deux mois) de ce territoire à I Égypte, en vertu du récent traité de paix israélo-égyptien.

(Photolaser AP)

Le maire de Paris s’en prend à 
Giscard et à la majorité gaulliste

r.

de

Le primat polonais 
reçoit des dissidents

VARSOVIE (AFP) — Le cardinal primat de Pologne, Stefan 
Wyszynski, a, pour la première fois, accordé, dimanche dernier 
une audience à trois membres du « Comité d’autodéfense so­
ciale KOR », apprenait-on hier de bonne source à Varsovie.

Au cours de cette rencontre sans précédent et qui a, précise-t- 
on de meme source, revêtu un « caractère purement privé », les 
professeurs Jan Kielanowski et Henryk Wujec, ainsi que l’ac­
trice Halina Mikolajska ont attiré l’attention du chef de l’église 
polonaise sur l’« intensification ces derniers temps » de « ré­
pressions » qui frappent les dissidents en Pologne et en particu­
lier le corps enseignant de l’« université volante ».

Le cardinal Wyszynski aurait, indique-t-on toujours de même 
source, promis à ses interlocuteurs d’intervenir auprès des auto­
rités

Le 23 mars dernier, un groupe d’une trentaine de « personnes
JT M, - r r:-:-' in C1V|1avaient envahi "appartement à Varsovie de M. Jacekl; M I. 1 equivalent de tous les Kuron, le principal animateur du « comité KOR » qui ce jour- 
tuagesjiu elle avait effectues là, devait faire une conférence dans le cadre de T « université vo- 

sa lante ». M. Kuron et sa famille avaient été sérieusement moles­
tes.

en 1976 pour surmonter 
crise financière.

PARIS (d’après AFP et 
Reuter) — La crise, qui se­
coue épisodiquement depuis 

lusieurs mois la majorité par­
lementaire française, s'est ag­
gravée depuis quelques jours à 
la suite des déclarations de M. 
Jacques Chirac, président du 
Rassemblement pour la Répu­
blique (RPR-gaulUste), au su­
jet de l’élection présidentielle 
de 1981.

M. Chirac, qui a été pendant 
deux ans le premier chef du 
gouvernement après l’élection 
a la présidence de la Républi­
que de M. Valéry Giscard 
d’Estaing en 1974, a estimé 
lundi soir à la télévision 
française « qu’aucun candidat 
de la majorité, y compris l’ac­
tuel chef de l’État, ne serait 
élu aux prochaines élections 
présidentielles » si la politique 
actuelle n’était pas modifiée.

M. Chirac, qui est égale­
ment maire de Paris, a repro­
ché au président Giscard d’Es­
taing les orientations de sa po­
litique intérieure, qui « contri­
buent à accroître le chômage 
en France », et sa politique 
européenne qui, « de compro­
mis en compromis », dessert 
les intérêts de la France.

Il a demandé au chef de l’E­
tat de « changer de cap » et 
d’écouter les propositions du 
RPR, sinon, affirme-t-il, « il 
ne sera pas réélu à la prési­
dence de la République dans 
deux ans et la France sera 
gouvernée par un président 
socialiste ».

Les propos de M. Chirac ont 
été jugés sévèrement hier à 
l'Élysee, où un déjeuner réu­
nissait, autour du chef de l’E­
tat et du premier ministre, M. 
Raymond Barre, les représen­
tants de la majorité, dont le 
principal collaborateur de M. 
Chirac, M. Claude Labbé, pré­
sident du groupe parlemen­
taire RPR a l’Assemblée na­
tionale. Le président Giscard

d’Estaing a néanmoins con­
firmé qu’il recevrait comme 
prévu M. Chirac malgré ses 
déclarations.

D’autre part, M. Chirac a 
également adressé de sévères 
critiques à M. Barre et lui re­
proche notamment d’avoir an­
noncé qu’il soutiendrait per­
sonnellement la liste de l’« U- 
nion pour la Démocratie 
française » (UDF), parti pro­
che du président, alors que le 
RPR en présente une aussi.

En réponse à M. Chirac, M. 
Barre a expliqué qu’il avait 
pris cette décision parce que 
cette liste, conduite par le mi­
nistre français de la Santé, 
Mme Simone Veil, « soutien­
dra sans équivoque la politi­
que européenne du président 
de la République ». Le pre­
mier ministre a enfin ajouté 
qu’il n’avait pas l’intention de 

oursuivre la polémique avec 
'. Chirac.
M. Jean Lecanuet, prési-

dent de l’UDF, s'est de son 
côté inquiété de ces « coups 
de boutoir », donné par M. 
Chirac à la majorité.

Dans un souci de décrisper 
le climat, M. Lecanuet a indi­
qué qu’il avait adressé une let- 
treà M. Chirac lui proposant 
de le rencontrer apres l’entre­
tien que lui-même et le prési­
dent du RPR doivent avoir 
prochainement avec M. Gis­
card d'Estaing.

Belgique: le cabinet Martens 
met fin à six mois d’impasse

BRUXELLES (Reuter) - 
M. Wilfried Martens, nouveau 
premier ministre, a prêté ser­
ment hier devant le roi Bau­
douin de Belgique, au cours 
d’une cérémonie qui a marqué 
la fin de près de six mois de 
crise politique.

L’arrivée à la tête du gou­
vernement de M. Martens, 
président du Parti social- 
chrétien flamand (C.V.P.), a 
été rendue possible par la si­
gnature d’un accord entre 
cinq des six partis politiques 
qui composaient la précédente 
coalition gouvernementale. 
Les deux partis sociaux- 
chrétiens francophone et fla­
mand, (PSC et CVP) les deux 
ailes du Parti socialiste (P.S. 
francophone et BSP flamand) 
et le Front des francophones 
(FDF). Seule la Volskunie fla­
mande a décidé de rejoindre 
le Parti libéral dans l’opposi­
tion.

Le programme de gouverne­
ment approuvé dimanche par 
les cinq formations politiques 
avait été préparé par M. Paul 
Vanden Boeynants, chargé

d’expédier les affaires couran­
tes depuis la démission de M. 
Léo Tindemans au mois d'oc­
tobre dernier. M. Vanden 
Boeynants, membre du Parti 
social-chrétien francophone, 
sera un des trois vice-premiers 
ministres du gouvernement de 
M. Martens.

Pour satisfaire les cinq par­
tis membres de la coalition, 
M. Martens a formé un gou­
vernement particulièrement

important: 24 ministres et 8 
secrétaires d’Etat.

De nombreuses personnali­
tés politiques conservent les 
portefeuilles qu’elles déte­
naient dans le gouvernement 
Tindemans. C’est notamment 
le cas de M. Henri Simonet 
(P S.) (Affaires étrangères) et 
de M. Willy Claes (B.S.P) (Af­
faires économiques, vice- 
premier ministre).

Bombe de l’OLP à Francfort?
FRANCFORT (Reuter) — Le parquet fédéral ouest-allemand 

n’exclut pas que l’attentat à la bombe d’hier matin à l’aéroport 
de Francfort ait été l’oeuvre de Palestiniens. Mais les hypothè­
ses vont bon train quant à la cible réelle de la bombe, qui a fait 
dix blessés parmi des employés de la Lufthansa, dont quatre ont 
ete grièvement atteints. L’un d’eux, qui se trouvait près du cha­
riot chargé de colis où était dissimulé l’engin, a eu un bras arra­
che.

Selon un porte-parole du procureur fédéral, rien n’indique 
que des extrémistes ouest-allemands de droite ou de gauche 
aient été à l’origine de l’attentat. « Mais il y a davantage d’indi­
cations pour donner à penser à une attaque de Palestiniens », 
a-t-il dit sans autre précision.
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Essayez la Cinq, emportez la casquette!
Chapeau! la dernière idée Renault. Vous essayez la Cinq et vous emportez avec 

vous une casquette fantastique, au goût du jour. Découvrez du même coup 
les merveilleuses qualités de la Cinq, son confort, son charme, sa 

maniabilité, sa logeabilité... et la Cinq consomme moins 
d’essence que ses concurrentes du même prix. Toutes 

ces qualités magiques vous feront peut-être 
attraper le “chnac" et gagner 

la casquette à tous les coups.

LE “CHNAC”, ÇA S’ATTRAPE

#REI\IAULT5
Essayez votre casquette et la Cinq chez:

MONTRtAL
Au Pavillon de l'Auto Inc,,

7665 boul. Lacordaire 259-6661 
Automobiles Renault Ville-Marie Inc., 

2230 rue Vlau. 254-9971 
lareau Automobiles Inc..

1824 ouest, rue Ste-Catherlna. 937-9551 
Montréal-Dauphine Inc.,

12050 boul. Laurentlen. 331-6130

LACHINC
Garege Eddy Doyle Inc..

2280 rue St-Joseph. 637-7511

PIERREFONDS
Renault Plerrefonds Liée. 

14199 ouest, boul. Gouln. 620-1511
LAVAL

Concordia Auto Liée.
4450 boul. Lévesque. 661-0660 

Auto Gibraltar Inc.,
1215 boul Laurentldes. 669-7171 

AutosG.S.R Inc.,
2032 bout Label le. 667-3123 

RIVE-SUD
Rendez-Vous Automobiles Ltéa. 
825 bout Taschereau. 672-6660

REPENTIQNY
Mario Bélanger Inc.,

526 Notre-Dame. 561-0779

9TE-TH(N(9E
Garage A Paquln Inc..

171 est. Blalnville. 430-2233

VALLEVPIELD
Pierre Automobiles.

270 bout Mgr Langlois. 37t-07t 1
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Dome dépasse $130
0

Les iours se suivent et ne se ressemblent guère. L'optimisme est re­
venu cnez les investisseun à la Bourse de Toronto, hier Les titres liés 
à l'uranium ont repris un peu de terrain, à la suite de l’accalmie à la 
centrale atomique américaine de Three Mlle Island. Mais certains 
doutent de l'avenir de l'énergie nucléaire. Quoi qu'il en soit, l'indice 
composé clôture avec un gain de 10.M i 1,462.28.

Les pétroles font un bond de 44.22 è 2,213.93, les minières progres­
sent de 7.30 à 1,278.86 et les financières de 3.81 à 1.183.62. Les indus­
trielles abandonnent 0.14 et se replient è 1,197.47. Notons une montée 
en flèche de prés de 50 points dans le transport.

A la fin de la séance, on dénombrait 286 titres à la hausse, 155 à la 
baisse et 241 autres conservaient leurs positions. Le volume des tran­
sactions comprenait 4.46 millions d'actions et, au marché des options 
3,320 contrats ont été négociés.

Parmi les valeurs industrielles traitées à la séance de mardi, Dome 
Pete gagne 3 34 à $1301-2, Nowsco Well Service 3 à 31, Westbume In­
ternational 2 à 471-2, C.A.E. Industries A 11-8 à 25 et Canada Malting 
A 1 à 33 34.

Cdn Tire tombe de 1 à $28, United Corp. de 34 à 1414, Cdn Manoir 
de 1-2 à 614, CHUM B de 1-2 à 11 et Great Lakes Forest de 1-2 à 481- 
4.

Teck A Avance de 1 à 14 14, McIntyre de 34 à 45 et Roman de 5-8 
à 29 Campbell Red Lake descend de 7-8 à $38 et Placer Develop­
ment de 1-2 à 27 7-8.

Chieftain Development monte de 21-2 à $40, Superior Oil de 21-2 à 
110 et Numac Oil de 1 3-8 à 33 1-2. Albany Oil pera un cent à 57 cents 
et Long Island Pete un cent à 73 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

V«nte» Haut Bat Farm Ch.
Crush Intl 
CuvierM 
Cyprus 
Czar Res 12675 
D RG Ltd A 1400 
Dale*R pr 
Daon Dev 
Daon A 
Daon 8^ p 
D Eldona 
Delhi Pac 
Denison 
Dicknsn 
Digtech 
Discovry 
Doman I 
Dôme Mi ne

1200 $11% ll'/i 11% + % 
5000 54 53 54 + 1
6590 $15% 15'/4 15% - %

$8% 8 Va 8Va + %
$6 5% 6

100 S8 8 8 +1
5850 $10% 10'/4 10%

100 $7'/4 7'/4 7'/4 + %
500 $9% 9% 9% + %

4100 123 121 121 - 2
54200 41 32 40 +8
44234 $21% 20% 20%+ % 

800 $6% 6% 6%
4900 465 460 465 +15
2500 107 1 04 1 04 - 1
5200 $8% 8'/a 8% + Vé

790 $104 101 Va 104 + Vi
Dome Pete 32118 $131 Va 126 130Va +3%.
D Bridge 
DCitrs A 
DExplor 
Dofasco A 
Dom Store 
D Textie 
Domtar 
Domtar pr 
Dr Mc C A 
Dunde Pal 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex Ltd 
Dylex L A 
Dynamar 
E-LFin 
East Mal 
East Sul A 
Estn Prov 
Econ Inv 
Ego Res 
Elhm A 
Emco 
Emco w 
EquiTrust 
Extndcar 
Extd A 
Falcon C
FlbrgNikA 4259 S50V4 50 50% + Va

1840 $31 Va 31 31’ - %
300 $5% 5% 5%

8000 29 29 29 - 1
2286 $33% 32% 32% - Va

450 $18 Va 18 Va 18 Va - Va
9060 $14% 13% 14 Va + Va
5335 $25% 25 25% - Va

350 $13 Va 13% 13 Va
1000 $21 Va 21 21 + %

20756 54 45 52 + 2
320 $20 Va 20 Va 20% - %
600 $9% 9 Va 93/a + Ve
200 $15% 15% 15% - %
500 $15% 15% 15%

17211 165 163 165 + 5
3672 $123/4 12% 12 Va + Ve
2540 183 182 182 - 3
3210 250 240 240 - 5
1700 $8% 8 Va 8 Va - Va
300 $19 19 19

7300 360 355 355
1050 480 470 480 + 5

14665 $10% 9% 9% + Va
11800 350 320 350 +30

200 475 475 475
100 $7% 7% 7% + Va
300 $7 Va 7 Va 7 Va

26415 $9 Ve 8% 8% - Va

••c•>

Haul Bas Farm. Ch. Vantas Haut Bat Farm. Ch. Flbrg Nik B 
Fed Ind A

zlO
1100

$49% 
$5 3/a

49%
5%

49%
5% — Va

Abacus 24930 299 280 294 - 5 Calvrt Die z50 250 250 250 Fidelity Tr 1325 $5 Va 5 5 Va +17
Aby Gin w 700 465 460 465 - 5 Calvert 3600 48 47 48 F Cty Tr A 100 $12 Va 12 Va 12 Va + Va
Abitibi 11125 $18 17% 18 Camflo 7350 $13 12% 13 + % F Cty Tr C z50 $8 8 8
Abitbi 10 227 $54% 54 Va 54% CChibA 2300 $6% 63/a 6% - Va F Mar 12000 77 77 77 + 1
Acklands 200 $16% 16 Va 16 Va Camp RL 1510 $39 Va 38 38 - % Foodex p 1950 $7% 73/a 7%
Action Trd 2000 96 95 96 Can Cem 2450 $12% 12% 12% + Va FordCnda z75 $71 71 71
AdanacM 1300 167 160 165 CCeCp 300 $16% 16 Va 16 Va - Va F Sea A pr 200 $9 9 9
Advocate 1300 225 220 225 -25 CDC pr B 824 $112% 112Va 112% + Va Francana 3100 $10% 10 Va 10% + Va
Agnico E 4500 $7 Va 7% 7% - Ve CanMalt A 1575 $33% 33 33% + 1 G&H Steel 2200 310 300 300
Agra Ind A 500 $6% 6% 6% C Nor West 3930 $10% 10 10 Va + % GM Res 15149 485 465 475 +10
AhedC 600 180 170 175
Akaitcho 1500 79 79 79
Albany 9500 57 56 57

+ 15

57 - 1
Alt Energy 5485 $23% 23V4 23'/4 - Va 
Alta Gas A 14340 $19% 19% 19%+ Va 
Alfa G F 1225 $28Va 28Va 28Va + Va
Alla G 9.76 150 $28 28 28
Alfa G 7.60 1200 $25% 25Va 25%+ Va 
Alla G 6% 8880 $27Va 27% 27Va + Va
Alcan 37615 $41% 41% 41% + Va
Alcan pr 200 $25Va 25Va 25Va -IVa
AlgoCent 645 $21Va 21 21%+%
AlgomaSt 1020 $28Va 28% 28Va + %
AStel p 300 $26% 26% 26% + Va
AllarcoDv 1715 $37% 37% 37%+ % 
Alumin 4 pr 160 $16% 16% 16%
Almln 4Va p 125 $38% 38% 38% 
AmBonza 9750 $21% 20Va 21%+ 1 
Am Larder 11000 38 36 37 +2
Am Eagle 1800 291 289 291 + 3
Am Leduc 12333 31 29 29Va + Va
Andres WA 1025 $14% 14 Va 14 Va - Ve
Andres W B 100 $14% 14% 14% - Va
Ang CT 290 z75 $35% 35% 35%
AngDGId 425 137 137 137

5125 440 430 435 + 5
17015 $30Va 29% 30% + % 
3000 20 20 20 -3

230 $34 34 34 + 1 CP Inve pr zl $16% 16 Va 16 Va Hard Crp A 6650
z50 $14% 14% 14% CP Ltd 47229 $28 Va 27 Va 28 + 3/a Harlequin 12570

39360 $18% 18 18 Va + % CPLAp 2201 $10Va 10 Va 10 Va Harris J A 2700
296 $43% 43% 43 Va + Va C Reserve 200 $13% 13% 13% — Va H Wood 700

38910 $22 2 IVa 22 + 3/a Cdn SupO 9625 $110 108 110 + 2 Va Katleigh A 1000
2000 58 58 58 — 1 Cdn Tire 600 $28% 28 28 — 1 Hatleigh B 1700
2000 75 75 75 — 1 Cdn Tire A 5240 $30 29 Va 30 + Va Hawker A 32680
400 $12 12 12 — Va C Uilties 400 $18% 18 Va 18 Va Hayes D 1162

Ang U Dev 
Aquitaine 
Argosy 
Argus B pr 
Argus C pr 
Asamera 
Asbestos 
AtCO A 
AtICCop 
Atlas Yk 
AtoHard A 
BC Sugar A 200 $31% 31% 31% + Va
BP Can 3196 $24% 24Va 24%+ %
BanisterC 8700 $11% 11 11%+ Va
Bank BC 1214 $33 32% 32%-%
Bank Mtl 10770 $24% 24 24
Bank N S 51609 $23% 23% 23%+ Va
Bankeno 14300 274 257 270 + 5
B Cdn Nat 1400 $15% 15% 15% - % 
Barex 11000 8 8 8 + Va
Bartaco 200 300 300 300
BaryExpl 100 135 135 135 + 5
Bathrst p 100 $13% 13Va 13%+ Va
Baton B 8000 $13% 13Va 13%
Becker Bp 1100 $7% 7Va 7Va - %
Bell Canad 18010 $65% 65% 65%
Bell B pr z20 $65% 65% 65%
Bell 2.28 125 $32% 32% 32%+ Va
Bell 180 950 $233/4 23% 23%+ Va
Bell 1.96 1025 $27% 27% 27%+ Va

210 $18 18 18

C Packrs 25600 $233/a 23% 23% + Ve
Can Perm 3150 $19 183/a 18% - Va
C Perm 6% 300 $26Va 26Va 26%
CSafwayp z15 $85 85 85
CS Pete 35340 $6 5% 6 + %
Can Trust A 1760 $26 26 26 + Va
C Trust 7Va 500 $21 20% 20%+ %
C Tung 500 $24Va 23% 24Va + 3/4
CCablesyA 1950 $20% 20% 20% + %
C Cable w 10400 198 190 195 + 5
CdnCel 3300 $10Va 10% lOVa - %
CC Man A 950 $25Va 25Va 25Va - Va
C Curtis 1000 69 69 69
C Found pr zl2 $6% 6% 63/a
CGE z 10 $28Va 28Va 28Va
CG Invest z74 $21 Va 21 Va 21 Va 
CHidrogas 1000 465 465 465 + 5*
C Homestd 7600 $14% 14% 14% + Ve 
Cl BkCorn 19991 $27% 26% 263/4 
CIL 230 $22% 22% 22Va
CIPowrA 4200 79 78 79 +3
CLI Pete 4000 73 73 73 -1
C Manoir 3200 $6% 6Va 6Va - Va
C Marconi 825 $11% 11 11 - Va
C Merrill 1500 $17% 17Va 17Va
CNat R 2700 380 375 380 + 5
COcdental 1600 $26% 26% 26%+ %
CPInve 5005 $28% 28% 28Va - Va

G SW Cl A 
G SW Cl B 
Garbell p 
Gaz Metr 
G Distrbw 
GMC
Genstar L 4205 $39% 
Giant Yk 705 $11 Ve 
Gibraltar 21260 $9Ve 
GlbeRItyp 925 $25% 
Goodyear p 
Graft G 
Granduc 
GtOilSds 
G L Forest 
GL For w 
GN Fin .
Gt West S 
G Goose A 
GreyhndC 
Greyhnd 
Guar Tr p 
Guard Cap
Gulf Can /ôbj $4/'/a 
Gulfstrem 19700 59
HCIHIdg 200 $12% 
H Group A 1200 420 
Hardee 2850 85

400 $8% 8% 8% - %
700 $8 Va 8% 8% - Va
300 $5 Va 5 Va 5 Va
322 $6 6 6 + %

(«KCdniiciiaaiaias

Weston s’en prend à 
l’offre de Thomson

George Weston Ltd adressera 
aujourd'hui aux.31,000 actionnai­
res de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson un document conte­
nant les détails de l’offre d’achat 
de 51% des actidns de La Baie.

Les détenteurs des titres de La 
Baie peuvent choisir le montant 
un $40 ou, si leur position fiscale 
le justifie, des actions privilé­
giées de Weston portant un taux 
de 8V4%. Il est également possi­
ble de combiner argent et ac­
tions privilégiées.

Dans un communiqué, la di­
rection de Weston s’en prend à 
son rival: « La nouvelle offre 
présentée par Thomson reste de 
$5 000 inférieure à l’offre de 
Weston et elle est inférieure à la 
valeur la plus basse mise sur les 
actions de La Baie par son con­
seil d’administration ». Celui-ci 
avait en effet déclaré que la va­
leur réelle des actions de La Baie 
se situait entre $37 et $40 alors 
que le groupe Thomson n’offre 
que $35.

«'L'offre faite par Weston est 
plus avantageuse pour tous les 
actionnaires, grands ou petits, 
car elle prend en considération 
les questions d'impôts et d’inves­
tissements, ce que ne fait pas

l’offre de Thomson. »
Un actionnaire qui échangera 

ses actions de La Baie pour cel­
les de Weston ne sera pas impo­
sée par le fisc cette année.

À la Bourse, La Baie a gagné 
$0.25 approchaint $34 à la ferme­
ture alors que Weston demeurait 
inchangé à $23.75.

Thomson a gagné un quart de 
point pour atteindre $16.50.

La société Canadian Javelin a' 
annoncé qu'un tribunal fédéral 
américain du district sud de New 
York avait interdit à neuf Cana­
diens de faire de la sollicitation 
auprès des actionnaires de la 
compagnie. Le juge Robert 
Sweet a estimé que les accusés 
avaient, en faisant de la sollicita- 
.ion par correspondance, en- 
treint la loi américaine sur les 
valeurs mobilières de 1934.

C’est Canadian Javelin qui 
avait entamé les poursuites en 
1977, pour contrecarrer les ef­
forts d'actionnaires dissidents

3ui voulaient prendre le contrôle 
e la société. Le juge Sweet a or­

donné aux accusés de rembour­
ser toutes les sommes obtenues 
par voie de sollicitation.

V«nt«t Haut Bat Farm. CI).. 
RevnuPrp 28810 179 163 175 +10
Rio Algom 15028 $35 34Va 34%+ Va 
Rio 580 pr z50 $78% 78% 78%
R Little 6700 300 280 300 +5
Roman 3120 $28% 27% 28 + %
Ronald Fd 629 $17 17 17
R onyx Cor 3200 330 325 325
Rothm 2p 100 $17% 17% 17%
Royal Bnk 30465 $40% 39% 39% + %
Royal Tr A z67 $5% 5% 5%
Ry Trustee 5135 $15% 15% 15%+ %
Russel H 2556 $14% 14% 14% + Va
Russel 9% 200 $22% 22% 22% - %
St Fabien 8040 18% 18 18-1
StLCemA 100 $25% 25% 25% - Va
Sceptre 14650 $7 Va 6% 7 Va + %
Schneid p B z30 $10% 10% 10%
Scintrex 600 430 430 430 -10
Scot Lasal 500 220 220 220 + 5
Scot Paper 300 $10% 10% 10% + Va
Scot York 2500 $6% 6% 6%
ScottsA 1700 $12 12 12 - Ve
Seagram 11191 $38 37% 37%+%
Selkirk A 100 $17% 17% 17%-Va
Shaw Pipe • 3510 $13% 12% 13%+%
Shell Can 5679 $19% 19 19%+%
SherrittA 20240 $10% 10% 10%

250 $40 Va 40Va 40Va - Va
Silknit A 300 450 450 450 + 10
Silvana Mn 4100 265 260 265
Silverwd A 700 $11% 11 11
Simco Eri 100 370 370 370 - 5
Simpsons 19264 290 285 290 + 5
Simpsn SA 1392 $8% 8% 8%
SimpsnSB 1315 $8% 8% 8% - Va
SklarM 1500 279 270 279 + 3
Skye Res 3000 $6% 6% 6% + Va
Skyline H 24750 340 300 310
Slater Stl 3337 $18% 18% 18%-% 
Sogepet 1000 115 115 115 - 4
SonorlAp 200 460 460 460 +15
Sony Corp zlO $9% 9% 9%
Southm 4800 $27% 27% 27Va + Ve
SparAero 10225 $10% 10% 10% +
Spar Aero p 2600 $21 20+4 21 +
Spooner 19100 75 73 73 -
St Brodcst 10200 $12Va 11% 12Va + Va 
StelcoA 26724 $30Va 29% 30%
Steep R 1200 375 370 375 +
Steinbg Inc z5 $25% 25+a 253/a 

100 $7 Va 7% 7 Va
400 $19Va 18Va 18%-

Steintron 
Ster Trust 
Strathrn A 
SudCont 
Sulivan A 
Sunbrst E 
Superior A 
Superior E 
Tara

1650 190 
1500 38
5700 245 
6000 10 

200 250 
7000 42
1300 $15

185
38

235
10

250

185
38

240
10

250
41 Va 42 
143/a 15

Teck Cor B 8788 $14% 13% 14 +

9200 285 284 285
1822 $66Va 65% 66% + 3/4

100 $42Va 
4200 158 
645 $10Va 

3745 $48Va 
3090 $15% 
1440 210 
500 350 
800 $9
602 345 

4649 $ 193/a 
400 $21 Va 
z80 $7%

39% 39% - Va Vantes Haut Bas Farm. Ch. Vantes Haut Bas 1Farm. C
11 11 - Va Lacana 21775 $6 Va 5% 6 + Va N Que Ragll3800 227 2X 220 -
9 9 Va + Va Lacanaw 4300 380 370 380 +25 N Senator 4000 11 11 11 +

25% 25% - Va Laidlaw A 700 $11% 11 11% + % N York Oil 5000 280 277 280
33 Va 33 Va Ldi 93/a 500 $ 11 Va 11 Va 11 Va + Va Nfld LP A 1300 $19 19 19 +
4 2 Va 42 Va + Va LOnt Cem 3850 $5% 5 Va 5% + Va' Nfld Tel 200 $11% 11% 11%

153 157 + 3 L Shore 210 305 305 305 - 5 Nfld Te 885 400 $22 22 22
10 Va 10 Va - Va Lakehead 1000 20 20 20 + 1 Newnor 1000 10 10 10 -
48 Va 48 Va - Va LambdM z24 164 164 164 Nick Rim 1X0 21 20 20 -
15 Va 15 Va LambM A z90 164 164 164 NobleM 30X 123 115 123 +

210 210 Lasitr Km 5000 80 80 80 + 9 Noma A 200 $10 10 10
350 350 Lau F 1.25 350 $ 193/a 193/a 193/a + Va NorandaA 39276 $44% 4 3 Va 44 Va +

83/a 9 Lau Fn 140 zlO $24% 24% 24% Norbaska 26060 54 45 54 +
345 345 - 5 Lau F 2.00 563 $38 37% 38 Norcen 62557 $21 Va 203/a 21 Va +

19 Va 193/a + Va Lau Fin p 1131 $14 Va 14% 14 Va Norcn 150 1100 $33 ✓ 3 2 Va 33 +
20% 21 Va + 1 Leigh Inst 12050 $10 9 Va 9% + Va Nordair A IX $15 15 15 +

7 Va 7% Leons Frn 200 $15 15 15 Norlex 1000 11 11 11
463/a 47 Va + Va LL Lac 1133 280 280 280 Normick P IX $7% 7% 7%
57 59 + 3 Lob Co A 408 440 440 440 - 10 NC Oils 43X $13 123/a 12% +
12 Va 12 Va + % Lob Co B 100 440 440 440 + 5 Nor Ct 270p IX $333/4 333/a 333/a -

410 410 - 15 LnbLtdAp z!5 $18 Va 18 Va 18 Va Nor Tel 17710 $48 47 473/a +
83 85 + 3 Lob Ltd Bp z 12 $19 19 19 NTecm B w 3150 $26 Va 2 5 Va 2 6 Va +

350 355 Lochiel 10400 405 385 395 Northgat 1700 $7 Va 6% 7 Va +
15 Va 15 Va + Va LoebM 700 $9 Va 9 Va 9 Va + Va Northld 190X 18 18 18 -

100 $8 Ve 8 Va
4020 $57Va 563/a 57 
2600 $28 Va 28 28 -
1000 37 37 37 +
1480 $16Va 16% 16%- 

100 $45 45 45 +
2000 66 65 65
300 $7 Va 7 Va 7%

4000 370 370 370 +
2391 $22% 22Va 22% 

700 $13% 13Va 13%

$7 6% 7
130 130 130
$6% 6% 6% 
$6 Va

+ Va

Bl Hawk 36 5X 23 Va 22%. 2 3 Va +1 Va Chimo 500 134 134 134
Black P A 1000 $17 17 17 Chrysler z50 $113/4 113/a 11%
Blakwod A 500 $6 6 6 CHUM B 500 $11% 11 11
Bomac A 11X $7 7 . 7 + Va Coch Will 2500 56 55 55
Bombr z81 $11 11 11 Cockfield 300 $5 495 5
Bonza 0 20850 $5% 5% 5% CombMet 163X 36 35 36
Border C 100 355 355 355
BovisCor 1000 69 69 69
BowValy 21360 $26Va 25% 26Va + %
Bow-m pr z50 $413/a 41% 41%
Bra, Res 2400 $12 12 12
Bramalea 100 $173/. 173/a 17+a - Va
Brascan A 74474 $23% 22+a 23% + Va

CU 10Va 700 $27+a 273/a 273/a + Ve 
Canbra 200 380 380 380
CandelOil 500 $37 37 37 + Va
Canray 8000 181 181 181
CanronA 225 $27% 27% 27%- Va
Cara 1700 $10% 10 lOVa - Va
Carl OK 10675 $5Va 5% 5Va + Ve 
Cari Bp z50 $32% 32% 32%
Carma A 2150 $11 Va 11 11 Va + Va
Carma 8.75 100 $19 19 19
Cassiar 5040 $10% 103/a 103/a
Celanese 6870 495 485 490
Cenex 33665 250 230 245 +25
Ctl Est A 2100 $12% 12 12 - %
Cent Pat 3900 195 191 195 + 7
Centurion 900 $7Va 7 7
Chnclr 4883 325 315 320 + 5
Charter 01 300 251 251 251
ChieftanD 4535 $40 38 40 +2%

20 $150 150 150 +6
+ 1

Cominco 11333 $373/a 37% 373/a + %
ComincoA 100 $27 27 27
ComCapTr z25 $13 13 13
CC Tr p 500 $11% 11% 11 Va
ComprAp 100 $12% 12% 12% - Va
Conuco Ltd 8100 $6% 6Va 6Va - Va
Con Bath A 21720 $14 13+a 13%

6 Va 6 Va + Va
10 10 - Va
12 Va 12 Va 
5 5
5% 5Va - Va

z50 $41 Va 41 Va 41 Va 
5443 $543/a 54Va 54Va - Va 

189 $52Va 52Va 52Va - Va 
2800 495 470 495 +45 

150 $12 Va 12 Va 12 Va + Va
1845 $23Va 223/a 22+a - %

175502 $34Va 33% 333/a
4335 $23Va 23Va 23% + Va

H B Oïl Gas 8953 $63% 623/a 63%+ %
Husky Oil 1705 $523/a 52% 52+a + Va 
‘ "* 1180 47 47 47

HedwayA 800 $5
Highmont 13325 $5%
HolingerA 
Home A 
Home B 
H Bramor 
Howdn DH 
Hud Bay 
H Bay C 
HBC pr

MDS Helth 
MICC 
MICC A 
MICC8% 
MiccSp 
MPG Inv 
Maclarn A 
Maclarn B 
Mclan H A 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magnetcs 
MaistcWil 
Malartic 
Mrtme El A 
Maritime 
Martim A p 
Mar T860

1830 $10 10 10
1200 $10% 10% 10%
385 $27Va 27 27Va + Va
200 $25 25 25 - Va
705 $25+. 253/a 25+a
500 $7 7 7

2100 $18 19% 18
450 $18 18 18
346 $2 P/a 213/a 213/a - Va

13010 $23 223/a 22% - Va

NWUtilp z25 $48 48
NSSavngs 200 $14 14 14 + Va
Nowsco W 4600 $31 28Va 31 +3
Nu-Wst A .5859 $16% 16% 16%+%
Nu-Wstp 950 $20Va 20% 20Va
Numac 109055 $34 32Va 33%+1%
DPI A 425 $24Va 24 24Va
Oakwood P 4700 $6% 63/a 63/a — Va
Obrien 159400 173 137 163 +24
Ocelot A 850 $15Va 15Va 15%

Teledyne 
Tex Can 
Txsglf 
Thom L 
ThomN A 
Thom N pr 
Tombill 
Tone Craft 
Toromont 
Tor Dm Bk 
Tor Sun 
Torstar B
Total Pet 56445 $24 23% 24 +
TotIPetw 10000 $15% 15Va 15% +
Traders A 4120 $16% 163/a 16%
Trader Bp 100 $27 27 27
Tr lOVa 100 $11Va llVa llVa-Va
Trade 7 Va p z50 $45 Va 45 Va 45 Va
Tr Can Res 44120 300 284 300 +18
TrnsMtA 6170 $10Va lOVa lOVa
TrCanPL 26728 $ 193/a 19Va 193/a + Va
TrCanBpr 369 $393/a 39% 393/a - Va
Travlway 100 $163/a 163/a 163/a + Va
Trecolnc 200 $5% 5% 5%
TrimacA 250 $28% 28 28Va + Va
TrinChib 500 13 13 13
Trinity Res 27500 $7% 63/a 7Va + %
TrizecCrp 1489 $19% 19% 19% - Ve 
Turbq Cl A 700 $10% lOVa 10% 
Turbo Cl B 18350 $10% 93/a 10
Ulster Pet 69331 360 335 360 +20
Ultramar 606 $7 Va 7Va 7 Va
UnicanS 200 360 360 360 +10
Unicorp F 300 275 265 275 +10
Un Carbid 200 $223/a 223/a 223/a - Va
UGasA 24064 $10% 10% 103/a
U Gas 5Va 663 $38 38 38
U Gas 83/a 1275 $243/a 24 Va 243/a + Va
Union Oil 1300 $23% 23% 23%+ Va

Hausse de Laduboro
Une forte hausse des cours a été constatée à la Bourse de Montréal, 

hier, à l’issue d’un marché actif où les valeurs liées à l’énergie se sont 
stabilisées ai raison de tout danger écarté i la centrale nucléaire de 
Harrisburg, aux Etats-Unis.

L’indice composé monte de 1.57 et termine à 248.14. En tout. 
572,635 actions ont changé de mains et 1,896 contrats d’option ont été 
négociés.

Les pétrolières font un bond de 4.77 i 354.52, les industrielles ga­
gnent 1 35 à 247.31, les services publics 2.33 à 216.12 et les bancaires 
1.02 à 303.44. Seules, les papetières perdent du terrain: 1.22 i 180.50.

Au total, les gains l’emportent sur les pertes par 67 contre 50 et 54 
titres sont stables.

Dans les pétrolières, Gulf monte de 1-4 à $47 1-6, Imperial OU A de 
3-4 à 28 1-8, Shell de 3-8 à 19 1-2 et Texaco de 1-4 à 57.

Brascan A progresse de 3-8 à $23 1-8, F.C.A International de 20 
cents à $3.45, Huoson Bay Co. de 1-8 à 33 5-8, Norcen Energy Resour­
ces de 1-4 à 21, Alcan de 1-2 à 41 7-8 et CP de 1 à 28 1-8.

Zeller A recule de 18 à $111-4, Consolidated Bathurst A de 18 à 12 
78, la Banque Impériale de 18 à 28 3-4 et Bell de 18 à 86 1-2.

Du côté de la spéculation, les pétroles Laduboro prend 15 cente et 
termine à 47 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V«ntM Haut Baa Farm. Ch.

IU Int 700 $12% 12% 12% + Va
I PL A 5500 $173/4 17 Va 17+a + Va
IvacoC 100 $52% 52% 52%+ % 
Kaiser Re 200 $19% 19+a 19%-% 
Kiena 1500 350 340 340 -30
Labatt A 1058 $20+a 20+a 20+a - Va
Ladubor 47470 47 34 47 +15
Lau Fin 2.00 400 $37Va 37Va 37Va - +a
Laur F pr E 200 $14% 14% 14% - %
LaVrdy 300 $16 16 16
LynxCEx 8000 37 35 35 -2
MB Ltd 1200 $22% 223/a 22+a - Va
Mrt Tel • 141 $25% 25% 25Ve - Ve
Mass Fer 2950 $13% 13% 13%+ % 
Mas F A 100 $20Va 20Va 20Va

22 22 -1
15 15 + Ve

100 $25 25 25
500 45 45 45
100 $16 16 16 -1
635 $26Va 25% 25% - %
410 $21+4 213/a 213/a

4550 $39Va 39% 39% - %
100 $28 28 28
300 $18% 18% 18%
406 $8 8 8

9000 72 69 72 +3
400 $11% 11% 11% + Ve 

2500 41 40 40
3500 175 175 175

500 $7 Va 7% 7% + Ve
1688 $44 Va 43% 44% - Va

18485 $21 Ve 203/a 21 + Va
3600 $473/4 47 473/a
1000 $8 Va 8 Va 8 Va + Va

Ventes Haut Bas Ferm. Ch.
Va Abitibi 5050 $18 17% 17% - Va
Va Agnico E 300 $7 Va 7 Va 7 Va + %
3/a Alta Gas T 1650 $19% 19 Va 19% + Va
2 Alta GT J 23X $27 Va 2 7 Va 27% + %
Va Aldona 2065 105 100 IX -5

Alcan 1X19 $41% 4 IVa 41% + Va
5 Algoma 160 $28 28 28 + Va

Alum pr C 250 $27 Va 27 Va 27 Va + Va
Aquitaine 34X $30 Va 293/a 30 Va + %

IVa Astral 69X 250 250 250
5 Basic Res 62X $7% 7 Va 7%

Bank Mtl 4687 $24 Va 24 24 Va + Va
1 Bank NS 2427 $23% 23 Va 23% + Va

Bq CN 3620 $15% 15 Va 15 Va - Va
Bq Epargne 11X $25 Va 25 25 Va + %

3 Bq Eprgn rt 3140 135 130 IX - 5
• Va Banque Pro 1212 $15% 15% 153/a

1 Bell Canad 6794 $65% 65% 6 5 Va - Va
- % Bluewtr 22X $12 Va 12 Va 12 Va + Va
■ % BM-RTun 5X $12%1 12%1 12%

Borealis Ex 1000 175 175 175
■ Va BP Can 100 $24 Va 24 Va 24Va - Va

2 Brcan A 48649 $23% 223/a 23 Va + %
• Va BC Phone 6250 $18 18 18
• Va CAE A 8X $24 24 24
■ 1 Cadillac Ex 3500 80 75 80 +5

Cal pw A 375 $42 Va 42 Va 42% + Va
■ 5 Cal P 2.36 250 $ 283/a 283/a 283/a -2 Va
■ Va Cda Cem 450 $ 123/a 123/a 123/a + Va

C Perm M 10500 $19 183/a 183/a - Va
% C Perm A 200 $26 Va 26 Va 26 Va +1 Va

■ Va C Trust C 1500 $20% 203/a 203/a - Va
■ % C Cellulose 1100 $10 Va 10 Va 10 Va - Va

C lmp Bankl3489 $27 263/a 263/a - Va
CIL 450 $22 Va 22 Va 2 2 Va + Va

■ Va C 1 Pow A 6X0 78 77 78 - 2

Mnrah Mines 500 22
Mercantl 300 $15 
Mice c 
Mid Ind 
Mitch B 
Mol son A 
Mnt Trst 
Moore 
M Rice A 
MRicec 
Multi Ac 
Muscoch 
Nfld tel 
N Insco 
Gma Lee 
Normick 
Noran A 
Norcen 
Nor Tel 
Osha A 
Petrofina 1550 $26Va 26 26 Va + Va

CP Inv 300 $283/4 28 Va 28 Va + Va Phoenix I0X 460 460 460 -30
C Rlty un IX $9 Va 9 Va 9 Va + Va Proto Ex 943 53 53 53 + 1
Cdn Tire A 1236 $293/4 29% 293/a Provigo 100 $23 23 23
C Util 100 $18 Va 18 Va 18 Va Québécor 225 $8 8 8 - Va
Canron A 10100 $27 Va 2 7 Va 27 Va + Va Queenstn 2X0 67 67 67
CP Ltd 
CP pr A 
Cari Ok 
Celanese 
Cent East 
Chesb 
Chrysler 
Cominco 
Cons lmp 
C Bath A 
C Text 
Con Gas

12048 $28Ve 27Va 28%+1 250 $8% 8% 8% - Va
100 $10 Va 10 Va 10 Va * Ronald Fd 6200 $17 17 17

1245 $5 Va 5 Va 5 Va + Va Royal Bank 1500 $40 39% 40 + Va
24X 495 490 495 +5 R Trustco 1732 $15Va 15 Va 15 Va - Va

240 $12 12 12 Seagram 1311 $37% 373/a 37% + Va
11X 100 IX 100 -10 Sensor 20X 125 125 125
200 $11% 11% 11% Shell Can
180 $373/4 373/4 37+4 + Va Sil Stack

1000 18 18 18 SimSrs
20700 $14 13% 13%- Va Sim Srs A

200 $5Va 5Va 5Va + Va Sim Srs B 
1625 $21% 21 Va 21Va- Ve Southam

6675 $19Va 19 19% + %
10300 280 275 275 -8
1213 290 280 290 +10
786 $8% 8% 8% + Ve 
279 $8 Va 8 Va 8 Va + Va 

12300 $27Va 27% 27Va

5900 167 165 165 - 5 Ocelot B 91X $15 Va 143/a 14% - Va U Canso 39190 $11% 10% 11 Va + %
1000 86 86 86 Onaping 250X 122 120 122 + 2 Un Corp 800 $14 Va 14 Va 14 Va - 3/a
1109 167 165 165 Oshawa A 27850 $8% 8% 8% + % Un Fn Mgt z25 $53/a 53/a 53/a
47X 345 330 335 -10 Oxford A 200 $16 16 16 U Keno 2943 $13 Va 12% 13 Va + Va
z150 71 71 71 Pac Nth 63/a z50 $19 19 19 U Siscoe 8675 $10 9 Va 9% + Va

100 $13 13 13 -IVa Page Pet 26541 $12% 11% 12 UW OG 45X 115 115 115 - 4
260 $25 Va 25 25 - Va Page Pet 7 129X $17 Va 163/4 163/a - % U Sections IX $7 7 7
300 $9 Va
774 $10Va

9 Ve 9 Ve -
10 Va 10 Va

Paloma P 
Pamour A

449
2300

$6 Va 
$6%

6 Va 
6 Ve

6 Va + Va 
6% + Va

1 AC 11905 $17% 17 Va 17 Va — Va Mar T 940 284 $10% 10% 10% + Va Pancana 1 200 136 136 136 - 4
1 AC 4 Va p zlO $77 77 77 Mar T 765 100 $10 Va 10 Va 10 Va PanCan P 625 $49% 49 Va 49 Va
1 AC 53/a p 100 $20 20 20 MarkelF 300 $7 7 7 Pango Gld 1000 46 46 46 - 4
ITLind 500 375 375 375 + 10 MarkSpnc 2648 $7% 73/a 7% Paulin A z20 465 465 465
IU Intl 7025 $12% 12% 12% + Va Mass Fer 10557 $14 13 Va 14 + % Pe BenO 200 232 232 232 -13
Imasco 17016 $39 38 Va 39 + Va Mas F A 2350 $20% 20 Va 20% Peerless 25X $6 6 6
ImascoAp z20 400 400 400
Imasco 5p 
ImpGen 
Imp Oil A 
I ne 0 
Inco 7.85 
Indal 
Indusmin 
Inland Gas 
Inland G p 
Inter-City

z20 $38Ve 38% 38%
100 $19Va 19Va 19Va + Va

46908 $28 Va 27% 28% + 3/a
42889 $23% 23 23% + Va

1000 $253/a 25+a 25+a
2900 $14% 14 Ve 14% + Va

120 $18 18
1575 $12% 12
1400 $13 123/a

22800 $9 Va 9 Va

BrendaM 5650 $18% 18 18% Con Fardy 6184 345 330 330
Bright A 100 $173/4 17% 173/a - Va C Durham 39150 153 145 152 + 3
Brinco 3000 $83/4 8% 8% + Va C Morisn 31X 175 170 170
BCFP 1650 $21 Va 20 Va 21% + % Cons Pipe 350 $7 7 7
BC Pack B 200 $95 92 92 + 2 Cons Prof 5321 38 35 36 + 4
BC Phone 1250 $18 Va 18 18 Va + % C Rambler 13700 237 231 237 - 1
BCPh 4% p zlO $54 54 54 C Rexspar 10X 80 80 80
BCPh 4,84 100 $15% 15% 15% + % Con Textie 28X $5% 5 5
BCPh 6 pr 100 $74 74 74 +1
BCPh 6.80 300 $22% 22Va 22%+ %
BCP7.04 p 100 $23 23 23
BCP 10.16 p 800
B roui Reef 5000
Brunswk 2660
Budd Auto 500
CC Yachts 1561
CAEA 2031
Cad Frv 2265 $13% 13% 13Va - %
Cad Frv A 2182 $10+a 10% 10% 
CalPowA 3126 $42% 42Va 42Va 
Cal P 4Va p z5 $59% 59% 59%
Cal P 10 p 35 $110 110 110
Cal P 9.75 15 $109 109 109
Cal P 2.36 100 129% 29% 29%+ Va

Con Distrb 13650 $12% 12Va 12Va 
ConsGas 10815 $21% 21 21Va-Va 
Con Glass 100 $28Va 28Va 28Va + 1

$273/4 27% 27% Control F 400 $6 Va 6 6 - Va
42 Va 42 42% + % Conwest 7450 $6 5% 6 + %
$6% 6% 6% Cop Fields 6X $5 Ve 5 5 Va + Va
$9 Va 9% 9 Va Corby vt 150 $26% 26% 26% + %

350 340 350 +20 Corby B 100 $26 26 26 + %
$25 24 25 +1% Coseka R 4 9 380 $9 Va 8% 9 Va + Va

18 - Va
12% + %
13 + Va
9 Va + Va

Inter C B p 400 $19% 19Ve 19% + Va
Inter CBw 1300 $6% 6% 6%
Intrmetco 2100 $14Va 14Va 14Va 
IBM 109 $365 363 365 +4Va
Int Mogul 100 $53/a 53/a 53/a — Ve
Int Pipe A 10053 $17% 17Va 173/a + Va
Ipsco 200 $20% 20% 20%
Irwin T A 3350 420 410 415 +15
Island Tel 200 $16% 16% 16% - Ve
ISO 16800 255 249 253 + 8
IvacoA 1200 $ 143/a 14% 143/a
Ivaco 8.85 z50 $52 52
Jannock 5455 $22Va 22
JannockS 822 $15 15
Jannock w 1112 $12% 12%
Jorex Ltd 8000 38 37
Joute) 9000 62

Mas F B 1800 $20% 20 20 Va + % Pembina 61X $9% 9 Va 9% + Va
Matchan 4500 16 16 16 Pennant 24633 210 202 209 + 7
Mc Adam 33X0 46 41 45% + Va P Jewl A 1350 $15 143/a 15
McGraw H 900 $8% 8 Va 8% + Va Petrofina 2108 $26 26 26
Mc Intyre 8400 $45 43 Va 45 + 3/a Petrol 3500 $5 Va 5 Va 5 Va
McLaghln 2017 $12% 12 Va 12 Va - Va PeytoOils 5550 $10 Va 10 10 Va + Va
McLghl w 1000 $63/4 63/a 63/a - Va Phillips Cb 160 $8 Va 8 Va 8 Va
Melcor 1100 $13 Va 13 Va 13 Va Pine Point 795 $32 Va 32% 32% - Va
Mentor 3095 335 330 330 - 5 Place G 79250 395 370 390 +10
Mercantil 6377 $15% 15 15 + Va Placer 1735 $28 Va 27% 27% - Va
Merland E 24950 $10% 10 Va 10% + Va Plysr 840 700 $26 Va 26 Va 26 Va
Met Str67p 150 $153/4 153/a 153/a - % Pominex 7000 69 67 67
Mex LP pr 100 $53/4 5% 53/a + Va Pop Shops 7850 395 390 390
Minrl Res 4500 203 195 195 - 14 Powr Corp 725 $243/4 24% 24% - %
Moffat A 800 $103/a 10% 10% + Va Pow C 43/a zlOO $313/4 3 IVa 313/a
Molson A 17590 $26 Va 253/a 25% - % Precamb 14100 370 360 365 + 5
Molson B 11300 $24 24 24 - Va Précâblé 200 $10% 10 Va 10%
Mon Inv 500 $10 10 10 - Ve Preston 5356 $19% 183/a 19 Va + Ve
Monenco A 19400 $12% 12 Va 12 Va Prov B Can 981 $15% 15% 15% + Va
Moneta P 700 39 39 39 - 1 Q Brdcast 100 $10% lOVa 10 Va - 2 Va

Costain Ltd 100 $11 Va 
Craigmt 10950 $7%
Crain R L 
Crestbrk 
Crwn Life 
Crwn Trst 
Crown 83/a

11 Va 11 Va + % 
7% 7% + %

200 $ 123/a 123/a 123/a + Va
10500 $14 13Va 14 + Va

z86 $643/a 64+a 64+»
100 $37 37 37
500 $21 Va 21 Va 21 Va

Kaiser Re 13107 $20 
Kam Kotia 11450 435 
KapsTran 28500 1 65 
Kelly DA 150 $8
Kelsey H 
Kerr A A 
K Anacon 
LabattA 
Labatt Ap 
LabMin

52 
22%
15
12% - %
38 + 1

61 62+1 
193/a 19%

415 435 +20
160 165 - 4

8 8 - Ve
2100 $25Va 243/a 25Va + % 
8350 $ 11 Va 10% 11 Va + Va

z50 22 22 22
4655 $21 20% 20% - %
7350 $20% 20Va 20% - % 

400 $40% 40% 40Va + Va

Mtl Trust 
Moore 
MSL p 
Murphy 
N B Cook 
NBU Mine

2250 $22 213/a 22 + Va
17045 $39% 39Ve 39% - Va

300 $10% 10% lOVa
7400 $16% 16Va 16Va
350 260 255 255 -20 

5800 208 190 208 +15
NBU Miner53250 8 6 7%+1%
Nat Drug 905 $12% 12Ve 12%+ Va
Nat Drug p z50 $ll+a 113/4 113/4 
Nat Pete 2900 78 78 78 +2
Nat Sea A 265 $20% 20% 20%+ % 
Nat Trust 911 $223/a 22% 22% 
Nemco 12360 295 285 295 + 5
Neomar 2900 181 178 178 - 2
N B Tel 765 $22% 22% 22% - % 
NBTel 1.85 284 $21% 21% 21%
N Gvue 142750 
N Provid D 2200

19
43

20% + 1 
43 - 1

QMGHIdg 10500 118 112 115 - 1
QasarPet 700 $11 Va 11 Ve UVa - Va
Que Man 700 38 38 38 +2
QueSturg 5600 160 157 157 - 8 
Ram 750 $9 Va 9Va 9Va
Ranger 24740 $20% 20 20% + %
RankOrg 500 $6% 6% 6% — Va
Rayrock 13700 220 215 216 - 1
Redpath z20 $13% 13% 13%
Redstone 4000 56 54 54 -1
Reed Pap A 300 $10 10 10
R Sth A 2785 $8% 8% 8%
Reichhold 3450 $12% 12% 12% + Ve
Reich 7Vap 1150 $16 153/a 16 + Va
Reich wt 300 $8Va 8Va 8Va + Va
Reitman 200 $17% 17% 17%-% 
Res Servie 30725 420 375 420 +50
Revelstk p z25 $14% 14% 14%

VGMTrsco 
VS Serv 
Van Der 
Verstl Cor

Vespar 
Vestgron 
Vie G A 
Villcentre 
Voyager P 
Vulcan Ind 
WCICan 
Wajax A

Wardair 
Warn Can 
Wrintn 
Weldwod 
Wstburne 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast T 
Wcoast w 
West Mine 
Westfield 
Weston 
Wstn 4%p 
Wstnôpr 
Whonok A 
Wilco 
Willroy 
Wood reef 
Woodwd A 
Wrlwid 
Wr Harg 
Yk Bear 
Y Lambton 
Zellers A

100 $73/a 73/a 73/a
146 $7 Va 7 Va 7%+%
200 410 410 410 -10

4339 $14% 14 Va 14% - Ve
Verstl Corp 800 $15 Va 15% 15 Va 
Verstl Cw 7300 4 30 410 430

1000 29 29 29
400 $14Va 14% 14% + Ve
771 $20 Va 20V4 20 Va

1900 $6 Va 6 Va 6%
900 $24 24 24
450 $8 8 8
100 $15 Va 15 Va 15 Va 
100 $14Va 14Va 14Va + Va

Walk GW A20060 $45% 45% 45% + %
Wal Redkp 400 $5 5 5
............ 3310 460 4 50 460 + 5

500 $9% 9% 9% - Va
9300 154 . 150 154 + 2
2270 $22 213/a 22 + Va
6150 $47Va 45Va 47%+ 2 
9485 $17 Va 163/a 17 + Ve
1208 $34 Va 33 34 Va
9265 $13Va 13 13% + Ve

18681 415 410 410
6000 $6 5 Va 6 + %
1700 415 410 415

34247 $233/4 23% 23% - % 
130 $75 75 75 -10
zlO $80 80 80

3565 $13Va 13Va 13%
4000 16 Va 15 15 -IVa

13825 270 265 270 + 5
13000 40 40 40
4800 $223/a 213/a 223/a + % 

115 $8% 8% 8% — %
433 115 115 115

1600 $6 Ve 6 Ve 6 Ve
1000 65 65 65
z60 $11 Ve 11 Ve 11 Ve 

Trust Units

Denison 45X $21 Va 21 21 StelcoA 4118 $30 Va 29% 29% - Va
Dome Pete 145 $131 1263/a 131 +4 Steinbg A 13X $26 26 26 -11-
D Bridge 100 $31 Va 3 IVa 31 Va + Va Talismn 10X 12 12 12 +2
Dofasco A 1664 $323/4 323/a 323/a Tele Met B 600 $15 Va 15 15 Va + Va
Domco 305 $5% 5% 5% - Ve Texaco 350 S5Z 57 57 + Va
Domtex 7375 $14Va 13% 14 Va + Va Texasgulf 27X $28 Va 27% 28 Va - %
Domtar 4025 $25% 25% 25 Ve — Va Tor Dm Bk 1024 $22% 22% 22% + Va
Dumgmi 700 235 235 235 -7 TD Rit un 375 $27 Va 27 Va 27 Va + %
Dyn Mn 50X 65 65 65 -5 Torstar B 900 $18 17% 18
East Mal 500 185 185 185 -5 Tôt Pet A 1975 $24 23 Va 233/a + Va
Ea Svgs rts 100 $8 Va 8 Va 8 Va - Va Tr Can PL 1545 $19% 19 Va 19% + %
Emco 50X $9 Va 9 Va 9 Va +1 Trans Mt A 400 $10 Va 10 Va 10 Va
Fal Nck A 100X $50 50 50 Trust Gen Ca 366 $27 27 27 + Va
F CA Inter 31226 345 330 345 +20 Ultrmar 457 $7 Va 7 Va 7 Va
Genstar 1515 $39% 39% 39%-1%
Gulf Can 911 $47Ve 463/a 47%+ Va
Home A 478 $543/a 54Va 54Va - 3/4
H Bay MS 225 $223/4 223/a 223/a - %
H Bay Co 26394 $34 33% 33% + Ve
H Bay pr A 774 $23% 23% 23% + Ve
Husky Oil 1100 $523/a 52% 52%
I AC 2600 $17% 17Va 17Va - Ve
I Acc 5? pr 100 $20 20 20 +1
lmp O A 19236 $28% 27% 28% + 3/4
Imasco 811 $38% *38Va 38%
Inco 5785 $23% 23 23Va + Ve

UnigescoA 1000 300 300 300
UnigescoB 166 225 225 225
Union G A 6489 $10% 103/a 103/a 
UntdAsbes 1205 280 280 280 -5
Velcro 1900 $12Ve 12 12
Walk A 1007 $45% 45% 45%+ Va
Wcoast Tra 1600 $13Va 13% 13%+ Ve 
Wcoast pr A 600 $54% 54% 54% + % 
Wcoatwt 3750 415 410 415 +5
Wstburne 200 $45% 45% 45%-1% 
Wrightbr 4800 60 59 59 -1
Zellers A 20900 $11 Va 11 Va 11 Va-Ve

UtiBIKIflllItliaiH

BBC R un 
BM-Rtun 
C Perm un 
C Realty u 
TD Realty

2200 $17Ve 
3428 $123/a 
3355 $7%

868 $9 Va
445 $27%

17
12% 

73/a 
9 Va 

27

17 Ve + Ve 
12% + Ve 
7% + Ve 
9 Va 

27

Forte progression
Forte hausse des cours, mardi à WaU Street, tandis que l’améliora­

tion de la situation se confirme i la centrale nucléaire de Harrisburg 
L’indice des industrieUes, qui avait cédé prés de 12 points depuis ven­
dredi, reprend 13.68 points pour clôturer à 868 32 dans un marché très 
animé Plus de 33,000,000 d’actions ont changé de mains

Selon les analystes, les craintes d’une aggravation de la situation à 
la centrale acciaentée ont commencé à se dissiper lundi. La tendance 
a également bénéficié de la bonne tenue du dollar sur les marchés des 
changes et des spéculations sur le message énergétique que doit pro­
noncer le président Carter cette semaine. Il semble que le président 
annoncera, entre autres, une levée progressive des contrôles de prix 
du pétrole afin de les porter au niveau mondial. Les actions en hausse 
l’emportent de très loin sur celles en baisse par 1,166 contre 356.

General Public Utilities cède 11-2 à U 3-4. Ray McDermott cède 1-8 
à 19. Kerr McGee gagne 1 3-4 à 505-8 General Dynamics gagne 11-4 i 
33 1-4 Lockheed gagne 11-4 à 22 1-2. IBM gagne 5 3-8 à 319 1-2. Ame­
rican Airlines gagne 1 1-8 à 13 1-8.

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York, Al­
can A monte de 3-8 à $36. Cdn Pacific de 3-4 à 24 1-4 et Seagram de 3-8 
à 32 5-8. Campbell Red Lake abandonne 3-8 à $33 1-4, Dome Pete 1-2 à 
88 et Genstar 1-4 à 34 1-2

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Vantes Haut
10 1742 u45% 

156 13%
8 381 
3 905
8 243 
5 283

11 130 
590 33 Va

9 1772 47% 
7 201

10 196
9 386
5 1425
6 75
7 829 
5 186

10 818
8 70 
5 185
5 928 
8 764
7 1620 

10 407
6 138

. 171
8 98 

10 114
Hew Pck 17 407 u96% 
High Vit 12 295 9

Fairch 
Fireston 
Fluor Cp 
Ford 
Foxbro 
F rueht 
Gard Dn 
Gn Dyn 
Gen Elec 
G n Food 
Gn Inst 
Gen Mills 
Gn Mol 
Gn Port 
G Tel El 
Gn Tire 
Ga Pac 
Gillette 
Goodrch 
Goodyr 
Gould 
Gulf Oil 
Halbrtn 
Hart SM 
Hecla 
Heinz HJ 
Heublin

40% 
43% 
33 
30 Va 
30%

32%
36%
24+a
57%
14%
28%
24%
29%
24+a
19%
16%
25+4
26%
69%
13
8+4

40
28+4

Bat Farm. Ch. 
44+4 45%+ %

13 - Va 
40%+ % 
43%+ % 
33
30%+ Va 

30Va 30Va- Va 
32 33V4 + 1V4
47% 47+4+ Va 
32% 32%
35% 36%+ Va 

24+4 
57% + 1
14 %— % 
28%.. 
24+4+ Va 
29%+1 % 
24%+ % 
19%
16%+ Va 
25%+ Va 
26%+ Va 

68% 69 %+1 
12% 13 + Va 

8+4+ Ve 
40 + Va 
28+4+ Va 
96 Va+3% 

9 + % 
16%

Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

13
39%
43%
32+4
29%

2 4 Va 
56%
14V4
28 V8 
24 Va 
28 Ve 
24% 
19+4 
16 Va 
25'/4 
26

8% 
39 Va 
28% 
92% 

8 Va 
16 Va

Norgte 86 
Nor Simb 6 
Nucor 7 
Occ Pet 
Out Mar 
PPG In 
PanAm 
Penney 
Penzoil 
PepsiCo

20
397

8
874

74
128
908
460

5 
7 
3 
7

10 323 
10 869

Perk Elm 15 387

6
15% 
39 Va 
21% 
18 Va 
27% 
6% 

29 Va 
37 Va 
25%

6
15%
39%
21
18%
27%

6
29%
36%
25

Pfizer 
Phelp D 
Phil Mr 
Pitney B 
Pittstn 
Polaroid 
Proct G 
Pullmn 
RCA
Rais Pur 
Rdg Bat 
Rein El 
Rein Gpb 
Rep Stl 
Revlon 
Rich Mrl 
Riegel T 
Robins A 
Rockwel

11 581 
25 281
10 1427 
8 156

31 1108
11 1312
12 546
6 47
7 778
8 521
8 101 
8 87

5 124 u42 
4 140 26%

13 457 49%

33% 32% 
32% 31+4
29% 
68 Va 
26% 
22
39 Va
81+4
33
27
11%
24
35%

131 23 Va 
7 17% 

204 9+a
986 u40%

29% 
67% 
25% 
21% 
38 Va 
80% 
32+a 
26% 
11% 
23% 
35% 
40+a 
26
48 Va 
23 
17% 
9 Va 

383/4

6
153/4+ % 
39%+ % 
21 %- % 
18%+ % 
27%+ % 6Va+ Ve 
29%+ Ve 
37%+ Va 
25%+ % 
33%+ % 
32%+ % 
29%— % 
67%
26%+ % 
21 %- % 
39%+1 
81%+ +4 
33 + Va 
26%+ % 
11 %- Ve 
23+4+ % 
35+4+ Va 
42 +1 Ve 
26+4+ % 
49%+ % 
23%+ % 
17%— Ve 
9+a+ Va 

40%+l%

ce] slim? kl
Abitibi
Abitibi
Abitibi
Abitibi
Abitibi
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
As a ma
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama

Mois Prix 
My 17 Va 
My 20 
Ag 15 
Ag 17 Va 
Nv 17 Va 
My 40 
My 40 p 
My 45 
My 45 p 
Ag 40 
Ag 40 p 
Ag 45 
Nv 45 
Ap 15 
Ap 17 Va 
Ap 20 
Ap 20 p 
J y 17 Va 
J y 17Vap 
Jy 20 
J y 22 Va 
Oc 20 
Oc 22Va

Bell Can My 60 
Bell Can My 65

Vol.C.ouv. Ferm. Titre 
5 770 100 $18

20 1284 2 5 $18
4 410 $3% $18 

329 1 55 $18
264 $2 $18
265 $2% $41%

51 75 $41%
637 75 $41%

36 $3+4 $41% 
182 $4Va $41% 

29 160 $41%
254 $2% $41% 

98 $3% $41% 
126 $3 $18Ve
510 140 $18 Ve

89 1934 40 $18Ve
4 52 175 $18%
8 311 $2% $18Ve 
2 157 65 $18Ve

168 1510 160 $18 Ve
2 555 100 $18 Ve

454 $2% $18Ve 
243 175 ' $18Ve 

31 $53/4 $65% 
447 170 $65 Va

25
10

8
5

10
1
4 
2
6
5

40
5

84
5

Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gnstar 
Ho OA 
Ho OA 
Ho OA 
Ho OA 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky
(Oil 
lOil 
I Oil 
I Oil 
(Oil 
(Oil 
(Oil 
(Oil 
I Oil 
(Oil

Ventes Haut Bas Ferm. Ch.
ACF In 
AM Inti 
ASA Ltd 
Alcan 
Alleg Cp 
Allg Lud 
Allis Ch 
Alcoa 
AMtICI 
A Hess 
AmAir 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan

47 32% 
183 19 
150 24% 
577 36% 
234 u27 
163 17% 
210 33% 
955 54% 

13 2 48 53% 
9 1758 «SP/a 
3 1534 13%
7 176 u56% 
6 88 37%
8 220

Am EIPw 10 642 
Am Exp 7 882
A Home 
Am Mut 
A Stand 
Am TT 
Ampex 
Armco St

12 591
7 2160 
6 331
8 1657 

11 226
5 175

Armst Ck 7 78
Asarco 12 642 
Atl Rich 
Avco Cp
AvCO Pf
Avnet In 
Avon 
Bakr Int 
Baxt Tr 
Beckmn 
Beech 
Bel How 
Bell Can 
Benfl Cp 
Beth Stl 
Black D 
Boeing 
Borden 
Borg W 
BosEd 
BristM 
Brit Pet 
Brnswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrgh 
CBS 
CITFn 
Camp RL 16 45

25% 
22 
3 IVa 
26% 
9% 

45% 
61% 
16% 
21% 
17% 
20

10 1086 62%
3 239 22%

31 59
7 127 19% 

12 718 47% 
14 770 u39%
14 233 39%
15 110 22%
8 200 26
8 37 17
7 20 u56%
6 112 23%
5 465 

12 842
9 1173
6 143
4 56
8 58

11 654
10 423
6 227 
8 715
7 218

12 669 
6 354
8 63

24%
21%
67
27*
27%
23%
34%
24%
14%
20%
18%
72
45%
35
33%

32%
18%
24+a
35%
25%
17%
32%
53%
52%
30%
12%
55
36% 
2 5 Va 
21% 
31
26%
8%

44%
61%
15%
21%
17 Va 
19% 
61% 
22% 
58%
19
46%
38%
38%
21%
25
16%
56%
22%
23%
21%
65%
26%
27%
23%
34%
24%
14%
20
18
69%
45%
34%
33%

32%+ % 
18%+ % 
24%
36 + % 
26 +1% 
17%— % 
33%+ % 
54%+ % 
53 + % 
31%+1% 
13%+1% 
56 Va +1% 
37%+ Va 
25%+ % 
22 + % 
31%+ % 
26%+ Va 
9%+ % 

45%+ % 
61%+ % 
16 + % 
21%+ Va 
17% .
20 - % 
62%+1% 
22%+ % 
59 
19 Va
47%+ % 
39%+ 1 
39Va+ % 
22%+ % 
25%+1 
16%— % 
56%+ % 
23%+ % 
24 + % 
21%+ % 
67 +2% 
26%+ Va 
27%+ % 
23%+ % 
34%+ % 
24 %— % 
14%+ Va 
20%+ % 
18 - % 
72 +2% 
45%+ % 
34%+ % 
33 Va— %

958 
11 63

7 3
9 548

Cam Sp 
Cdn Pac 
CapCit 
Carling 
CatrpT 
Celanese 6 
Chase M 6 
Chessie 8 
ChrisCft 8 
Chryslr 
Citicrp 6 
Cities Sv 14 
Clark Eq 6 
Clark Oil 10 
Clorox 7 2050 
Coca Col 14 793

Ventes Haut Bas Farm. Ch 
9 313 34% 33Va 34%+ %

329
240
233
62

341
975
462

53
93

Colg pal 8 1289 
8 225 

10 206
Corn En 
Comsat 
Congolm 
Con Ea 
Cont Cp 
Con Gp 
Con Dat 
Copw Cp 
Crane 
Cm Ck 
Cr Zell 
Curt W 
Dart In 
DataGen 
Deere 
Dexter 
Digital E 15 991 
Disney 12 433 
Dr Peppr 13 377 
Dome 10 176
Dow Ch 9 1599
duPont

24%
40 
4%

59 Va 
46% 
31% 
30% 
13% 
10%
23 
61
38% 
23% 
11% 
41%
17 Va 
39 
4 2 Va 
2 IVa
24
26% 
28%
34%
18
31% 
30% 
34% 
15%
41
70% 
35% 
22 
55% 
39% 
15% 
88% 
28% 

9 607 142

138
360
173
127
262

16
110
82

130
88

431
89

8 1913
9 39

24Va+ %
40 +1Va
4%

59 + % 
46%+ % 
31%+ % 
30Va+ Va 
13%+ Va 
10%+ % 
22%+ % 
61 +1% 

38% 38%- % 
21% 22%+ % 

11%
41% + IVa 
16%+ % 
38% +1 % 
42%+1 
21 Va+ % 
23%+ % 
26%- Va 
28%+ % 
34%+ % 
18
31 + %. 
30%+ % 
34%+ % 
15 + Va
41 +1 
70% + 1% 
35%+ % 
21 %- % 
55%+2 % 
39Va+l 
15%
88 - %
28%+ % 

139% 141%+2%

23% 
39 
4 Va 

58% 
45% 
31% 
30% 
13% 
10% 
22% 
59%

11
40%
16%
37%
41%
20%
23%
26%
27%
33%
18
30
30
34%
14%
40%
69%
35
21%
53%
38%
15%
87
27%

Hldy In 8 734 16% 16% 16%+ Va Rosario 12 66 24% 23% 23% Bell Can Ag 65 2 256 $3 $65%
Homestk 12 148 33% 33 33%+ % Royl D 7 215 68 67% 68 - % Bell Can Nv 65 5 418 $4 $65 Va
Honywl 8 4o8 68% 67 68%+2 SCM Cp 5, 437 23 21% 23 +1% Brscn A My 15 9 141 $8 $23%
Houdle 11 822 u38% 38 38 - % Safeway 8 65 43 42% 42% Brscn A My 17% 61 1036 $5% $23%
Hwd Jn 8 x498 11% 11 Va 11%+ % StRegP 8 135 31% 31% 31 Va....... Brscn A My 20 183 2514 $3% $23%
Hunt Ch 11 60 15% 15 15 Sanders 10 299 21% 20% 21%+ % Brscn A My 22% 501 3619 185 $23%
IC Ind 5 332 26% 25% 26%+IVa SFe Int 12 1005 3 IVa 30 Va 31% + IVa Brscn A Ag 15 7 109 $8% $23%
INA Cp 5 188 45% 44% 45%+ % Scher PI 8 636 28% 28% 28% Brscn A Ag 17Va IX 335 $6Va $23%
INCO 26 574 20% 19% 20 + % Schlmb 18 552 105 Va 102 Va 105 Va+3 Va Brscn A Ag 20 37 1651 $4Va $23%
Inger R 8 159 5 IVa 493/a 51 Va+2 Va Scott P 8 905 18% 18 Va 18 Va Brscn A Ag 22% 75 1502 $2% $23%
Intrlk In 13 32 23% 23% 23%+ % Sears 7 1758 2 IVa 20% 21Va+ % Brscn A Ag 25 146 139 130 $23%
IBM 15 1250 319% 314% 319%+5% Sedco 10 155 32 31% 32 + % Brscn A Nv 20 26 397 $4% $23Va
In FlaF 15 315 23 22** 23 + % Shell Oil 7 757 38 36% 38 +1 Va Brscn A Nv 22% 42 722 $3 $23 Va

Mois Prix 
My 45 
Ag 45 
Ag 50 
Nv 45 
Oc 45 

Ap 45 
Ap 50 
Jy 50 
Jy 55 
Ap 50 
Jy 55 
Oc 45 
Oc 55 
My 20 
My 25 
My 27Va 
My 30 
Ag 25 
Ag 27Va 
Ag 30 
Nv 25 
Nv 27% 
Nv X 

Ag 17 Va 
Nv 17 Va

IPipe A 
IPipe A 
Labat A Ap 20 
MB Ltd My 20 
MB Ltd My 22% 
MB Ltd Ag 25 
Mas F My 12% 
Mas F My 15

Int Har 
Int Pap 
Int TT 
Ipco Hsp 
Itek C 
Jhn Man 
Joy Mfg 
K Mart 
Kellogg 
Kenecot 
Kerr M - 
Kraftco 
Kroehlr 
Lear S 
Lee Ent 
Litton 
Lockhd 
Loews

5 255
9 281
6 835

29

10 320
9 629

10 210 
163 696
11 3187

7 142
5

5 131
12 27 

977
5 1142 
4 33

Lubrizol 11 74
MCA Inc 7 376 
Marat M 8 265 
Maratn O 10 488 
Mrsh Mc 12 59
MrshF 8 
Mart Ma 6 
Masco
Mass F 
Mas Cp 
Maytag 
McDnld 
McDn D 
McGr H 
Mclntyr 
Merck

128
6 89 
9 673

174 
30

9 37 
11 866

7 592
10 429 

Z4750 38%
16 310 67%

39% 
46% 
29% 
6% 

% 
% 

34% 
24% 
J 9% 
24% 
50% 
44% 
8% 

20% 
22% 
24% 
22% 
47% 
44 
40% 
34 
65% 
61% 
18 
33 
21% 
12
16%
24
42%
30%
25%

Merr Lyn 10 616

EG G
EasKod
Eaton
EIPNG
EIMeMg
Eltra
Esmark
Ethyl
ExCelO
Exxon
FMCCp

12 106 
12 1742 
5 136
8 3315
5 111 
7 158 
7 no
6 128
7 97
9 1660 
6 135

31% 
66 Va 
36% 
18 Va 
4% 

29% 
26% 
24% 
30% 
53% 
25%

30%
63%
36%
17%
4%

28%
26%
24%
29%
52%
25%

+ % ^Monsant 
- % Mi

30%+ % 
66 +2% 
36%
18%+ % 
4% 

29%+ % 
26%+ Va 
24%+ % 
30% + l% 
53%+ % 
25% ....

Mid Ros 
Min MM 
Mobil 
Mobil H 
Mohas

iQtrola 
NCR 
NL Ind 
Nat Dist 
Nat Gyp 
Norflk W 
Nor Tel

7 27 
12 767 
7 739 

10 30 
6 75
6 184 

10 565 
9 917 
9 1362
7 266 
5 380 
7 188

12 699

19%
19
59%
74%
2%

11
51%
39%
70%
23%
22%
18%
24%
41%

38% 
4 5 Va 
28% 

6
24 Va

24%
19%
24%
49
44%
8%

19%
22%
23%
21%
47
43%

62%
60%
17%
32%
21%
11%
16
23%
41%

18%
57%
73%
2%

10%
50%
38%
69%
22%
22%
18
24%
40%

39%+ % 
45%+ % 
29%+ % 
6%

25 + % 
24% 24%— Va 
34 34%+ %

24%+ % 
19%+ % 
24%+ % 
50% + l% 
44%+ % 
8%+ Va 

19%
22%+ % 
24%+ % 
22%+ 1 Va 
47%+ % 
44 + % 

39% 40%+ 1 
33% 33%+ % 

65 +2% 
61%+ % 
18 + % 
33 + % 
21%+ % 
11%+ % 
16%+ % 
24 + % 
42% + l% 

30% 30%+ % 
24% 25%+ % 
37% 38%+ % 
65% 66% + 1 
18% 19%+1 

19 - % 
59%+1 % 
74%+ % 
2%- % 

10%
51%+ % 
38%+ % 
70%+1% 
23%+ % 
22%+ % 
18%+ % 
24%
41% f %

Singer 
Skyline 
Smith A 
Sou Pac 
Sperry R 
St Brand 
StOil Cl 
StOil In 
Ster Dr 
Steven J 
Stor Te 
Stud Wor 
Sun Oil 
Suns M 
Techvolr 
Teldyn 
Tenneco 
Texaco 
Tex Inst 
Tex Gif 
Textron 
Thiokol 
Time In 
Tlmkn 
Tran Un 
TWC
TWC pf 2 
Tranwy I 
TC Fox 
UV Ind 
U Camp 
Un Carb 
US Gyps 
US Steel 
Un Tech 
Upjohn 
Varlan 
Walk HA 
Walt J 
Warn L 
Westg El

13%
10%
19%
29%

290 
8 197
4 35
7 257
8 x 1326 50%
9 79 24%
7 889 48%
8 1804 61% 

12 637 18%
5 107 14% 

17 795 38%
5 138 32% 
7 479 u48

27 278 15%
9 133 13%

8 2483 
14 147

13%
10%
19%
29%
49 Va 
24 Va 
47%
59%
18%
14 Va 
37%
31%
46%
14%
12%

7 487 125% 122% 125%+3 
7 1591 33 32% 32%+ %

26% 25%
87% 85%
24% 24 

27%
34%
38%
55%
29%
16%
19%
21%
38%
36%
51

39% 38%
29% 28%

23%
36%
40%
17%
38%
31%
23%
18%
30%

104 
109 
36 

100 
20 
45 

4 1064 
9

119 
96

27%
35%
39
56%
29%
17%
19%
21%
39

279 36% 
62 51% 

485 
653 
806 
664 
342 
133

24% 
37% 
41% 
18% 

45 u39% 
170 31%
742 

6 2010 
10 1046

24%
19
31%

13%— % 
10%+ % 
19%+ Va 
29%+ % 
50%+1% 
24%+ % 
48%+ % 
61 % +1 % 
18%+ Va 
14%— % 
38%+1 
32 + % 
48 +1% 
15
13%+ Va

26%+ % 
87 +1% 
24Va- Va 
27%+ % 
35 + % 
38%+ % 
55 %— % 
29%+ % 
17Va + 1 
19%+ % 
21%
38%+ % 
36%+ % 
51 %- % 
39%+ % 
29%+ % 
24%+ % 
37 + % 
41%+ % 
18 + % 
39%+ % 
31%+ % 
24 + % 
19 + % 
31%+ %

Bk Mtl My 22 Va 3 262 $2Va $24
Bk Mtl My 25 10 1536 40 $24
Bk Mtl Ag 2 2 Va 3 119 $3 $24
Bk Mtl Ag 25 117 729 105 $24
Bk Mtl Ag 27 Va 5 927 35 $24
Bk Mtl Nv 25 13 155 155 $24
Bk Mtl Nv 27% 15 264 65 $24
CBth A Jy 12 Va 84 178 $2Va $13%
CBth A Jy 15 40 158 80 $13%
CBth A Oc 12 Va 32 106 $2% $13%
CBth A Oc 15 7 22 125 $13%
CP Ltd My 20 10 15 $7% $28
CP Ltd My 25 67 550 $3Va $28
CP Ltd My 27 Va 32 148 100 $28
CP Ltd Ag 22 Va 2 79 $5% $28
CP Ltd Ag 25 13 221 $3Va $28
CP Ltd Ag 27% 87 635 165 $28
CP Ltd Ag X 2 96 55 $28
CP Ltd Nv 25 3 157 $3% $28

Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn

My 20 
My 25 
A g 22 Va 
Ag 25 
Nv 25 
My 15 
My 17 Va 
My 20 
Ag 17 Va 
Ag 20 
Ag 22Va 
Ag 22Vap 
Nv 15 
Nv 17 Va 
Nv 20 
Nv 22%

$17%
$20%
$22%
$22%
$22%
$14
$14

CP Ltd 
CP Ltd 
Denis 
Denis 
Denis 
Denis 
Denis 
Denis 
Denis 
Denis 
Dom M 
Dom M 
D Pete 
D Pete 
D Pete 
D Pete 
D Pete 
D Pete 
D Pete 
D Pete 
D Pete 
D Pete

Nv 27% 
Nv M 
Ap 20 
Ap 20 p 
Ap 22%
J y 22%
J y 22 %p 
Oc 20 
Oc 22% 
Oc 25 
AplOO 
Api 10 
Ap 95 
Ap 100 
Ap 110 
Ap 120 
Jy 90 
Jy 95 
J y 100 
Jy 110 
Jy 120 
J y 130

165 190 
95 90 
31 120 
10 30 

208 20 
311 110 

30 190

$28 
$28
$20%
$20%
$20%
$20%
$20%

132 $3Va $20%
143 185 $20%

10 85 $20%
24 $6% 104 
37 $2 104
58 $34 1 30%

129 $32% 130%
184 $21 130%
234 $13 130%
46 $43% 130%
14 $4iva 130%

117 $36% 130%
159 $29 1 30%
221 $13 130% _
309 $17*4 130V* Total 
259 $13V4 130'/* Total

Noran A My 40 
Noran A My 45 
Noran A Ag 32% 
Noran A Ag 40 
Noran A Ag 45 
Noran A Ag 50 
Noran A Nv 45 
Nor Tel Ap 45 
Nor Tel Jy 40 
Nor Tel Jy 45 
Nor Tel Jy 50 
Nor Tel Oc 50 
Roy Bk Ap 40 
Roy Bk Oc 40 
Shell C My 15
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Stlco A 
Stlco A 
Stlco A 
Stlco A 
Total P 
Total P 
Total P 
Total P 
Total P 

P 
P

My 20 
Ag 17 Va 
Ag 20 
Nv 15 
Nv 17% 
Nv 20 
</.y M 
Ag X 
Nv 27% 
Nv X 
Ap 20 
Ap 22%
J y 17 Va 
J y 22%
J y 22%p 
Jy 25 
Oc 22%

Vol.C.ouv. Ferm. Titre 
2 70 $2% $47%

67 $5Va $47 Ve 
76 $2Va $47 Ve 
44 $7Va $47%

2 $2% $39% 
89 $9Va $54 Va
19 $5Va$54Va
29 $6 $54 Va
11 $3 Va $54’/4 
88 $2% $52%
20 160 $52% 
37 $9% $52% 
29 $2% $523/a

124 $73/a $28 Va 
692 $3% $28 Va 
772 150 $28 Va
496 50 $28Va
226 $4Va $28 Va 
601 $2% $28% 
356 150 $28 Va
69 $5 $28 Va

156 $3% $28 Va
253 $2% $28%
243 110 $17%
163 160
39 90 

174 $3 
248 115 
414 90 
459 150 
394 35
596 $3% $23% 
461 60 $23%
527 $23/4 $23% 
733 150 $23%
543 $2% $23%

8 362 $6 $21%
147 2415 $3% $21% 
370 2869 155 $21%
65 1464 $4% $21% 

164 1937 $2% $21% 
307 350 115 $21%

1 $2 $21% 
101 $6% $21%
195 $4% $21% 
541 $2% $21%

55 180 $21%
254 $4 $44Va
436 120 $44 Va

13 $12 ' $44 Va 
317 $6 $44 Va
264 $3% $44Va 

22 135 $44 Va
65 $4 $44Va
54 $3 $47%
13 $7% $47% 
58 $3Va $47% 
43 150 $47% 
67 $2 $47%

193 45 $39%
66 $3% $39% 
72 $4% $19%
35 50 $19%

196 $2% $19%
219 130 $19%

12 $5Va $19%
36 $3 $19%

142 190 $19%
600 85 $30% 
411 150 $30%

70 $3% $30% 
93 $2% $30% 

10 361 $3% $23% 
1 52 150 $23%

22 126 $7 $23% 
754 $3 $23% 
42 140 $23% 

207 $2Va $23% 
123 $4 $23%

4
5
5 
2 
2 

10 
10 

4
19 
18 
32 
29

6 
14 
52 
98

2
31
87
6
9

14
4

100
2

20 
11

5 
9 
4 

13 
20 
13 
85 
29

1
30
25
61
58
64

4
3

74
3
4
1
1
1
1

20
3
2
2
5

10
3

47
2
4

42
10
8
5 
7

5
14
31
25

AGF Group .. 
Amer Grwth 5.75 
Cdn Gs Egn 25.32 
Cdn Sec Gth 8.01 
Cdn Trusteed4.46 
Corp Invest 6.83 
Corp Inv Stk 8.40 

Gwth Equity 12.73 
Japan 14.33
nMoneyMkt 10.00 
Special 5.97

All Canadian Grp 
Compound 7.37 
Dividend 7.89 
Northn Egy 4.87 
Revenue Gth 4.33 
4000 5.08

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 8.86 
Internatnl 8 88 
Pld Resourc 7.X 
Taurus 9.68 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1.70 
Banner Fund4.91 
Cl F 5.29

CambridgeGroup 
Inti Energy 3.02 
Inti Growth 5.22 
Inti Income 3.91 
Nat Res Gth 5.10 
Univest 6.62 
Growth 8.27 

CSA Mgmt Gr 
Goldfund 5.23 
Goldtrust 2.91 

Confed Group 
Dolphin Eqty6.34 
yDolphinMtg5.04 

Cundill Value 7.03 
Eaton-Bay Group 
Commwth 19.74 
Dividend 
Growth 
Income 
Internatnl 
Leverage 
Venture 
Viking 

GuarantyTrustGr 
yplnv Equity9.32 
ynlnvlncome4.22 
ynMortgage 10.01 

Guardian Group 
Enterprise 1.18 
GIS comp 14.28 
GIS Income 4.03 
yGrwth Fnd 14.21 
North Amer 5.61 
Mutual Acu 6.24 
Mutual Inc 5.91 
Sec Income 9.66 
World Equity5.35 

Investors Group 
yDividend 8.03 
yGrowth 13.65 
ylnternatnl 6.99 
yjapan 13.41 
yMortgage 4.90

5.11
13.92
4.34

13.20
6.26
6.07
6.56

yMutual 6.30 
yProvidt Stk 6.65 
yRetiremnt 7.63 

ynJns Heward6.37 
Principal Gr 
yCollective 9.15 
yGrowth 6.41 
yVenture 4.90 
yBond 3.07 

Prudential Gr 
Growth 7.76 
Income 5.11 

ySask Dev Vd 5.11 
Scotiafund Gr 
Scotiafund 1.22 
Scotiafd Mtg 1.01 

TempletonGth6.76 
United Bond Share 
RoyFund 8 84 
RoyFnd Inc 4.98 

Universal Group 
Equity 12.64 
Income 4.90 
Internatnl 5.47 
Resource 5.91 
Non-Members 

ynAltamiraFd6.61 
Assoc Inv 7.42 
yBeaubran 5.07 
Ciag Inv Group 
ynCo-Opera 12.48 
ynLdmkGF 13.99 

Canagex Gr 
yBond 9.42 
Fund 13.08
Internatnl 9.50 
yMortgage 10.09 

Capital Grth 14.61 
xChase 6.67 
ynComCpMtg9.88 
Desjardins Gr 
yCanadian 9.63 
yHypotheq 
ylnternatnl 
yObligatns 
yQuebec 
nySpec

Dixon Krog Gr 
Dixon, Krog 10.32 
Heritage 2.99 
Vanguard 8.74 

yDominComplO.OO 
yDominEquitll.91 
Dreyfus Group 
yxlnc 12.16 
yxlnternatl 16.48 

ynDynamic 11.71 
nExecutv Can 8.66 
ynExecutvlntll.45 
xFid Trend 24.42 
nFstCdnMto 10.31 
Fiscon Fund 6.05 
ynHarvard 9.43 
Industrial Gr 
Indust Amer 3.01 
Indust Div 7.23 
Indust Eq 8.82 
Indust Gth 5.72 
Industlncom10.44

Indust Pens33.29 
Keystone Gr 
Cus K-2 5.24
Cus S-l 17.96 
Cus S-4 5,37
Polaris 3.46 

xLex Rsrch 14.91 
xManhatn 2.76 
yMaritime Eq 3.14 
Marlborough 7.15 
nNatrusco 17.47 
ynNATrst BT 9.89 
NW Group 
Canadian 6.04 
Equity 6.68 

xOne Wm St 15.47 
xOppenhmr 6 48 
Pemberton Gr 
nPacific Div 7.07 
nPacific Ret 5.12 
nPacific US 5.26 

PHN Group 
yBond 10.47 
yCanadian 11.37 
yDivlncome10.98 
Fund 15.81 
yPooled 35.61 
nyRRSP 16 89

PMF Managmnt 
ynPensionMu8.07 
ynXanadu Fd5.45 

nPutnam 10.97 
Prêt et Revenu Gr 
American 11.59 
Canadian 8.41 
Fonds H 4.94 
Retraite 8.60 

Sterling Group 
Equity 7.80 
yMortgage 5.03 

xTech 8.84
yTradex 17.02 
Trans Canada Gr 

A 5.98
B 61.20
C 11.79

United Group 
yAccumula 5.18 
yAccumula R6.65 
yAmerican 1.84 
yCont Mortg 5.10 
yHorizon 3.56 
ySecurity 4.56 
yVenture 3.68 
yVenture Ret 6.83 

Western Grth 5.85

ISWtL'IMliai

4.33
9.50
4.99
4.92
6.87

Arrowhead Gold 30X 40 35
Belgium Standard 15X 110 110
Blythwood Mining 25X 170 170
Bras d'Or Mines 10X 2X 200
Carnegie Mining 300 28 28
Copconda Mines 60X 78 77
East Bay Gold 11X0 12 7
Intl Systcoms 53X 105 95
Lakex Mines 200 8 8
Mount Wright 10X 8 8
St. Mary Exploratn 40X 12 12
South Dufault 40X 11 11
Tex-Sol Exploratns 5X0 12 12
Western Quebec Mn 1XX 20 17
Yorbeau Mines 3X0 20 20

Le dollar canadien
Le dollar des Etats-Unis a clô­

turé,' hier, en hausse de 3-50 par 
rapport à la devise américaine et 
cotait gl.1574. La livre sterling a 
perdu 1-10 à 12.3918.

A New York, le dollar canadien 
a fléchi de 1-20 et valait 80.3640 
alors ^ue la livre a reculé de 1-5 à

Crédit Fonder
FIDUCIE CREDIT FONCIER

pour 5 ans
GARANTI

PLACEMENTS À TERME

Whlt Cn 5 32 21'/* 21% 21*4+ ** D Pete Oc 95 1 132 «47'* 130'* Total P Oc 25 4 62 (2*4 «23*4
Womefc ? 381 I7H 16% 17**+ ** D Pete oc no 7 213*34'* 130'* TrC PL My 20 10 404 65 $19%
Wolwth S 461 u23% 22% 23*»+ ** D Pete Oc 120 2 222 *28'* 130'* TrC PL Nv 20 13 246 130 $19%
Xerox Cp 10 770 59'* 57% 59** + !'/* D Pete Oc 130 24 224 >24 IX'* Segrm Ap 32% 10 81 *5 $37%
Zenith R 12 689 154* 14% 15*»+ V* O Pete Oc 140 17 104 *18'* 130'* Wcoast Sp 12% 3 3 *2 $13%
Zurn Ind 7 166 16*4 16 Va 16*4+ i/4 DTex Jn I2V» 20 20 >2***14'/4 Wcoast DC 15 22 22 90 $13%,

D'autres termes et types d intérêt sont offerts 
Demandez notre brochure

Montréal: 612, rue St-Jacques (514) 282-1880
Québec: (418) 681-0277 «Ottawa (613) 232-5309
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Il faut «optimaliser»lerendement de 
chaque million de dollars (Parizeau)
par Michel Nadeau

Un déficit plus élevé n’au­
rait pas contribué à diminuer 
le chômage au Québec, a sou­
tenu hier le ministre des Fi­
nances, M. Jacques Parizeau.

Prenant la parole hier midi 
devant quelque 625 partici­
pants à un déjeuner de la 
Chambre de commerce de 
Montréal, le ministre a af­
firmé que la priorité était 
« d'optimaliser » le rende­
ment de chaque million de 
dollars.

Des critiques de l’Opposi­
tion ont reproché au gouver­
nement de ne pas avoir aug­
menté substantiellement le 
déficit du gouvernement en 
dépensant davantage pour sti­
muler l’économie.

L’ancien professeur aux 
HEC a raconté qu’en effet, les 
manuels scolaires indiquaient 
que les gouvernements se de­
vaient d’activer l’économie 
par un déficit en période de 
ralentissement économique. 
« Mais les expériences des 
dernières années ont donné 
des résultats contraires à ce 
que disent les manuels » a 
lancé M. Parizeau.

Pour résoudre les problè­
mes de l’emploi, « les gouver­
nement ont souvent choisi la 
fuite en avant par des déficits 
qui n’ont pas eu l’impact pré­
vu. »

On a surtout réussi à accélé­
rer l’inflation. Et si le déficit 
s’accroît parce qu’on a beau­
coup plus de fonctionnaires, 
cela peut peut-être avoir un 
effet sur remploi mais 
peu sur l’économie.

Pour le grand argentier du 
gouvernement québécois, la 
question est de savoir com­
ment utiliser au maximum 
chacun de nos millions.

« Les contribuables ont 
l’impression de ne pas en 
avoir pour leur argent dans les

fort

services gouvernementaux. »
Ces propos ne pouvaient 

mieux tomber que dans l’o­
reille de la Chambre de com­
merce de Montréal qui a tenté 
à plusieurs reprises de lancer 
l’idée d’une versionquébé- 
coise du règlement Xm de la 
Californie.

« Il faut donc sortir de l’or­
nière des déficits anormale­
ment élevés » a ajouté M. Pa­
rizeau.

Ceci explique jxjurquoi Qué­
bec a ramene à $1.4 milliard le 
nieveau de l’excédent des dé­
penses sur les revenus. Une 
partie du déficit provient de la 
contribution du gouvernement 
aux caisses de retraite des 
fonctionnaires.

Jettant un coup d’oeil du 
côté du président de la Cham­
bre, M. Yves Guérard, le mi­
nistre a déclaré: « Evidem­
ment, $175 millions ce n’est 
pas beaucoup compte tenu du 
déficit accumulé dans nos 
caisses. Pour un actuaire, ce 
n’est peut-être pas esthétique­
ment valable mais c’est un dé­
but. »

Le ministre des Finances a 
reçu un accueil assez favora­
ble de la part des hommes 
d’affaires présents. On a re­
mercié le conférencier en sou­
lignant la qualité de son bud­
get compte tenu de la marge 
de manoeuvre dont disposait 
le gouvernement.

En ce qui concerne l’écart 
entre les salaires au Québec et 
en Ontario, M. Parizeau a dé­
claré que 100% des contribua­
bles payaient plus d’impôts 
antérieurement. « Maintenant 
il y en a 25% qui en paient 
moins et un autre quart où l’é­
cart est moindre. C’est une 
amélioration » a dit le minis­
tre.

Au chapitre de la réforme 
municipale, M. Parizeau a ex­
pliqué comment les nouvelles

mesures laisseront plus d’ar­
gent aux villes de la Commu­
nauté urbaine de Montréal 
afin de permettre à celles-ci 
de financer la CUM. « Tout 
ceci est négociable » a répété 
à plusieun reprises le minis­
tre.

Au chapitre de l’épargne- 
actions, le ministre dit avoir 
entendu parler de plusieurs 
projets d émissions d’actions 
par différentes entreprises. 
Mais en raison de la rareté tra­

ditionnelle de capital de ris­
que au Québec, fl faudra at­
tendre quelques temps avant 
de voir les résultats de cette 
initiative inédite.

Dans son budget de lundi 
dernier, le gouvernement de 
la Colombie-Britannique a 
consenti un abattement aux 
contribuables pour les divi­
dendes perçues à partir des 
actions de compagnies ayant 
leur siège social dans cette 
province. Ce changement, qui

ressemble un peu au projet 
québécois, montre que « le 
Québec n’est pas toujours le 
dernier » a lancé le ministre.

Pour ce qui est de Asbestos 
Corp, M. Parizeau a tout sim­
plement signalé que son bu­
reau et les dirigeants de Gene­
ral Dynamics tentent présen­
tement de fixer la date d’une 
rencontre entre les représen­
tants du gouvernement et l’ac­
tionnaire majoritaire de As­
bestos Corp.

Javelin a perdu $6 millions
Canadian Javelin Ltée a 

connu une mauvaise année 
1978 puisqu’elle déclare une 
perte nette de $6.5 millions, à 
comparer avec le bénéfice net 
de $6.3 millions de 1977.

Cela correspond à une perte 
nette de 91 cents par action au 
lieu du bénéfice de 89 cents 
par action l’année précédente.

Les revenus bruts de la 
compagnie ont chûté, passant 
de $16.6 millions en 1977 à 
$10.5 millions en 1978; la 
baisse de revenus se monte à 
$6,080,141 exactement.

Canadian Javelin donne plu­
sieurs explications sur ces 
mauvais résultats. D'abord 
une perte totale de $4.8 mil­
lions proviendrait d’une nou­

velle loi fiscale de Terre- 
Neuve qui aurait privé la com­
pagnie de la plus grande part 
des droits et bénéfices miniers 
réalisés par sa filiale à 98%, 
Nalco.

Canadian Javelin rappelle 
qu’elle a payé des millions de 
dollars pour acquérir ces con­
cessions auprès du gouverne­
ment terre-neuvien et des mil­
liards pour explorer ces ter­
rains et que la loi passée en 
juin dernier, rétroactive au 
1er janvier 1978; la prive des 
bénéfices générés par ces in­
vestissements.

La compagnie de M. John 
Doyle qui est à nouveau cotée 
à la Bourse de Montréal de­
puis l’été dernier, éponge

aussi les « scandales » dévoi­
lés ces dernières années. Elle 
a dû reconnaître un profit ex­
traordinaire de $5.3 millions 
non déclaré en 1959 lors d’une 
transaction sur Wabush Iron 
Co. Elle a aussi payé des hono­
raires professionnels interve­
nus lors de la tentative de 
prise de contrôle par des ad­
ministrateurs dissidents en 
1976.

Canadian Javelin fait aussi 
état, dans son communiqué, 
des pertes de revenus imputa­
bles au conflit de travail inter­
venu dans le transport entre la 
Mine de fer de lac Wabush et 
l’usine de Pointe-Noire, qui a 
empêché la livraison de mine­
rai de fer dans les ports.

Pierre Arbour quitte 
la Caisse de dépôt

(par Michel Nadeau) — Celui qui durant 
de nombreuses années a géré le portefeuille 
d’actions de plusieurs centaines de millions 
de la Caisse de dépôt et placement, M. 
Pierre Arbour quittera bientôt ses fonctions 
pour devenir conseiller en placements et en 
financements d’entreprises.

Associé depuis peu avec M. Pierre Mercier 
qui était jusqu’à tout récemment avec la 
maison Mercier/Ouimet/Masse, M. Arbour 
se propose également de prendre diverses 
initiatives dans le domaine pétrolier. Les 
deux partenaires prévoient d’abord la créa­
tion, d’ici juin, d’une société en commandite 
pour l’exploration dans l’Ouest canadien. 
Mais à plus long terme, Arbour, Mercier Inc, 
par l’intermédiaire de filiales, songe à acqué­
rir des actions de compagnies pétrolières 
pour établir au Québec « un centre de déci­
sion dans le domaine du pétrole et du gaz na­
turel ».

Depuis la création de la Caisse de dépôt, 
M. Arbour était au département des investis­
sements en actions. En 1976 cependant, il 
passa du côté « staff » avec le titre de 
« directeur-conseil en investissements corpo­
ratifs ». Il fut le principal responsable de la 
fusion des chaînes de magasins Provigo et M. 
Loeb, deux entreprises dont la Cais :e était 
un actionnaire important.

Rue Saint-Jacques, une rumeur courre 
présentement à l’effet que M. Arbour joigne 
la compagnie des Pétroles Laduboro de Qué­
bec, une firme dont la Caisse est aussi un im­
portant actionnaire. Cependant, M. Arbour a 
nié la possibilité qu’il prenne la direction de 
cette entreprise de la ville de Québec qui 
possède des intérêts dans le domaine pétro­
lier et minier, au Québec et en Alberta.

M. Arbour a commenté ainsi son départ de

la Caisse où il travaillait depuis douze ans: 
« D fallait mertre en pratique l’expérience 
acquise. En lançant ma propre enureprise, 
j’ai voulu agrandir mes possibilité. »

Selon lui, il existe présentement un « va­
cuum » dans le domaine financier au niveau 
des conseillers indépendants auprès des en­
treprises. Les banques et les compagnies de 
fiducie qui remplissent souvent ces fonc­
tions, ont des intérêts directs dans les formes 
de financement qu'adoptent ensuite les com­
pagnies.

« Arbour, Mercier Inc agira comme con­
seiller en financement pour la croissance des 
entreprises ou le regroupement de compa­
gnies » poursuit M. Arbour.

Mais fe projet d’une compagnie pétrolière, 
propriété de Québécois de langue française, 
semble lui tenir particulièrement à coeur. Ce 
projet ne sera pas réalisé en quelques mois 
mais il demeure un objectif à long terme 
pour les deux associé.

M. Arbour a soigné particulièrement ce 
secteur au cours des dernières années. On 
sait que la Caisse de dépôt est parvenue à ac­
cumuler 17% des actions de Morcen Energy 
et 11% des titres de Huskv OU. Malheureuse­
ment, tout comme dans le cas d’un bloc de 
10% de CAE Electronics, aucun homme 
d'affaires québécois ne pouvait prendre la 
relève de la Caisse pour exercer un contrôle 
effectif sur ces entreprises Dans tous les cas, 
la Caisse se contentait d’un rôle passif, tou­
chant ses dividendes. Une fois formés, les 
blocs d’actions ne furent que tré rarement 
utilisé pour servir des intérêts du Québec.

Les participations de la Caisse de dépôt 
dans Husky Oil, Norcon Energy et CAE 
Electronics ont depuis été, en tré grande■ ^P1
partie, vendues et liquidées

Six autres ouvertures à Québec

Les magasins Co-op grignotent le marché

Pour la Ligue
Le dernier choix

Les quelque 86 Caisses 
membres de la Ligue des Cais­
ses d’économie du Québec de­
vront utiliser davantage les 
services offerts par leur Ligue 
sinon les dirigeants de cet or­
ganisme opteront pour la 
« dernière alternative »: la fu­
sion avec une autre fédération 
de Caisses d'épargne et de cré­
dit.

C’est la réponse qu’a ap­
porté la direction de la Ligue à 
un article publié la semaine 
dernière dans le DEVOIR. On 
indiquait alors que la crois­
sance des dépenses de cet or­
ganisme coopératif pourrait 
forcer la Ligue à fusionner 
avec la Fédération des Caisses 
d’épargne et de crédit.

Aussi, le directeur général, 
M. Maurice King affirme:

« La Ligue était à la croisée

dernier 
chic...

des chemins et il ajouta que 
les Caisses devaient fournir à 
la Ligue des outils financiers 
nécessaires si elles voulaient 
bénéficier des services qu’el­
les demandaient ».

La grande majorité des dé­
légués présents à la récente 
assemblée annuelle ont paru 
réceptifs à cette solution. 
« Une augmentation de la co­
tisation annuelle actuelle, qui 
équivaut présentement à 
moins de la moitié des coûts 
d'affiliation des autres fédéra­
tions, devrait tout au moins 
s’en rapprocher pour permet­
tre une augmentation et une 
meilleure qualité des servi­
ces », indique le communiqué.

Les délégués prendront les 
décisions nécessaires tout au 
long de l’année grâce aux 
nombreuses activités prévues. 
« Si les Caisses, par leurs re­
présentants, ne reagissent pas 
a cette situation, ajouta Mau­
rice King, la dernière alterna­
tive, qui est de fusionner la Li­
gue à une autre fédération de­
viendra une réalité ».

par Marie-Agnès Thellier

En s’appuyant sur la vo­
lonté du mouvement coopéra­
tif de prévilégier le développe­
ment de coopératives de con­
sommation, la Fédération des 
magasins Co-op poursuit son 
ambitieux plan d’expansion en 
ouvrant cette année six cen­
tres coopératifs dans la région 
de Québec, qui n’en comptait 
que quatre au début de l’an­
née.

La fédération a défini une 
stratégie basée sur plusieurs 
principes: s’appuyer sur les 
huit coopératives régionales 
créées en 1976 comme base du 
développement; viser le mar­
ché des centres urbains, là où 
vivent la plupart des consom­
mateurs; ensuite ne démarrer 
des projets que soutenus par 
une équipe locale de coopera­
teurs; enfin diversifier les ser­
vices et les produits offerts.

Alors que Montréal avait vu 
l’an dernier s’ouvrir le Coo- 
prix de Longueuil, c’est Qué­
bec qui est cette année le fer 
de lance de l’expansion avec la 
création de cinq Cooprix 
(Donnaconna, Saint-Nicolas, 
Charlesbourg, Loretteville et 
Saint-Jean Chrysostôme) et 
d’un dépanneur dans le sec­
teur de Charlesbourg. Les 
Cooprix ont une surface 
moyenne de 25,000 pieds car­
rés.

L’expansion prévue pour 
1979, a Québec et à Trois-

Rivières serait au total de 
175,000 pieds carrés. Quand on 
sait qu’il faut compter environ 
$65 par pied carre pour finan­
cer l’achat du terrain, la cons­
truction et l’aménagement et 
$8 à $10par pied carré pour fi­
nancer le premier inventaire, 
on s’aperçoit que les coopéra­
tives de consommateurs de­
vront mobiliser $12.5 millions 
au moins, venus notamment 
du mouvement Desjardins qui 
semble prêt à épauler la fédé­
ration des magasins Co-op.

Les coûts de plus en plus 
élevés de la construction amè­
nent cependant le directeur 
général M. Marc Delisle, à 
guetter toutes les possibilités 
d’acquérir le bail d’un maga­
sin qui ferme dans un centre 
commercial ou dans un centre 
de quartier. Il s’agit de profi­
ter des opportunités, pour ré­
duire le coût des expansions 
prévues, si le milieu est prêt à 
prendre en mains une telle ini­
tiative, a-t-il expliqué récem­
ment lors d’une entrevue ac­

cordée au DEVOIR.
Jusqu’ici, les coopératives 

de consommateurs étaient 
trop marginales avec leur 4% 
de la part du marché. « Soyez 
aussi gros que nous », leur di­
saient les coopératives agrico­
les et les caisses d’épargne et 
de crédit. L’objectif est donc à 
terme de quintupler la part du 
marché aux mains du mouve­
ment coopératif en grignotant 
chaque année 1% du gâteau. A 
Québec par exemple, avec les 
expansions planifiées pour 
1979, les centres coopératifs 
auraient dans quelques années 
8.5% du marché au lieu des 
4% actuels. À Montréal où vi­
vent 60% des consommateurs, 
les coops ne détiennent que 
1% du marché alors qu’eues 
en ont plus de 20% dans le 
Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et 
de 15% au Saguenay-Lac 
Saint-Jean.

Depuis 18 mois, la fédéra­
tion a mis sur pied des équipes 
techniques renforcées pour 
appuyer les coopératives ré-

üe0
tonales dans leurs initiatives.

fédération fournit aussi 
parfois du capital de risque. 
Depuis quelques années, 
la fédération s'est dépar­
tie des magasins qu’elle gérait 
elle-même. Elle n’en a plus 
actuellement que quatre, dont 
deux sur le point d’être cédés 
d’abord en location, puis en 
vente au prix coûtant à Lévis 
et Chicoutimi.

L’espoir de la Fédération 
réside dans le dynamisme pro­
pre des groupes de consomma­
teurs, comme celui de Sainte- 
Foy, qui a repris il y a un an, 
pour un demi-million le Coo­
prix de Sainte-Foy (dont 
$75,000 fournis par les mem­
bres, $225,000 par les caisses 
d’épargne et crédit et le reste 
par la fédération). Or ce 
groupe étudie déjà la possibi- 
uté d’implanter un deuxième 
Cooprix dans le secteur de 
Sainte-Foy.

Il s’agit alors surtout de 
bien choisir le site d’implanta­
tion, en tenant compte des dé­

veloppements futurs, des dé­
placements du centre-ville, 
des axes routiers. Il n’est pas 
toujours facile de concilier 
cela avec un prix du terrain 
raisonnable mais il semble 
que dans l’industrie de la dis­
tribution la bonne localisation 
s’ajoute à la qualité de la ges­
tion pour assurer le sucera.

La fédération des magasins 
Co-op gère aussi quatre cen­
tres des distribution et em­
ploie 505 personnes dont une 
soixantaine au siège social à 
Québec. Elle vient de con­
clure une entente avec la coo­
pérative fédérée pour diversi­
fier ses services en distribuant 
des produits de petite quin­
caillerie, directement fournis 
par le centre de gros P.A.

Gouin de Trois-Rivières.
Au sommet de Montebello, 

M. Marc Delisle a rappelé que 
la fédération des magasins Co­
op avait une politique visant à 
privilégier les produits coopé­
ratifs québécois et les produits 
québécois tout court. Mais il 
demande aux fabricants de 
s’ajuster aux véritables besoins 
des consommateurs et de 
mieux présenter leurs pro­
duits. « Ces objectifs alliés à la 
qualité des produits et à la ré­
gularité des approvisionne­
ments devraient nous éviter 
de revivre l’expérience du ci­
dre », a-t-il dit.

C’est ce qu’il s’efforce d’ob­
tenir de tous les fournisseurs 
québécois des magasins Co­
op.

Ottawa a emprunté plus 
de $1.3 milliard en mars

■ Non aux Français
L’Agence de surveillance des investissements étrangers a 

rejeté, une demande de la société ARC-Gestion, de Rennes 
en France, d’établir à Montréal une compagnie pour pro­
mouvoir la construction de bâtiments, sous le nom oe Société 
d’études, de réalisations et de gestion immobilières. Ottawa 
n’a pas donné d’explications sur les causes du refus.

L Asie a cependant approuvé une demande de Lacana Mi­
ning, de Toronto, société contrôlée par DuPont de Montréal, 
de prendre le contrôle de Discovery Minerals et de Patton 
Minerals, de Calgary.

avoir sa 
maisonnette 
à LaCité.

Çÿ Maisonnettes a 2 paliers:
au 1er palier cuisine avec 
lave-vaisselle, salle a manger, 
salon et w c
au 2e palier, les chambres 
i2 ou 3 a votre choix), salle 
de bain complete et balcon

Venez nous visiter

Demandez 
Mme J Piche ou 
M L Thompson

845-4173
350 ouest, rue Prince Arthur 
a l'angle de l'avenue du Parc.

c'est la vie ( 
rêvée!
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Les meilleures 
spécialités gastronomiques 

du chef Léon Chanel 
sont encore au menu 

du Pierre de Coubertin.- 
284-1110

à
Four Seasons Hotel

Le Quatre Saisons
MONTRE Al

OTTAWA (PC) - Le Ca­
nada a profité d’une impor­
tante hausse de ses réserves 
en dollars américains, en 
mars. Cet accroissement des 
devises étrangères était dû 
presque entièrement à des 
emprunts à l’étranger.

Les statistiques publiées 
hier par le ministère fédéral 
des Finances font état de ré­
serves en dollars américains 
qui se sont accrues de $1.32 
milliard en mars. Il faut toute­
fois souligner que, durant ce 
même mois, le gouvememen 
canadien a injecté dans son 
économie des emprunts en de­
vises américaines de $880.3 
millions en provenance de 
Suisse, et de $484.2 millions 
provenant du Japon.

Notons également que, en 
mars, le gouvernement a re­
tiré $300 millions de ses réser­
ves en devises américaines 
pour rembourser certains em­
prunts contractés l’an dernier 
auprès de quelques banques à 
charte.

Si on ne tient pas compte

des emprunts fédéraux à l’é­
tranger, les réserves canadien­
nes en dollars américains ne 
se sont donc accrues que de 
$258 millions en mars.

En temps normal, les fluc­
tuations de la réserve cana­
dienne en monnaie étrangère 
sont symptomatiques de T’in- 
terventionisme fédéral sur les 
marchés des changes en vue 
de stabiliser le dollar cana­
dien. Quand la valeur du dol­
lar canadien est en régression, 
les cambistes de la Banque du 
Qmada achètent des dollars 
canadiens, réduisant ainsi les 
réserves. Quand, comme c’est 
le cas à l’heure actuelle, le 
dollar canadien est à la 
hausse, ils vendent des dollars 
canadiens en retour de dollars 
américains, augmentant d’au­
tant les réserves fédérales.

La hausse des réserves, en 
mars, malgré son peu d’im­
portance relative, est la plus 
forte enregistrée depuis octo­
bre dernier.

Elle a été accompagnée 
d’une forte reprise de la mon­

naie canadienne. Le dollar a 
en effet repris près de deux 
cents, comparativement à la 
devise américaine durant le 
mois de mars.

Les réserves fédérales sont 
résentement constituées de 

42' milliards en divers devi­
ses étrangères, soit la plus 
forte balance des comptes de­
puis janvier 1977.

Si les réserves en monnaie 
américaine ont augmenté, 
tous les autres secteurs du hol­
ding canadien ont régressé. 
Les réserves en or ont baissé 
de $1.8 million, les réserves en 
devises étrangères autres que 
le dollar américain ont décliné 
de $4 millions et les droits de 
tirage spéciaux du Fonds Mo­
nétaire International ont flé­
chi de $8.4 millions.

La réserve nette de la ba­
lance des comptes, depuis le 
28 février, ce qui comprend 
tous les emprunts, les rem­
boursements d’emprunts et 
les changes sur les devises de 
toutes sortes, était en hausse 
de $1.31 milliard

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZII.E, ST-JEAN 

SPERAN0 ET ASSOCIÉS
Comptables agréés

ALAIN BELZILE C A 
ROBERT ST-JEAN C A 
GILLES SPERANO C A 

JACQUES BRANCHAUD C A

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés 

276 ouest, rue St-Jacques 
Suite 110 845-4194

PROVOST. LAVOIE. 
LAR0SE & POIRIER

Comptables Agréés

Jean Provost, C.A 
Jacques Larose, C.A.

Henri Lavoie, C.A. 
Raymond Poirier, C.A.

6000est, Métropolitain 
254-7559

samson.
BeLair

associes
Comptables agréés

MONTREAL - QUÉBEC - RIMOUSKI - SHERBROOKE - TROIS RIVIÈRES 
OTTAWA — SEPT ILES - SAINT HYACINTHE - COATICOOK - MATANE

Simpsons Limitée
et

Simpsons-Sears Limitée
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Certificate #r et Argent
Nous annonçons la mise en vente de nos certificats de métaux 
précieux. Ces certificats représentent l'alternative la moins 
chère pour investir dans les marchés de l'or et de l’argent.

COMÎW^NIF—i vil j, pas jjg frajs (jg fabrication ou de
titrage.
Seulement % de 1 pour-cent de 
commission, à l'achat et à la vente.
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Des frais minimes de droit de garde 

.assurent les certificats pour leur plein 
montant
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LES ÉLECTIONS DU 22 MAI

Comment votent les Québécois
2) Le vote conservateur tend à croître dans la région de Montréal

par
Rodolphe Morissette

Depuis l’élection fédérale 
de 1968, le vote oroeressiste- 
conservateur au Québec tend 
à baisser d’une manière cons­
tante en province, tandis ou’il 
croît systématiquement dans 
dix comtés de la région métro­
politaine, notamment dans 
ceux du West Island.

Contrairement au vote libé­
ral qui régresse constamment 
depuis 11 ans dans les 25 com­
tés de la région de Montréal 
pour progresser en revanche 
dans les milieux ruraux où do­
minait le vote créditiste, le 
vote conservateur n’est en 
progression constante depuis 
1968 que dans quatre comtés 
en province, soit dans les deux 
circonscriptions qui ont déjà 
un député au Parlement: Mis- 
sisquoi et Joliette, puis dans 
Bonaventure-Iles-de-la-Made- 
leine et dans Laprairie. 
Dans les deux premiers com­
tés, le vote conservateur a crû 
respectivement de 32.2% et de 
29.7% entre 1968 et 1974, tan­
dis qu’il affiche dans Bonaven- 
ture une hausse de 19.5% en 
1972, puis de 29.6% en 1974 
Quant à Laprairie, il a pro­
gressé globalement de 60% en 
11 ans (voir tableau 1).

Sans croître de manière con­
tinue, le vote conservateur a 
néanmoins enregistré des 
gains nets en 11 ans dans 10 
autres comtés en province. 
Les plus importants sont Lac- 
Saint-Jean ( + 366% depuis 
1968), Terrebonne ( +108%) et 
Témiscamingue ( + 135%). 
C’est la présence du candidat 
conservateur Roger Delorme 
et la disparition de M. Réal 
Caouette qui a fait progresser 
le vote conservateur aux élec­

tions partielles de 1977, alors 
qu'il était systématiquement à 
la baisse de 1. 38 à 1974. dans 
ces deux derniers comtés.

Dans sept autres comtés, les 
gains nets sont plus modestes: 
Beauce, Labelle, Montmo­
rency, Richmond, Trois- 
Rivières, Villeneuve et Louis- 
Hébert (Québec) — tous com­
tés où, à l’exception de La­
belle, le vote conservateur n’a 
jamais dépassé 20% depuis 11 
ans (voir tableau 1).

La régression continuelle du 
vote conservateur est la règle 
dans 16 comtés en province 
(sur 49). Il fond, en 11 ans, de 
plus de 50% (globalement) 
dans plus de 10 d’entre eux: 
Abiubi, Champlain, Charle­
voix, Kamouraska, Drum­
mond. Gatineau, Rimouski, 
Matane. Lapointe et Rober- 
val, tandis qu'en milieux plus 
urbanisés, comme Hull, Lon- 
gueuil, Sherbrooke et Port- 
neuf, la baisse est moins dra­
matique La baisse est de 
42.8% au total dans Manicoua- 
gan (Côte-Nord) et de quel- 
nues points dans Shefford. 
Ajoutons que dans 14 de ces 16 
comtés, le vote conservateur 
est tombé graduellement à 
moins de 10% en 1974, sauf 
dans Charlevoix (12.7%) et 
dans Shefford (11.1%).

Mise à part la vague crédi­
tiste moyenne et momentanée 
de 1972, le vote conservateur 
dans la grande majorité de ces 
comtés s’effrite au profit des 
libéraux, sauf dans Roberval 
et Rimouski, où il continue de 
profiter aux créditistes. Enfin, 
dans les milieux urbains de 
Hull et Longueuil ou forte­
ment syndicalisés comme à 
Sept-Iles (Manicouagan), une 
portion du vote conservateur a 
été rognée par le vote de pro­

testation néo-démocrate.
Dans 14 autres comtés en 

province, le vote conservateur 
a fluctué à la hausse ou à la 
baisse en 1972. mais le solde 
reste négatif à la veille de l’é­
lection de cette année. Après 
sa dégringolade constante de 
1968 a 1974 dans Langelier 
(Québec) et Lotbinière, les 
conservateurs y gagnent quel­
ques points aux elections par­
tielles de 1977. Mais à l’excep­
tion de Rivière-du-Loup et de 
Gaspé, où les conservateurs 
talonnent de plus près les libé­
raux, les pertes sont dues à la 
progression continue du vote 
libéral; c’est le fait de Fronte­
nac, Berthier, Lévis, Riche­
lieu et Saint-Maurice. Dans 
ces quatre derniers, comme 
dans Argenteuil, Beauhamois 
et Rivière-du-Loup, les con­
servateurs récupèrent en 1974 
une partie du vote de protesta­
tion créditiste de 1972. Il en 
ira de même dans Saint- 
Hyacinthe en 1974, mais l’élec­
tion partielle de 1978, qui a 
remplacé M. Claude Wagner 
par un libéral, entraîne une 
chute du vote conservateur de 
11 points de pourcentage par 
rapport à 1974 (de 37.8% à 
26%).

Soulignons enfin que le vote 
conservateur en province se 
maintient, mais partout à des 
taux inférieurs a 15%, dans 
Bellechasse, Chambly, Comp­
ton, Pontiac et Québec-Est.

C’est dans la région métro­
politaine que le vote conserva­
teur effectue des gains qui, de­
puis 11 ans, sont parfois fort 
signjficatifs. C’est aussi dans 
la région de Montréal que les 
pertes sont, au cours de la 
même période, les moins im­
portantes. Surtout quand on 
songe que le vote liberal y af­
fiche une diminution lente et 
très généralisée.

A Montréal et dans l’Ile Jé­
sus (25 comtés) en effet, le 
vote conservateur n’a régressé 
de manière continue depuis 
1968 que dans quatre comtés: 
Gamelin (solde négatif de 
35%), Mercier et Bourassa 
(-50%), Papineau (-14%)). 
De perte nette, malgré les 
fluctuations depuis 11 ans, le 
vote conservateur n’a essuyé 
que dans Verdun: la progres­
sion y était constante de 1968 à 
1974, mais l’irruption d’un fort

candidat néo-démocrate, M. 
Phil Edmonston, à l’élection 
partielle de 1977, y a divisé par 
quatre le vote conservateur.

Si ce vote en faveur du Parti 
conservateur se maintient de­
puis 11 ans dans Ahuntsic (au­
tour de 10%), LaSalle, Outre­
mont (6%), Saint-Jacques 
(13%), Saint-Michel (9%) et 
Sainte-Marie (23%), où il me­
nace les libéraux, il affiche des 
gains ininterrompus dans 8 
des 9 comtés, comme l’indi­
que le Tableau 2. Cette pro­
gression pourrait même met­
tre en danger le candidat libé­
ral dans Lachine-Lakeshore, 
où le vote conservateur a dou­
blé en 11 ans en rognant cons­
tamment le vote libéral et où 
le candidat conservateur cette 
année, Me Peter Blaikie, qui 
s’oppose au député sortant 
Rod Blaker, est de taille.

La montée conservatrice est

contenue dans les comtés an-
^ones de l’Ouest de Mon- 

Dans Mont-Royal, le 
comté de M. Pierre Elliott 
Trudeau, le vote conservateur 
a triplé en 11 ans; dans Notre- 
Dame-de-Grâce, il a plus que 
triplé; et comme dans La- 
chine, il a pratiquement dou­
blé dans Westmount. Dans 
Saint-Henri, comme l'indique 
le Tableau 2, il s’est multiplié 
par quatre en 1972, pour en­
suite plus que doubler en 1974 
et atteindre 21.3% (contre 
30.6% en faveur du libéral). 
Dans Duvemay, il est passé de 
2.1% en 1968 à 12.5% quatre 
ans plus tard, puis à 13.2% en 
1974.

Le comté de Hochelaga est 
maintenant disparu. Le vote 
conservateur y passait succes­
sivement de 14.2%, à 15.3%, à 
16.5%, puis à 22% respective­
ment aux élections de 1968, 
1972,1974 et aux partielles de 
1975, année où les conserva­
teurs ont enlevé le siège aux li­
béraux. Enfin, dans Laurier et 
Laval, le progrès est continu, 
mais de moindre importance 
(2 points de pourcentage seu­
lement dans l’un et 1 point 
dans l’autre).

Enfin, le vote conservateur, 
malgré des fluctuations en 
1972, a enregistré des gains 
d’ensemble depuis 1968 dans 
cinq comtés: u a triplé dans 
Dollard et pris quelques 
points dans Maisonneuve-

Tableau 1
Progression du vote conservateur en province

1968 1972 1974 1975-78
Laprairie 8.9% 11.5% 14.3%
Bonaventure 13.3 15.9 20.6
Missisquoi 28.9 32.4 38.2
Joliette 29.6 (Ind.) 33.9 38.4
Lac Saint-Jean 3.9 21.9 18.2
Témiscamingue 6.4 2.4 1.9 15.1%
Terrebonne 13.4 14.8 11.9 27.9
Labelle 24.3 21.4 26.8

Tous pourcentages calculés par rapport aux électeurs inscrits

Rosemont, Vaudreuil, Saint- 
Denis et Lafontaine.

En somme, les comtés où le 
vote conservateur progresse 
depuis 1968 au point de pou­
voir, du moins statistique­
ment, être menaçant, sont, 
dans la région métropolitaine, 
ceux de Lachine-Lakeshore et 
Laprairie. Et’malgré la pro­
gression historique du vote li­
béral dans Sainte-Marie, la 
lutte y sera chaude cette an­
née, comme au cours de la 
dernière décennie.

En province, on peut s’at­
tendre à ce que les conserva­
teurs gardent les circonscrip­
tions de Missisquoi et de Jo­
liette. Quant à Bonaventure, il 
faudrait être très optimiste

pour le penser, si l’on ne se fie 
qu'aux tendances de révolu­
tion du vote. Le comté de La­
belle, dans les Laurentides, 
présente un cas spécial: les 
conservateurs en ont été frus­
trés par moins de 1,300 voix en 
1974, notamment en raison de 
leur candidat, M. Marcel 
Masse, puis à cause d’un effet 
de brouillage unique, réussi 
par les deux ( ! ) candidats cré­
ditâtes officiels de 1974 (l’un à 
la solde des conservateurs et 
l’autre, des libéraux). Un can-/ 
didat de prestige cette année 
et la concertation des créditis­
tes pourraient faire la diffé­
rence dans ce comté, où le 
vote libéral est constamment 
à la baisse.

Tableau 2
Progression du vote conservateur à Montréal

1968 1972 1974 1975-78
Westmount 11.5% 19.8% 22.4% 20.5%
N.-d.-G. 5.5 15.0 18.0
Lachine-Lakeshore 12.1 19.8 23.6
Mont-Royal 3.7 7.6 9.7
Saint-Henri 2.7 8.9 21.3
Hochelaga 14.2 15.3 16.5 22.0
Duvernay 2.1 12.5 13.2
Laurier 8.2 9.5 10.4
Laval 9.0 9.2 10.1
Dollard 4.0 12.7 12.6
Maisonneuve 12.0 14.0 13.6
Lafontaine 14.6 14.0 18.3
Saint-Denis 9.9 9.9 13.3
Vauderuil 14.8 17.5 17.4

Tous pourcentages calculés par rapport aux électeurs inscrits.

EATON
ou une aubaine en vaut le “coût"

Un robot anti-nucléaire
BONN (AFP) — Le Centre 

de recherche sur le nucléaire, 
a Karlsruhe, dispose d'un ro­
bot télécommandé, spéciale­
ment mis au point pour inter­
venir en cas d'accident 
nucléaire.

Baptisé « MF 2 » par les in­
génieurs du centre, il est ca­
pable de soulever des centai­
nes de kilos, d’effectuer plu­
sieurs opérations et surtout de 
donner des renseignements 
sur la nature d’un éventuel ac­
cident nucléaire.

Le robot n’a qu’un défaut: il 
est trop grand. Long de trois 
mètres et large de près de 
deux mètres, il est impossible 
de le faire approcher du coeur 
des installations nucléaires. 
On a ainsi renoncé à faire ap­
pel à ses services en octobre 
dernier lorsque le Land de

Bade-Wuertemberg a simulé, 
pour la première fois en RFA, 
une alerte radioactive avec la 
participation de toutes les au­
torités compétentes et d’une 
partie de la population.

Le ministre de l’Intérieur de 
ce Land envisage par ailleurs 
la distribution de tablettes 
d iode aux populations vivants 
dans un rayon de deux kilo­
mètres autour des trois 
centrales nucléaires du Bade- 
Wuertemberg.

Cette mesure préventive 
devrait intervenir dans les 
prochaines semaines. Les mu­
nicipalités seront chargées de 
remettre les tablettes qui, par 
leur action sur la thyroïde, 
empêchent l’absorption d’iode 
radioactivé, a expliqué le mi­
nistre M. Guntram Palm.

L’anglais:
passe-partout

universel
Le Collège Vanier offre des cours d'immersion 
partielle en français et en anglais qui vous aide 
ront à vivre une langue seconde. Utilisant des 
techniques audio visuelles les plus récentes, 
les programmes de Vanier se caractérisent par:

• l’accent mis sur la conversation
• des sessions nouvelles à tous les mois
• des programmes d’une durée variée
• deux formats d’horaire pour votre 

commodité

Fins de semaine alternées
Le vendredi soir de 18h à 22h ainsi que les 

samedi et dimanche de 9h à 17h.
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Deux soirs par semaine 
et un samedi sur deux

Soit les lundi/mercredi ou les mardi/jeudi 
de 18h à 21h

et un samedi sur deux de 9h à 17h.

Les classes du mois d’avril débutent le 21
Des tests de classement seront donnés à 

l’inscription les 9, 10, 11 et 17 avril.

APPELEZ MAINTENANT POUR FIXER 
LA DATE DE VOTRE INSCRIPTION

du lun. au ven. 333-3920 9hà2lh

Les cartes de crédit Chargex et Master Charge 
sont acceptées.

f|1 Cégep Vanier
Centre d'éducation permanente

yTATy 821 boul. Ste Croix, St. Laurent

L’homme chausse le cuir 
Eaton le lui propose à prix spécial

Prix Eaton
99
la paira

Le cuir véritable: qualité, confort et élégance indiscutables! Eaton 
vous l’offre à un prix irrésistible! Choisissez l’un ou les 3 modèles

suivants:

Actif, l’homme glisse son pied rapidement à l’intérieur de ce fourreau 
cousu main dont l’empeigne mocassin galonnée est agrémentée 

d’une petite courroie superposée. Doublé en cuir, semelle en cuir 
et talon en caoutchouc, naturellement. En brun ou noir. Pointures:

7 à 12. Largeur D.

Déterminé, il chausse un richelieu à laçage 4 oeillets. Empeigne 
mocassin et trépointe “Goodyear”’. Doublé en cuir, semelle en cuir 
et talon en caoutchouc. En noir ou brun. Pointures: 7 à 12. Largeur 
D. (Centre-ville seulement: 7 à 12, largeur D et 7 à 11 largeur EE).

Occupé, il marche d’un pas assuré dans ce fourreau à soufflet non- 
apparent et à trépointe "Goodyear". Doublé en cuir, semelle en cuir 
et talon en caoutchouc. En noir ou brun. Pointures: 7 à 12. Largeur D 
(Centre-ville seulement 7 à 12 largeur D et 7 à 11 largeur EE.)

Achats en personne seulement.
Utilisez votre carte-comptable Eaton.
Eaton Centre-ville (2e étage) et à ou par Anjou, Pointe-Claire, 
Cavendish, Laval, St-Bruno, Ottawa, Sherbrooke et Ste-Foy (237).
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Un comité bénévole offre son aide 
aux accidentés du travail

Président-fondateur du Comité d'aide aux travailleurs de l’Est de Montréal, Jean Cyr a lui-même perdu son emploi à la 
suite d un accident du travail. Après s’être débattu dans les rouages complexes de l’administration, il estime que son 
experience peut être utile aux autres travailleurs, syndiqués ou pas. (Photo Jacques Grenier)
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ICI, on aide les travail­
leurs absolument gratui­
tement, qu’ils soient syn­

diqués ou pas. Si un ouvrier 
vient nous voir parce qu’il est 
mal pris à la suite d’un acci­
dent de travail ou d’une mala­
die industrielle, on l’aide à ob­
tenir gain de cause. S’il le 
faut, on prend contact avec les 
services d’inspection, on le 
fait examiner par un médecin, 
on envoie son dossier à la 
Commission des accidents du 
travail et on fait même analy­
ser les produits avec lesquels 
il travaille. »

Calmement, posément, 
Jean Cyr explique son travail 
bénévole au sein du Comité 
d’aide aux travailleurs de l’Est 
de Montréal un organisme 
d’entraide qu’il a lui-même 
mis sur pied après avoir été 
victime a’un accident de tra­
vail et auquel le Centre local 
de services communautaires 
de Pointe-aux-Trembles four­
nit gratuitement des locaux.

« On est complètement in­
dépendant des structures syn­
dicales et de CLSC Octave- 
Roussin mais il y a évidem­
ment une excellente collabo­
ration entre nous, explique M. 
Cyr. Le CLSC est situé au 
coeur de la plus grande con­
centration d'industrie lourde 
de l’Est du Canada et nous 
profitons de son expertise mé­
dicale dans le domaine indus­
triel et de ses relations avec 
les autres organismes gouver­
nementaux. En retour, nous 
lui permettons d’offrir à la po­
pulation des services qui se­
raient inabordables autre­
ment. »

« En plus d’aider le travail-

par
Gilles
Provost

leur à frapper à la bonne porte 
et à s’y retrouver dans les dé­
dales administratifs, on exa­
mine aussi ses assurances per­
sonnelles ou collectives pour 
s’assurer qu’il touche tous les 
bénéfices auxquels il a droit, 
poursuit Jean Cyr. En déses­
poir de cause, on présentera 
son cas au Bien-Etre social 
et on s’assurera que son cas 
sera traité avec rapidité. »

L’hyistoire du Comité 
d’aide aux travailleurs de l’Est 
est encore bien courte puisque 
tout a commencé en septem­
bre dernier, de façon assez in­
formelle. « À ce moment là, 
on avait seulement cinq ou six 
dossiers, raconte Jean <V’. Au 
bout d’un mois, on en avait 
quarante et on dépasse main­
tenant les 150. »

L’engagement social de M. 
Cyr est issu de sa propre expé­
rience personnelle après 
qu’un accident de camion lui 
eut fait perdre son emploi 
chez Petrofina. « Mon état 
s’est aggravé progressivement 
et ce n’est que onze ans après 
la collision que j’ai été déclaré 
inapte à conduire un camion, 
raconte-t-il. La compagnie 
m’a fait travailler ailleurs pen­
dant un mois et m’a ensuite 
congédié pour « surplus de 
personnel ». Il a fallu faire la 
preuve que mon accident était 
cause de la perte de mon em­
ploi malgré le temps écoulé et 
mon changement d’affecta­
tion. »

« Je ne savais pas comment 
m’y prendre ni ou m’adresser. 
Heureusement, i’ai obtenu 
l’aide de Michel Chartrand qui 
a pris mon dossier en main 
meme si je n’étais pas syndi­

qué à la CSN. C’est lui qui m’a 
permis de passer à travers et il 
fait ça pour bien du monde. » 

Meme si M. Cyr a finale­
ment reçu une indemnité de la 
CAT et de son assurance col­
lective, il a découvert qu’il 
n’est pas facile de se recycler 
lorsqu’on a 44 ans, surtout si 
on a toujours été chauffeur de

camion et si la moindre ten­
sion nerveuse peut provoquer 
une paralysie du cou, a’un 
bras et d’une jambe.

« Il n’y a pas d’employeur 
qui voudrait de moi mainte­
nant, admet-t-il. Par contre je 
me suis dit que je n’étais pas 
obligé de rester a la maison à 
ne rien faire. Puisque je n’é­

tais pas dans le besoin, j’ai dé­
cidé de mettre mon expé­
rience au service de tous les 
autres qui vivent des expérien­
ces semblables. Eux aussi ont 
besoin d’aide et il fallait vrai­
ment faire quelque chose à 
Pointe-aux-Trembles. »

Parmi les 112 grandes com­
pagnies de ce secteur indus­

triel, en effet, au moins 84 ne 
sont pas syndiquées et les tra­
vailleurs sont livrés à eux mê­
mes. Même là où il y a un syn­
dicat, on n’a pas toujours sur 
place l’expertise pour faire 
face aux cas compliqués, 
explique-t-il.

« Au début, certains syndi­
cats étaient craintifs,

reconnait-il, parce qu’ils crai­
gnaient le maraudage syndi­
cal. Maintenant, on a fait nos 
preuves et tout le monde sait 
qu’on aide n’importe qui sans 
se soucier des structures. »
Jean Cyr reçoit bien quelques 

dons des syndicats, à l’occa­
sion, mais il refuse toute con­
tribution, même volontaire, 
des travailleurs auxquels le co­
mité vint en aide. « Un travail­
leur, c’est un travailleur, 
explique-t-il. Il n’a pas à payer 
pour le service que le comité 
lui offre. D’ailleurs, il y aurait 
toujours des mauvaises lan­
gues pour dire qu’un tel a été 
mieux aidé qu’un autre parce 
qu’il a contribué davanta­
ge... »

Pour le moment, Jean Cyr 
vit avec ses indemnités d’acci­
denté du travail et il a l’aide 
tout aussi bénévole d’un ami, 
René Pinaud, et d’une secré­
taire. « Elle aussi travaille 
sans salaire, précise-t-il, mais 
on espère un jour pouvoir la 
payer, si on reçoit des subven­
tions. »

Quant à René Pinaud, ex- 
contremaitre chez Ballast Me­
tal (où il en a vu de toutes les 
couleurs) et travailleur de la 
construction, il voue une ad­
miration sans borne à son 
ami: Jean est un gars qui a 
toujours aidé tout le monde, 
dit-d. Moi-même, j’ai failli 
mal tourner à un certain mo­
ment et c’est lui qui m’a remis 
dans le droit chemin. C’est lui 
qui m’a embarqué dans le co­
mité. J’aurais jamais pensé 
que je travaillerais un jour 
dans un bureau! En tout cas, 
c’est emballant. J’ai l’impres­
sion d’être utile à bien du 
monde ».

Pour sa part, Jean Cyr sem­
ble surtout attentif aux pro­
blèmes sociaux de Pointe-aux- 
Trembles: « Les gens sont 
empoisonnés à journée longue 
par les fumées d’usines, dit-il.

Souvent un jjars perd son 
travail à la suite d’un accident 
ou pour une autre raison et il 
se met à boire. Non seulement 
il dépend du Bien-être social 
mais son foyer éclate. D se chi­
cane avec sa femme et ses en­
fants et ça devient un cercle 
vicieux. A n’est plus capable 
de remonter la pente... Des 
cas comme ça, j’en vois tous 
les jours ».

C'est aussi pourquoi il a mis 
sur pied en oecemore un cer­
cle d’alcooliques anonymes 
qui réunit environ 90 person­
nes à chaque semaine. □ pré­
voit aussi mettre bientôt quel­
que chose sur pied pour ré­
pondre aux besoins particu­
liers des jeunes.

Le comité d’aide aux tra­
vailleurs de l’est veut aussi 
commencer bientôt à rencon­
trer les patrons des entrepri­
ses où il semble v avoir des 
problèmes de santé. « Moi j’ai 
pas de pouvoirs mais je cons­
tate des problèmes, explique 
Jean Cyr. Alors, je veux ren­
contrer les patrons et leur de­
mander de prendre leurs res­
ponsabilités. Souvent ils ne 
connaissent pas les dangers 
qui existent... »

Lui-même n’est cependant 
pas naïf au point de croire 
qu’il suffira d’informer pour 
obtenir des changements de la 
situaiton. « n y a des cas, dit- 
il, ou des compagnies utilisent 
à Montréal des produits inter­
dits aux Etats-Unis. Il va fal­
loir que cela cesse ».

Malgré la fougue qui l’ha­
bite Jean Cyr garde toujours 
une certaine réserve bien 
adapté au chic un peu sobre 
de son bureau décore de belles 
plantes vertes. Au mur, 
comme un diplôme de méde­
cin, une attestation indique 

u’il peut agir à titre de juge 
e paix. « Les dirigeants de 

compagnie qui viendront ici 
vont voir qu’on peut se parler 
d’égal à égal, entre gens civili­
sés », conclut-il.

f------------------------------------------------------------- ----------------- —------------------------------------------------------------------ -------------------------------------------------------------------------------- —------------ —... . ..._______________ _____________________________ _

L’intégration des handicapés au 
travail est assurée depuis le 1er avril
par Marie Laurier

MME Laurette Champigny-Robillard, présidente de 
l’Office des handicapés du Québec créé simultané­
ment avec l’adoption de la loi 9 assurant l’exercice 
des droits des personnes handicapées, n’occupe pas encore 

. son bureau qui aura pignon sur rue, à DrummondviUe. Le 
gouvernement du Quebec s’emploie présentement à étudier 
les soumissions avant de porter son choix sur un immeuble 
qui devrait loger une trentaine de personnes, cadres et em­
ployés que l’on s’occupe d’embaucner présentement. Le se­
crétaire général est choisi et le ministère des Affaires socia­
les devrait divulguer son nom ces jours-ci.

Pendant cette période de flottement, Mme Champigny- 
Robillard, en plus de pourvoir à raffermir les structures de 
cette législation, se fait itinérante pour en expliquer les dis­
positions. « Je ne refuse aucune invitation pour renseigner 
des groupes et des organismes qui s’intéressent à la loi, nous 
disait-elle ces jours derniers alors qu’elle parlait justement 
devant le auxiliaire de l’Institut de réadaptation de Mon­
tréal.

Cette législation a beoin d’être comprise, expliquée claire­
ment à ceux qui auront de près ou de loin à l’appliquer, d’une 
part, mais aussi à tous le citoyens québécois qui devront ap­
prendre à vivre avec les handicapés qui ont désormais exac­
tement le mêmes droits qu’eux, d’autre part ».

La loi 9 sanctionnée au mois de juin 1978 est mise en appli-

L

cation par étape, selon un échéancier qui devrait être com­
plété d’ici septembre.

Le premier avril, une de étapes les plus importantes de la 
loi a été franchie, celle qui touche à l’intégration scolaire, 
professionnelle et sociale de handicapés physiques et men­
taux. Déjà la Charte de droits et lioerte de la personne 
pourvoit à la reconnaissance des droits de handicapés dans 
quelque milieu que ce soit, sans discrimination. Mais le légi­
slateur a dû adopter de meures incitatives et coercitive 
pour favoriser l’entrée des travailleurs handicapés dans le 
entreprises.

Cet d’ailleurs dans cet esprit que le ministère de Affai­
res sociales a lancé récemment une campagne d’information 
et de sensibilisation dans les médias de la presse écrite et 
électronique sous le thème: « Une vie normale pour tous, 
c’est pesiblé ». Le mesage télévisé montre un homme qui, 
bien que souffrant de paralysie cérébrale, effectue un travail 
« normal » de bureau. Un autre rappelle la capacité qu’ont 
les personnes handicapées, en particulier les enfants, de dé­
velopper leurs aptitudes au contact de l’ensemble de la popu­
lation. Le scénario illustre donc une enfant déficiente men­
tale s’intégrant aux jeux des enfants du voisinage

La présidente de l’Office estime que tous ces efforts de 
« normalisation » parviendront dans un avenir plus ou moins 
lointain à changer la mentalité des citoyens qui trouveront 
tout naturel de côtoyer les handicapés à Vécoie, au jeu et au 
travail. Cette évolution est importante, dit-elle, si l’on consi­
dère que les populations occidentales sont formées de 5% de 
citoyens présentant des handicaps physiques et mentaux plus 
moins visibles.

En vertu de la nouvelle loi, les personnes handicapées ap­
tes au travail ne seront plus nécessairement confinés dans 
des ateliers dits « protèges ». Cette appellation est d’ailleurs 
rayée du vocabulaire pour adopter cebe, plus juste, de « cen­
tres de travail adapté » soumis à la loi du salaire minimum.

De plus, des mesures sont prévues pour encourager les en­
treprises de cinquante travailleurs et plus à présenter un plan 
de services à l’Office pour prévoir rembauche d’un certain 
nombre de travailleurs handicapés.

A ce sujet, Mme Champigny-Robillard a pu constater au 
cours de rencontres privées que les « chefs d’entreprises sont 
bien disposés à collaborer ». D’ailleurs, tout un programme 
de soutien est prévu pour favoriser la formation en cours 
d’emploi et l’intégration professionnelle des handicapés.

La présidente qui connaît bien les rouages gouvernemen­
taux pour avoir présidé pendant cinq ans le Conseil du statut 
de la femme a l’habitude des confrontations avec les groupes 
et les organismes. Des personnes lui ont reproché d’occuper 
un poste qui revenait dans leur esprit à un handicapé. Elle 
répond en souriant: « En effet, je n’ai pas de handicap visi­
ble mais je connais bien tous ceux que j’ai rencontrés sur ma 
route lorsque je devais défendre les dossiers de la condition 
féminine qui sont résumés dans le rapport intitulé « Pour les 
Québécoises: égalité et indépendance ». »

Aussi avant <f accepter ce poste à l’Office des handicapés. 
Mme Laurette Champigny-Robillard a mûrement réfléchi 
pour conclure que toute sa vie professionnelle avait été par­
semée de nouveaux défis à relever, de choses à commencer, 
de mentalités à modifier.

C’est donc avec ferveur et fermeté qu’elle envisage de met­
tre sa compétence au service des handicapés.

mmm
Mme Laurette Champigny-Robillard devrait occuper 
ses nouveaux bureaux à DrummondviUe au mois de 
juillet lorsque le gouvernement aura enfin fixé son 
choix sur l’immeuble qui logera l’Office des handica­
pés du Québec qu’elle préside.
------------------------------------------------------------------------ >

Sudbury: après six mois, il n’y a plus de gagnants
SUDBURY, Ont. (PC) - 

Mme Guy Newell est 
une des rares personnes

3ui peuvent dire que la grève 
e six mois à Inco — qui a 
causé des difficultés financiè­

res et des ressentiments dans 
presque toute la ville — lui a 
été bénéfique du point de vue 
pécuniaire.

Mme Newell vend des bil­
lets de loterie dans un des 
grands centres commerciaux 
de Sudbury. « Pour quelques- 
uns, c’est leur dernier espoir, 
dit-elle. Ils peuvent toujours 
trouver un dollar... et espé­
rer. »

Mais ailleurs dans la ville, la 
grève commence à provoquer 
le désespoir et la dépression. _ 
M. Elmer Sopha, avocat qui 
fut pendant longtemps député 
libéral au Parlement de l'On­
tario, dit que cette grève de 
11,700 employés des Métallur­
gistes unis d'Amérique, à l’u­
sine Inco, a été catastrophique 
pour la ville.

« L’âme semble être partie 
de Sudbury, » a-t-il déclaré au 
cours d’une interview.

M. Sopha dit qu’Inco, 
comme compagnie, n’a jamais 
réussi à inspirer un sentiment 
de loyauté chez ses employés.

« Je voudrais seulement sa­
voir quel sera notre avenir, ici 
à Sudoury, dit M. Sopha. Alors 
ue nous étions dans un état 
’effervescence, et que nous 

étions convaincus que tout al­
lait pour le mieux dans le 
meilleur des mondes, nous 
sommes maintenant dans un 
état d’incertitude sur ce que 
l’avenir nous réserve.

« Nous ne savons pas ce que 
l’approvisionnement de nickel 
au Guatemala et en Indonésie 
signifiera, à long terme.

« Parmi ceux qui sont opti­
mistes, on a l’impression que 
Sùilbury retrouvera son effer­
vescence d’autrefois. »

Il dit que les gens de Sud­
bury sont finalement irrités 
d’une grève qui dure aussi 
longtemps, sans que rien ne 
laisse prévoir un règlement.

Un médiateur provincial a 
rencontré récemment à To­
ronto les représentants du 
syndicat et de la compagnie,

afin de trouver un moyen pour 
reprendre les négociations.

M. Sopha dit qu’il est heu­
reux de voir que le maire 
de Sudbuty, M. Jim Gordon, a 
finalement décidé de faire une 
déclaration au sujet de la 
grève.

M. Gordon a fait cette dé­
claration lors d'une réunion 
religieuse intercon­
fessionnelle organisée à la 
mi-mars. Il a déclaré que la 
grève aurait pu être évitée, si 
Inco l’avait voulu.

« Ils étaient davantage inté­
ressés à leurs tas de nickel 
qu'à leur capital humain, et 
c’est ce capital que nous som­
mes présentement en train de 
perdre, a dit le maire. L’aug­
mentation du nombre d’assis­
tés sociaux est une indication 
des difficultés financières que 
connaissent les familles de 
cette ville.

Les économies personnel­
les sont presque épuisées. Plu­
sieurs petites compagnies sont 
sur le point de faire faillite. La 
grève atteint la ville en plein 
coeur.

Et pourquoi, je vous le de­
mande? Quelques dollars ici 
et là, pour donner une leçon 
aux employés. »

Ensuite, pour faire com­
prendre à son auditoire qu’il 
adressait vraiment une prière, 
M. Gordon a dit: «0 Sei­
gneur, nous vous prions de 
donner aux gens de cette ville 
la force morale de supporter 
la situation économique pré­
sente, et de leur accorder la 
grâce nécessaire pour convain­
cre le conseil d’administration 
d’Inco que les portes du del 
sont ouvertes à ceux qui res­
pectent les droits et la dignité 
de leurs frères humains. »

M. Doug Frith, président de 
la région de Sudbuty, a dé­
claré au cours d’une interview 
qu'il croit que l’industrie du 
nickel, à cause des conditions 
du marché, reprendra chez 
Inco d'ici un mois ou six se­
maines.

« Mais vous pouvez être cer­
tain que lorsqu’une grève dure 
de six à huit mois, 11 ne peut 
pas y avoir de gagnants, que 
vous fassiez partie du patro­

nat, du syndicat ou que vous 
soyez un simple citoyen de la 
ville. »

Il dit que ce qui l’a le plus 
impressionné pendant les six 
mois de la crève, c’est le mo­
ral et la discipline des ou­
vriers.

« Particulièrement depuis 
les deux derniers mois, la si­
tuation est psychologique­
ment déprimante, et c'est 
cette impression qui com­
mence à gagner toute la vil­
le. »

M. Frith ne croit pas que 
Sudbury redevienne jamais la 
« boom town » qu’elle a été. 
et cela ne le dérange pas. Il 
veut attirer plus d’industries 
dans la ville, et il a aidé l’été 
dernier à l’organisation de la 
conférence 2001, à Sudbury, 
afin de discuter des commer­
ces et industries qu’on pour­
rait attirer dans la région.

Le gouvernement provincial 
est à construire un mflce de 
$10 millions, et le gouverne­
ment fédéral est disposé à ins­
taller un centre de données 
fiscales d’une valeur de $30

millions, où seront éventuelle­
ment acheminés tous les rap­
ports d’impôt du Canada. Ces 
edifices assureront des em­
plois à long terme, de même 
que des emplois dans la cons­
truction.

M. Michael Atkins, éditeur 
et directeur de Northern Life, 
un hebdomadaire de Sudbuty. 
est un de ceux qui a conservé 
le moral, et qui croit que la 
ville connaîtra de nouveau des 
périodes de grande prospérité.

Il admet que certains com­
merces ont fait faillite et que 
d’autres sont sur le point de 
subir le même sort. Mais il 
croit également que les com­
merçants inventifs ont trouvé 
d’autres manières de faire de 
l’argent.

« Je suis prêt à prédire sans 
hésitation qu’il y aura un 
boom à Sudbuty, vers la fin de 
1960, et que fes leçons que 
nous avons apprises, à cause 
de notre dépendance de l’in­
dustrie minière, vont nous ai­
der à diversifier notre écono­
mie. »

Pour sa part, M. Warner 
Woodley, vice-président 
d’Inco et responsable de l’ad­
ministration et des services 
d’ingénierie, dit qu’il n’est pas 
plus heureux de la grève de six 
mois aux mines Inco mie ne le 
sont les grévistes. « Ecoutez, 
nous avons fait notre possible 
pour régler cette affaire, dit-ll. 
Personne ne sort gagnant 
d’une grève ». Il nie que la 
compagnie ait souhaite une 
grève de manière à pouvoir se 
débarrasser d’une énorme ac­
cumulation de nickel qu’elle 
avait il y a six mois mais qui 
diminue rapidement, au 
rythme de 20 millions de livres 
par mois. « Même si nous l’é­
puisons complètement, nous 
ne pouvons certainement pas 
régler à leurs conditions, dit 
M. Woodley. As en demandent 
trop ».

Ce genre de déclarations en­
rage Te syndicat, qui affirme 
que tout ce qu’il veut, c’est un 
juste paiement pour le travail 
de ses membres.

M. Woodley dit que ce que

la compagnie pourrait faire de 
pire, maintenant, et même en 
tenant compte de l’améliora­
tion du marché du nickel, se­
rait de céder aux exigences de 
la section locale 6500 des Mé­
tallurgistes unis, dont les 
11.700 membra se sont mis en 
grève le 15 septembre dernier. 
« Si nous cédons, nous ne se­
rons plus compétitifs, et éven­
tuellement nous serons obli­
gés de fermer », dlt-U.

Il dit que cela ne lui sert à 
rien de retourner à la table de 
négociation pour voir la négo­
ciations rompua encore une 
fois. « Çjuana nous avons com­
mencé a discuter, nous étions 
à cela l’un de l’autre, dlt-11 en 
étendant la bras. Maintenant, 
nous somma à cela (il rappro­
che une main d’environ un 
pouce). »

Il at possible que le mal 
causé aux relations de travail 
soit irréparable, dit-il. « Nous 
avions travaillé très fort pour 
améliorer la relations de tra­
vail... Maintenant, tout at à 
reprendre ».

«
I
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Des carottes «biologiques» ou des carottes achetées au supermarché, c’est, croyez-vous du pareil au même 
Hasard ou différence réelle? Je peux affirmer que celles que j'ai mangées hier, à la conférence de presse du MAB 
étaient plus savoureuses, plus juteuses. Difformes, elles n'étaient pas belles, mais bonnes. (Photo Jacques Grenier)
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Biologique ou organique?
Produits naturels, écologi­

ques, biologioues, organi­
ques, autant de mots à la 
mode et qui suscitent dans 
l’esprit du consommateur 
beaucoup de confusion en 
même temps que de la mé­
fiance. Comment s’y recon­
naître dans ce langage de­
venu à la mode et galvaudé, 
disons-le. Tous ces mots 
sont-ils aynonymes, y a-t-il 
moyen de s’assurer de la 
qualité de ce qu’on achète, 
est-ce une autre forme d’ex­
ploitation?

Autant de questions aux- 
uelles ont tenté de répon- 
re, hier, quelques memores 

du Mouvement pour l’agri­
culture biologique qui, à 
l’occasion du cinquième an­
niversaire de ce regroupe­
ment, ont voulu faire le 
point avec la presse et dres­
ser un bilan de leurs activi­
tés.

Etablissons tout d’abord 
les différences au niveau du 
langage. Un produit naturel, 
explique un des porte-parole 
du groupe, M. Clément Bou­
langer, est un produit non 
transformé alors qu’un pro­
duit biologique que certains 
appellent écologique et que 
d'autres qualifient d’organi­
que est un produit cultivé se­
lon des techniques définies 
dans lesquelles il y a absence 
de produits chimiques de 
synthèse.

Regroupés par régions, un 
peu partout à travers le Qué­
bec, les membres du Mouve­
ment pour l’agriculture bio­
logique, des producteurs et 
des jardiniers, ont donc le 
respect de la vie organique 
du sol, respect qu'ils es­
saient d’appliquer a travers

diverses méthodes de cul­
ture dont certains, jusqu’à 
maintenant, gardent jalouse­
ment le secret.

Un pas important a été 
franchi, en 1978, par la for­
mation de deux unités de 
production, sur une base 
coopérative ou syndicale, 
l’une dans l’Outaouais (Pe­
tite Nation), l’autre dans la 
Gaspésie (Bonaventure). Le

MAB Lac Saint-Jean a égale­
ment formé des équipes de 
travail selon les diverses spé­
cialisations de ses manbres; 
de même, quelques coops 
d’alimentation naturelle ont 
regroupé leurs membres qui 
font de la production biologi­
que. On retrouve également 
plusieurs jardiniers et pro­
ducteurs dans la région de 
Montréal.

« L’objectif poursuivi par 
le MAB, note M. Boulanger, 
rejoint des préoccupations 
du public citadin, également 
conscient du respect de la 
nature, qui réclame des pro­
duits ahmentaires de qua­
lité, surtout des produits 
frais, d’où la nécessité de dé­
finir la notion de « produit 
biologiaue ». de déterminer 
les critères de garantie, tâche 
à laquelle le MAB veut se 
consacrer dans les plus brefs 
délais. »

Un des membres du

groupe de la Petite Nation, 
M. Jean-Jules Riopel, qui 
cultive l’asperge de façon 
biologique sur une vingtaine 
d’acres, à Ripon, souligne 
que les producteurs et jardi­
niers de sa région ont déjà 
commencé à etudier cette 

uestion: « Une des façon, 
it-il, d’offrir une garantie 

au consommateur, serait de 
fournir, sur une étiquette,

une description des métho­
des culturales. Mais cela ne 
peut se faire du jour au len­
demain. Ça prend de l’ar­
gent et le temps de s’organi­
ser. »
Une des meilleures façons 
pour le consommateur de se 
protéger et d’être assuré 
u’il achète véritablement 
es produits biologiques est, 

évidemment, d’acheter di­
rectement du producteur: il 
s'établit ainsi des liens de 
confiance entre l’un et l’au­
tre.

Pour un grand nombre de 
consommateurs, toutefois, 
cela est impossible puisque 
la majorité doivent s’appro­
visionner sur les marche lo­
caux ou dans des magasins 
dits d’aliments naturels.

« Dans le doute, souligne 
M. Boulanger, les consom­
mateurs sont invités à nous 
téléphoner (527-2447) ou à 
nous écrire au secrétariat du

Mouvement pour l’agricul­
ture biologique (1816,rue 
Laurier est, Montréal H2H 
1B2). Nous connaissons, la 
majorité des producteurs et 
jardiniers qui s’adonnent à 
ce genre de culture. Nous fe­
rons de notre mieux pour les 
renseigner. C’est une bonne 
habitude que de se référer à 
un groupe: on se connaît les 
uns les autres. »

Le Mouvement est à faire 
un inventaire le plus exhaus­
tif possible de ceux qui ven­
dent leurs produits sur le 
marché dans le but, juste­
ment, de réduire l’exploita­
tion du.consommateur.

Quant aux prix, le Mouve­
ment pour l’agriculture bio­
logique reconnait qu’il y a 
des exploiteurs dans le do­
maine de l’alimentation na­
turelle. Par contre, les mem­
bres présents hier ont af­
firmé qu’ils vendaient leurs 
produits aux mêmes prix 
qu’au marché central. Ren­
dus dans les boutiques spé­
cialisées, alors qu’il y a un 
intermédiaire, là évidem­
ment ça devient une toute 
autre histoire, le producteur 
n’étant plus le maître.

Quant à la qualité du pro­
duit que certains consomma­
teurs remettent en cause, 
« on a le scandale facile », 
s'est exclamé M. Raymond 
Bernier, de Saint-Antoine- 
Abbé: « On ne contrôle 
même pas la qualité des lé­
gumes qui sont cultivés chi­
miquement. On accepte un 
pesticide parce qu’il ne tue 
pas plus de 50% de rats dans 
une population donnée: ça 
ne me rassure pas beau­
coup... »

if•IV/; Il

les bons achats
(A moins d’indication con­

traire, les prix mentionnés sont 
à la livre.)

A & P: dindes Butterball, cat. A, 
éviscérées, dans leur propre jus, de 
marque Swift, environ 6 à 14 Ibs, 
$1.19; boeuf de cat. A — rôti de 
croupe désossé ou rôti d’intérieur de 
ronde, sans noix, $2.39; rôti de pointe 
de surlonge ou d’intérieur de ronde, 
$2.59; bifteck de bout de surlonge ou 
d'intérieur de ronde, $2.79; boeuf ha­
ché maigre, $2.29; iwix de ronde en 
rôti, $2.99; jambon fumé découenné, 
sans jarret, entier (12 à 16 libresl, Ma-

&le Leaf, $1.28 Poisson: filets de go- 
erge surgelés, $1.29. Fruits et légu­

mes. laitue Iceberg de Flor. gros. 24, 
48 cents; tomates de Flor, six par 
sept, 78 cents; concombres anglais de 
l’Ont., 78 cents; oranges Mineola des 
E.-U., 59 cents; carottes de Cal., deux 
pqts pour 99 cents; poires Anjou des 
E.-U., gros. 135, 58 cents.

■
AVA: fesse de porc frais, un bout ou 

l’autre, 45 cents; jambon dans l’é-

Paule, genre « dîner », Provigo, $1 99 
ruits et légumes: pommes de terre 

de table du Qué. ou au N.-B., sac de 50 
livres, $2.43; pamplemousses blancs 
de Flor., gros. 48, nuit pour $1.29; oi­
gnons jaunes du Qué., sac de cinq li­
vres, 69 cents.

■
Cooprix: coupe budget de veau, 

$1.27. Poisson: filets d^iglefin frais, 
$2.19; truites de mer, deux à cinq li­
vres, $1.47. Fruits et légumes: oranges 
Sunkist de Cal., gros. 113,12 cents ru- 
nité; chicorée et escarole de Flor., 38 
cents le pqt; tomates du Mex., sept 
par sept, 58 cents.

■
Dominion: dindes surgelées, impré­

gnées d’huile, de 6 à 14 livres, $1.19; 
jambon dans la fesse, prét-à-manger, 
entier, avec l’os, de 15 à 18 livres, 
$1.28; côtes levées de porc, surgelées, 
$1.48; bacon découenné Maple Leaf, 
$1.48. Poisson: saumon argenté, sur- 
;elé, de l'Alaska, en morceaux, $2.68. 
ruits et légumes: pommes McIntosh, 

sac de quatre livres, $1.28; grosses ba­
nanes Dole, 25 cents; brocoli frais de

Cal., gros. 14, 88 cents chac.; laitue 
Boston de Cal., gros. 24, deux pour 
$1.00; pommes de terre du N.-B., sac 
de 20 livres, $1.28; poires Anjou, 58 
cents.

■
Hypermarché: poulets frais, cat. A, 

trois à quatre livres, 79 cents; quarts 
de poulet frais, portion de la poitrine,

Fi

$1.19 — portion de la cuisse, 99 cents; 
poulets trais en panier, 89 cents; ailes 
de poulets frais, 89 cents. Poisson: fi­
lets de perche de mer frais, $1.99; cre­
vettes crues congelées, pelées et dé­
veinées, $2.99; brochet frais complet, 
sans tête, nettoyé, $1.29. Fruits et lé­
gumes: oranges Jaffa d'Israël, gros. 
105, $1.68 la douz.; pommes Granny 
Smith du Chili, 59 cents; melon d’eau 
frais du Mex., 29 cents; laitue ro­
maine, chicorée ou escarole, 39 cents; 
haricots verts de la Flor., 49 cents.

■
IGA Boniprix: coupes de boeuf de 

cat. A — bifteck de ronde désossé, 
tranche complète, ou rôti extérieur de 
croupe, $1.98; rôti de pointe de sur­
longe, $2.48; bifteck de surlonge $2.58; 
bifteck ou rôti d’aloyau, $2.98. Pois­
son filets de goberge congelés, $1.39; 
filets de morue frais, $2.29. Fruits et 
légumes: cantaloupes du Mex., gros. 
45, 79 cents ch. ; oranges Jaffa d’Israël, 
gros. 120, $1.59 la douz. ; raisins rouges 
Empereur du Chili, $1.29; oignons jau­
nes du Qué., sac de cinq livres, 69 
cents; radis des E.-U., cello d’une li­
vre, 29 cents.

■
Métro: rosbif de palette, coupe ré­

gulière, boeuf cat. A, $1.38; rosbif de 
palette, roulé, $1.88; rosbif de côtes, 
avec os de dos, $2.68; bifteck de pa­
lette, coupe régulière, $1.48; rosbif de 
côtes croisées, $1.68; bifteck de côtes, 
$2.98; boeuf haché, mi-maigre, $1.88. 
Fruits et légumes: raisins noirs « Bar- 
linka », produit de l’Afrique du Sud, 
$1.19; oranges de Flor., gros. 125, 12 
pour 99 cents; champignons frais, va­
riété « Café », chop. 79 cents; oignons 
jaunes, grosseur « moyen », sac de 
cinq livres, 69 cents; pommes vertes 
« Granny Smith », produit du Chili, 
gros. 138, 49 cents.

Provibec: boeuf de cat. A — rôti de 
alette, $1.17; rôti de côtes croisées, 
1.67. Poisson: filets d’aiglefin frais, 

$1.89. Fruits et légumes: cantaloupes 
du Texas à chair rose, gros. 45, 69 
cents cha.; laitue Iceberg des E.-U., 
gros. 24, 43 cents; concombres anglais 
de l’Ont., gros. 12, 68 cents cha.

Provigain: épaule de porc Provigo, 
fumé, genre « picnic », 99 cents; cuis­
ses de poulet frais, sans dos, 99 cents; 
foie de boeuf tranché, surgelé, 99 
cents; épaules d’agneau de la N.-Z., 
surgelée, 99 cents. Poisson: filets de 
morue surgelés, 99 cents. Fruits et lé­
gumes: cantaloupes frais du Mex., 
gros. 45, 69 cents cha. ; céleri frais de 
Flor., gros. 24, 49 cents ch.; pommes 
Granny Smith du Chili, gros. 125, 65 
cents.

■
Richelieu: cuisses de poulet surge­

lées, bte d'environ cinq livres, 98 cents 
— poifrines, même quantité, $1.18; 
rôti d’épaule de porc frais — partie du 
paleron, 88 cents — partie du soc, 
$1.18; jambin mignon, prêt-à-servir, 
deux à trois livres, $2.29. Fruits et lé­
gumes: raisins noirs « Barlinka », pro­
duit de l’Afrique du Sud, $1.19; celeri 
vert « Pascal », produit de la Flor., 
gros. 24, 43 cents ch.; oranges Jaffa, 
produit de l'Israël, gros. 120, $1.59 la 
douz.; choux verts nouveaux, produit 
de la Flor., 29 cents; pommes de 
terre, produit delT.-P.-E., sac de 10 li­
vres, 87 cents.

Steinberg: dindes Butterball Sv 
de moins de 16 livres, cat. A, $1.19; 
got d’agneau suigelé de N.-Z., ent 
ou demi, $1.55; jambon désossé Su; 
Plum de Swift, en quart, $2.29; bai 
en tranches Lazy Maple de Sw 
$1.45. Poisson: mets de morue e 
gelé, $1 29. Fruits et légumes: laii 
Iceberg, gros. 24, de Cal., 49 cents; 
perges de Cal., 99 cents; oranges d( 
Flor., gros. 80, $1.68 la douz. ou 
cents l’unité; aubergines du M< 
gros. 24, 49 cents; pommes de te 
Russett du N.-B., 69 cents le sac de 
livres; pommes jaunes « Délicieus 
des E.-U., 49 cents; cresson, 49 ce 
la botte.
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L’ACELF se prononce pour 
une «vraie confédération»
par Paule des Rivières

Les droits des francophones hors Qué­
bec seraient mieux assis si une nouvelle 
constitution contenait des garanties lin­
guistiques claires et si le Canada devenait 
une « vraie confédération » au sein de la­
quelle le principe des deux peuples fonda­
teurs serait reconnu.

Telles sont les convictions de l’Associa­
tion canadienne d’éducation de langue 
française (ACELF) exprimées dans le 
mémoire qu’elle faisait parvenir le mois 
dernier aux chefs des gouvernements fé­
déral et provinciaux sous le titre: « La 
constitution canadienne et les droits des 
francophones ».

L’ACELF, qui regroupe 250 organis­
mes de langue française à travers le Ca­
nada et qui veille au grain de façon parti­
culière en ce qui a trait aux Droits des 
francophones en matière d’éducation, 
précise ici sa pensée constitutionnelle et 
prend parti en faveur d’une confédération 
qui soit « une union entre Etats souve­
rains ».

« Il n’est pas question, dans une vraie 
confédération, que l’État fédéral, qui est 
la créature des provinces et n’existe que 
par elles, puisse empiéter arbitrairement 
sur les pouvoirs des provinces car il doit 
s’en tenir aux pouvoirs qui lui sont spéci­
fiquement conférés », rappelle l’ACELF 
au terme d’une étude demandée en août 
par ses membres incluant un bilan des as­
pects juridiques et historiques de la ques­
tion.

Les 17 recommandations de l’ACELF 
s’inscrivent dans une double démarche en 
ce sens qu’elles proposent des interven­
tions aux deux niveaux de gouvernement 
à la fois, en accordant la priorité d’action 
aux provinces.

L’ACELF propose des changements au 
niveau de la constitution du pays mais 
propose également des droits a garantir 
au niveau des constitutions provinciales 
afin d’obtenir des résultats plus concrets 
à un niveau comme aux autres.

Dans cette optique, l’ACELF croit que 
les provinces auraient le loisir de renon­
cer a certains droits mais n’y seraient pas 
contraintes. Sa conception d’une vraie 
confédération implique que les pouvoirs 
« émanent des provinces qui les détien­
nent et les exercent » à l’exception de 
ceux antérieurement cédés au gouverne­
ment fédéral.

L’ACELF favorise la reconnaissance 
constitutionnelle du français et de 
l’anglais comme langues officielles au Ca­
nada, c’est-à-dire qu'elle verrait d’un bon 
oeil que les provinces renoncent à une 
partie de leurs droits; dans le cas 
contraire, elle expose une solution de 
rechange consistant à suggérer aux pro­
vinces de proclamer le français langue of­
ficielle.

Une autre recommandation prévoit que 
lorsqu’une province choisit malgré tout 
l’anglais ou le français comme langue of­
ficielle, l’autre langue officielle du Ca­
nada devrait jouir des garanties inscrites 
dans la constitution quant à la langue 
d’enseignement, la langue des institutions 
législatives, celle des tribunaux et des 
communications avec les gouvernements.

L’Association énumère ensuite les ga­
ranties que la constitution canadienne 
pourrait comporter sur ces différents 
points et croit que la constitution devrait 
garantir le droit du père, de la mère ou du 
tuteur de déclarer le français langue d’en­
seignement de ses enfants ou de ceux 
dont il a charge, ceci dans des écoles 
publiques homogènes. Les droits des éco­

les confessionnelles devraient être recon­
duits.

Au niveau provincial — les recomman­
dations sont divisées en deux selon qu’el­
les visent la constitution canadienne ou 
de futures constitutions provinciales — 
l’ACELF souhaite que le français soit re­
connu comme langue d’enseignement par 
chaque province.

« Le français est déjà reconnu en cer­
taines provinces comme langue d’en­
seignement. Il faut qu’il le soit dans cha­
que province afin de respecter l’esprit des 
Pères de la Confédération et dassurer 
aux francophones le respect et l’épanouis­
sement de leur culture », explique l’asso­
ciation qui s’appuie, sur les aroits histori­
ques.

Les provinces sont également invitées à 
reconnaître la mise en place, dans chaque 
ministère de l’Éducation, d’une structure 
spécifique pour l’enseignement du 
français et celle de conseils scolaires ho-

Tel qu’annoncé lors de son congrès qui 
avait lieu il y a une dizaine de jours, la Li­
gue des femmes du Québec poursuit le 
boycottage de certains aliments en vue de 
lutter contre l’inflation.

Sous le slogan « Femmes organisées 
luttons contre l’inflation » (FOLI), ce 
mouvement s’inspire de la campagne de 
boycottage lancée il y a déjà plusieurs se­
maines pour les femmes de Brampton, en 
Ontario. Ce moyen de pression, 
rappelons-le, consiste à effectuer, chaque 
semaine, un boycottage de certains pro­
duits dans le but, premièrement, de bri­
ser la psychologie traditionnelle des ma­
gasins d’alimentation à l’égard des con­
sommateurs et, deuxièmement, d’annu­
ler ou de modérer, à court terme, la pro­
gression constante du prix des aliments.

FOLI invite donc cette semaine les con­
sommateurs du Québec à boycotter toute 
viande dont le prix dépasse $1.75 la livre;

(par Renée Rowan) — Trois nouveaux 
livres à signaler. À signaler parce qu’ils 
sont intéressants, les deu» premiers en 
particulier. Il s’agit de i,a cuisine au 
Tofu et Les meilleures recettes de 
la Mère Michel, que viennent de 
publier les éditions de l’Aurore.

Le « Tofu » (prononcez to-fou) est un 
dérivé du soya qui allie, explique dans la 
préface Christian Allègre, l'excellence du 
goût à des qualités nutritives exception­
nelles qu’il tient de la graine de soya dont 
on l’extrait.

Sa fabrication est simple: on extrait des 
graines de soya un lait qu’on fait cailler 
pour obtenir un « fromage » à la saveur 
délicate et à la texture légère. Le tofu se 
mange frais, tiède ou glacé, braisé, frit, 
en beignes, à la vapeur ou mijoté. Il 
entre dans la fabrication de desserts et de 
sauces. On peut aussi le surgeler.

La cuisine au tofu, un art japonais, vous

mogènes regroupant les francophones 
d’une même région.

La dernière recommandation est intitu­
lée « Pour le Quebec » et se lit comme 
suit: « À cause de son caractère spécifi­
que et uniquement pour des raisons de 
survie, le Québec devrait obtenir un texte 
constitutionnel qui lui garantirait le 
contrôle de tous les secteurs à forte inci­
dence culturelle: éducation, droit civil, 
radio-télécommunications, médias d’in­
formation. »

Ce mémoire de TACELF, que préside 
M. Alfred Monnin, a été entériné par l’en­
semble de ses membres et se veut l’abou­
tissement des orientations qu’elle a dé­
fendues au cours des dernières années. 
Cette association, dont est issue la Fédé­
ration des francophones hors Québec, or­
ganisme plus politisé, reçoit des subven­
tions du gouvernement de Québec et du 
Secrétariat d’Etat fédéral. Plus du tiers 
de ses membres sont du Québec.

Des débrayages à 
l’Aide juridique

CrCC- klc

Peintre des pays du Québec

EXPOSE
Vernissage le mercredi 4 avril de 20h à 22h 
ouvert au public jeudi 5 avril de 10h à 22h

Lutter contre l’inflation 
en boycottant des aliments

T rois livres de recettes

les céréales sucrées, les poissons en con­
serve, les raisins secs qui coûtent plus de 
$1.25 la livre; le beurre, le thé, les bana­
nes et le chou. Pourquoi ces aliments plu­
tôt que d'autres? Parce que leur coût est 
exagérément élevé, nous dit-on. Mention­
nons que les aliments à boycotter sont les 
mêmes que ceux retenus par le Women 
Against Rising Price (WARP), le groupe 
des femmes de Brampton.

FOLI se propose de distribuer, dès la 
semaine prochaine, des feuillets à la

{lorte de certains supermarchés invitant 
a population à se joindre à ce boycottage. 

Les consommateurs intéressés a ce join­
dre à oe mouvement et à connaître la liste 
des produits à boycotter, liste qui chan­
gera de semaine en semaine selon le mar­
ché, sont invités à entrer en communica­
tion, chaque mardi, avec FOLI à 845-3796. 
Si la chose vous intéresse, conservez ce 
numéro de téléphone.

permettra d’expérimenter avec cet ali­
ment nouveau pour nous, mais qu’il est 
facile d’acheter. On le trouve en effet 
dans les boutiques des quartiers chinois 
ou japonais.

Lors de la publication de ses « Jar­
dins », le Naturel et l’Apprivoisé, Michel 
Chevrier (mieux connu sous le nom de la 
Mère Michel) présentait des recettes 
appropriées. Ce sont les meilleures 
d entre elles que l’on trouve réunies dans 
ce nouveau recueil. Ces recettes, par 
choix, sont végétariennes ce qui en tait 
une cuisine économique. A noter: la pré- 
sention soignée et agréable de ces deux 
petits livres sans pretention.

Notre troisième a pour titre: Cuisine 
pour gens pressés (édition Libre 
expression). Comme son titre l’indique, il 
s’agit d’un recueil dans lequel Mireille 
Beaulieu a regroupé des recettes simples, 
vites faites, ce qui ne signifie pas qu’elles 
solvent dépourvues d’intérêt.

Tout en participant au mou­
vement provincial de débraya­
ges en y allant à leur tour, 
nier, d’une « journée d’étu­
de », quelque 100 employés du 
Centre communautaire juridi­
que de Montréal ont entériné, 
dans une proportion de 80%, 
une proposition de leur co­
mité de négociation en faveur 
d’un mandat de grève géné­
rale.

Affiliés à la Fédération des 
employés du service public 
(CSN), ces syndiqués, des fem­
mes pour la plupart, veulent 
ainsi protester contre la len­
teur des négociations pour le 
renouvellement de leur con­
vention collective, échue de­
puis le 31 mars 1978.

Le débrayage d’hier, sans 
priver la clientèle des services 
habituels, a néanmoins passa­
blement perturbé les activités 
normales dans la quinzaine de 
bureaux de l’Aide juridique 
sur l’île de Montréal et à La­
val. de même qu’au siège so­
cial, Place Dupuis. Lundi, 
c’est la Commission des servi­
ces juridiques, au complexe 
Desjardins, qui était affectée.

Depuis une semaine en ef­
fet les 400 membres de la 
FÈSP, répartis en huit syndi­
cats, ont entrepris un mouve­
ment de grèves rotatives. De 
plus, à la suite des syndiqués 
montréalais, ils seront vrai­
semblablement appelés à 
prendre un vote secret de 
grève, laquelle sera possible à 
compter du 11 avril en vertu 
de la conciliation.

Hier, M. Claude Guimond, 
conciliateur du ministère du 
Travail, rencontrait à nouveau 
les deux parties, mais aucun 
accord n’en serait résulté. Le 

ndicat exige que l’échelle
des salaires, actuellement ré­
partie sur 13 échelons annuels, 
soit ramenée à cinq comme 
c’est le cas dans la Fonction 
publique. Les négociateurs pa­
tronaux s’opposeraient for­
mellement à cette demande.

Marcher,

c’est bon marché.
V)*acnonJ*0pamiapacnonm

Marchez. Dés aujourd'hui.
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École française mixte

Permis Ministère de l'Éduca­
tion. Permis, aide financière, 
Ministère des Affaires Socia­
les. Bourses gouvernement 
français, avantages: piscine, 
gymnase.

École

Pasteur inc.

Fondée en 1956
Garderie éducative 

AdmiMion 4 1 an <4

11303, ave Edger 
5240 et 5320 rue Amos 
Montréal-Nord 
Téléphone: 322-6123

Salon des Gouverneurs
4265 rue Papineau, Montréal 

Centre Immaculée-Conception

UNIVERSITE # 
CONCORDIA #

COURS DE - FRANÇAIS
LANGUES -- ANGLAIS

AVRIL 1979

ANGLAIS
JOUR SOIR
23 avril -13 juillet 23 avril -11 juillet
Lundi au jeudi Lundi et mercredi9h - 15h 18h - 21h
Vendredi Lundi et mercredi
12 semaines - 12 semaines -

288 heures - $800 72 heures - $200
23 avril -12 juillet
Lundi, mercredi et jeudi
9h -12h
12 semaines -

108 heures - $300

FRANÇAIS
24 avril -12 juillet 24 avril -12 juillet
Mardi et jeudi Mardi et jeudi
9h -12h 18h • 21h
12 semaines - 12 semaines -
, 72 heures - $200 72 heures - $200

Pour renseignements 
supplémentaires, veuillez 
communiquer avec le:

BUREAU DU REGISTRAIRE
CENTRE DE L'ÉDUCATION PERMANENTE

ÉCOLE DE UNGUES
1560 ouest, boulevard de Maisonneuve, salle 221

Montréal, Québec 
ou appeler au 879-8436
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Cliniques de planification familiale: un bilan encourageant
par Renée Rowan

Le réseau des cliniques de 
planification familiale mis en

5lace par le gouvernement du 
'uébec au cours de la der­
nière année est presque com­

plet. Il ne reste en fait que 
deux seules régions — l’ôu- 
taouais et Laurentides- 
Lanaudière — où il n’existe

Es encore de cliniques spécia- 
ées offrant la gamme com­
plète de tous les services mé­

dicaux et sociaux reliés à la 
planification des naissances, y 
compris l’avortement théra­
peutique.

À l'heure actuelle, le bilan 
s’établit ainsi: 14 cliniques spé 
cialisées sont déjà subvention­
nées par le gouvernement tan­
dis que quatre autres le seront 
d’ici quelques semaines. Rap­
pelons que l’objectif visé par 
le ministère des Affaires so­
ciales est une vingtaine de cli­
niques de façon a ce que tou­
tes les régions du Québec 
soient desservies.

« C’est un bilan satisfaisant, 
au-delà même de ce que nous 
avions pu espérer pour la pre­
mière année », souligne au 
cours d’une entrevue le res­
ponsable de la politique en 
matière de planification des 
naissances au MAS, M. Jules- 
H. Gourgues.

Devant l’information gal­
vaudée concernant ce pro­
gramme des cliniques spéciali­
sées établies à l’intérieur des 
centres hospitaliers, nous 
avons tenté, avec ce dernier, 
de faire le tour de la question. 
Notons tout de suite que con­
trairement à la rumeur qui 
circule depuis quelques jours 
à l’intérieur des groupes en fa­
veur de l’avortement sur de­
mande, ce programme des cli­
niques spécialisées offrant la 
gamme complète des services 
médicaux et sociaux, est un 
programme permanent. Il n’a, 
en aucun temps, été question 
d’un projet-pilote ou d’un pro­
gramme d’essai.

S’il y a des ententes de con­
clues entre 18 centres hospita­
liers et le MAS pour la mise en 
place de cliniques spéciali­
sées, sur les 14 déjà subven­
tionnées, il n’y en a que 10 
d’officiellement ouvertes et 
dont les services sont presque 
organisés.

On peut déplorer la lenteur 
d’organisation de ces services, 
reconnaît M. Gourgues, mais 
il n’y a rien d’étonnant à cela. 
C’était même à prévoir.

À la suite de l’annonce, en 
décembre 1977, de la création 
d’un réseau de cliniques de 
planification familiale, M. 
Gourgues et quelques repré­
sentants du MAS entrepre­
naient, en mars 1978, une 
tournée des hôpitaux désignés 
dans chaque région du Quebec 
pour y donner l’information 
sur le programme et leur de­
mander s’ils étaient désireux 
d’implanter chez eux une telle 
clinique.

« L’accueil a varié beau­
coup d’une région à l’autre, 
note M. Gourgues. Le but de 
cette visite était d’abord d’ex­
pliquer la nature du pro­
gramme, ses caractéristiques 
et de présenter les besoins du 
milieu. La formation des co­
mités d’avortement thérapeu­
tique dans les hôpitaux est 
elle-même spécifiée par la loi 
fédérale sur l’avortement et 
c’est le rôle d’un gouverne­
ment de voir à ce que la popu­
lation de tout son terntoire 
puisse recevoir des services si­
milaires et que ceux-ci s’appli­
quent de la même façon pour 
tout le monde. Mais en aucun 
temps nous n’avons exercé de 
pressions auprès de qui que 
ce soit. Pour avoir des chances 
de parvenir à ses objectifs, ce 
programme doit être volontai­
re. »

Il est important, une fois de 
plus, de rappeler qu’il s’agit 
de véritables centres de plani­
fication familiale offrant toute 
la gamme des services médi­
caux et sociaux reliés à cette

Begin et Sadate 
«font bon marché» 
des Palestiniens
par Clément Trudel
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Entre 1948 et 1973; 385 villa- 
:es arabes ont été détruits par 

Tes autorités sionistes d’Israël, 
a déclaré le Palestinien Bi- 
chara Khader à une centaine 
d’étudiants de l’Université de 
Montréal, en commentant ces 
jours derniers le traité égypto- 
israélien « d’où le problème 
palestinien a été évincé » et 
dont on ne doit pas s’attendre 
qu’il ouvre la voie à une « paix 
globale ».

Le journaliste Ban Halévi, 
Israélien de naissance, présen­
tement rattaché à la rédaction 
larisienne de Maintenant, a 
ait observer que les statisti­

ques annuelles, en Israël, 
prouvaient sans l’ombre d’un 
doute que l’Etat d’Israël ne 
connaît que des Juifs et des 
non-Juifs, même à l’égard des 
tomates, classées comme jui­
ves ou non juives.

Pour Halévi, qui se rattache 
aux groupes israéliens « anti­
sionistes » et qui a publié aux 
éditions Le Sycomore (Paris) 
en 1978: $ous Israël la Pa­
lestine, la paix est impossible 
« dans la poursuite de l’inten­
tion initiale du projet sionis­
te ». Un changement radical 
s’impose, encnaîne-t-il, avec 
une infinité d’aménagements 
possibles, mais certainement 
pas sous la gouverne des sio­
nistes qui ne souhaitent aucu­
nement la réconciliation des 
Juifs-Israéliens et des Arabes- 
Israéliens dont les terres ont 
été « confisquées ».

M. Khader enseigne à l’Uni­
versité de Louvain. Han Ha­
lévi publie un bulletin men­
suel, Nouvelles de l’inté­
rieur, dans le but de « dé­
crypter la presse israélienne.

Tous deux étaient les invi­
tés, depuis une semaine au 
Québec, du Mouvement qué­
bécois pour combattre le ra­
cisme.

Après son intervention de­
vant les étudiants, M. Halévi a 
affirmé que les fonds recueil­
lis par les organisations sionis­
tes de par le monde sont 
moindres que l’aide en prove­

nance de gouvernements 
comme celui des Etats-Unis. 
Il note toutefois que les som­
mes contribuées par les sionis­
tes américains sont considé­
rées par Washington comme 
une « charité », non imposa­
ble; il s’agit plutôt, dit Halévi, 
« d’investissements » dans un 
pays qui se fonde sur le fait co­
lonial et fonctionne selon des 
critères racistes.

Démocrates juifs et Palesti­
niens peuvent ensembles con­
jurer la menace sioniste, a dit 
en substance M. Khader, mal­
gré l’impression que Ton cher­
che à donner dans les médias 
occidentaux sur l’impact des 
accords de Camp David et du 
traité signé par MM. Begin, 
Sadate et Carter. Les 18 mois

âui séparent la visite de Sa- 
ate à Jérusalen — le prési­
dent égyptien n’avait aucune­

ment fe mandat d’avaliser 
l’occupation israélienne de Jé­
rusalem, glisse-t-il — nous 
amènent à conclure que tous 
ces accords ont été conclus 
suivant les visées israéliennes 
et furent rendus conformes à 
la Pax Americana. Pour 
Khader, il s’agit bien là d’une 
paix séparée entre l’Egypte et 
Israël, pas d’une paix gfobale 
et l’on doit se rendre a l’évi­
dence: Gaza et la Cisjordanie 
ne seront pas évacues, mais 
dotés d’une « fausse autono­
mie civile ».

Ilan Halévi soutient que 
400,000 ouvriers palestiniens, 
dans les territoires occupés, 
vivent dans des conditions de 
surexploitation indescriptible. 
Le journaliste a dit craindre 
que la Cisjordanie ne soit 
transofrmée sous peu en 
« ghettos quadrilatéraux », à 
la jonction desquels les Israé­
liens s’installeraient pour 
mieux dominer les Palesti­
niens. Halévi interprète aussi 
le projet annoncé il y a un 
mois par Arik Shalom, de per­
cer trois nouvelles routes 
nord-sud et quatre nouvelles 
voies est-ouest, en Cisjorda­
nie, pour y asseoir des points 
d’implantation militaire israé­
lienne.

La Ville réaménage ses 
services d’information

La Ville de Montréal créera 
au sein de son secrétariat ad­
ministratif une division de 
l’information en remplace­
ment de son Service des rela­
tions publiques.

Les tâches autrefois dévo­
lues au Service des relations 
publiques se répartiront entre 
fa nouvelle division et la Com­
mission d’initjative et de déve­
loppement économique de 
Montréal (CIDEM).

Cette commission, dont la 
création sera officiellement 
annoncé à l’occasion du dépôt 
du budget, la semaine pro­
chaine, se composera de huit

chefs de service, d’un commis­
saire et de représentants des 
milieux d’affaires et financiers 
de la Ville de Montréal. Elle a 
pom- but de promouvoir à l’in­
térieur comme à l’extérieur de 
la ville le développement in­
dustriel, résidentiel et com­
mercial. Elle doit de plus s’in­
téresser au développement de 
certaines industries culturel­
les, notamment la cinémato­
graphie, et de l’industrie du 
tourisme et des congrès.

La nouvelle division de l’in­
formation aura pour tâche de 
répondre aux besoins quoti­
diens et pressants des divers 
services de la Ville.

question L’accent est donc 
mis sur des services d’infor­
mation sur les méthodes de 
planification des naissances, 
de consultations sur la sexua­
lité et sur les problèmes reliés 
à l’infertilité. Le recours à l’a­
vortement thérapeutique n’est 
qu’une mesure d’exception.

« Dans notre esprit, ça n’a 
jamais été un programme d’a­
vortement uniquement, mais 
un ensemble de services. On 
ne peut toutefois nier une réa­
lité qui existe. Les faits dé­
montrent que lorsqu’une 
femme est décidée, à se faire 
avorter, elle prend tous les 
moyens pour le faire. Est-ce 
qu’on va continuer à faire en 
sorte que les femmes aient à 
traverser la frontière pour ob­
tenir ce service? »

Selon les dernières statisti-

3ues disponibles, 9,600 Cana- 
iennes se sont fait avorter

aux Etats-Unis en 1976, pres­
que deux fois plus que le nom­
bre d’avortements thérapeuti­
ques pratiqués dans tous les 
centres hospitaliers du Qué­
bec pendant la même période 
(6,610). Il est par ailleurs es­
sentiel que la remme qui a re­
coure à cette mesure puisse 
bénéficier d’une aide psycho­
logique puisque, pratiqué 
dans de bonnes conoitions, ce 
n’est pas l’avortement en soi 
qui est dangereux, mais les 
consé< 
situen

tion permet aux femmes am­
bivalentes d’être certaines 
qu’elles désirent viaiment la 
stérilisation ou l’avortement 
qu’elles demandent », ajoute 
M. Gourgues.

Quant à l’avortement libre 
et gratuit réclamé par de nom- 
breux groupements féminis­

tes, cela reste aux yeux du 
gouvernement une mesure ex­
ceptionnelle.

Dans toutes les régions où il 
y a eu une bataille pour ou 
contre l’avortement, U y a eu 
des réticences. Mais à partir 
du moment où le programme 
de planification famiDale est 
perçu en termes de services, 
la situation est différente, 
note M. Courges.

Si le premier centre hospita­
lier approché dans la region 
de l’Outaouais a refusé de 
mettre sur pied une clinique 
spécialisée, par contre, à la 
suite de nouveaux contacts au­
près de d’autres hôpitaux, il 
semble que cela pourrait dé­
bloquer. Quant a la région 
Laurentides-Lanaudière, on 
est encore en attente.

On ne peut, d’autre part, 
s’attendre à ce que tout fonc­
tionne comme sur des roulet-

f,

tes dans les six premiers mois. 
Il va y avoir une période d’or- 
zanisation nécessaire. Outre 
les procédures administratives 
qui sont souvent très longues, 
particulièrement pour ce qui 
est de l’engagement de mi­
lieux qui ne sont pas habitués 
à une telle approche, précise 
notre interlocuteur. Il peut y 
avoir un certain tiraillement, 
mais à partir du moment où 
on accepte de s’enligner dans 
cette voie, ça va déjà beau­
coup mieux. Dans ce sens, il 
est également très important 
qu’il y ait des ententes entre 
les médecins et l’équipe multi­
disciplinaire pour que les cho­
ses fonctionnent de façon plus 
efficace. »

Des groupements en faveur 
de l’avortement libre et gra­
tuit soutiennent que loin 
d’augmenter, le nombre des 
avortements diminue. « Il est

encore trop tôt pour affirmer 
quoi que ce soit, note M. 
Gourgues, puisque nous n’a­
yons pour l’instant aucune sta­
tistique officielle pour 1978 ». 
Le nombre des avortements 
thérapeuttoues faits au Qué­
bec en 1977 est de 7,726 com­
parativement à 5,647 en 1975 
et 6,610 en 1976. Il est à noter 
que 88.5% des avortements en 
1977 ont été pratiqués dans les 
centres hospitaliers anglopho­
nes. Quant à la stérilisation, il 
s’en est fait 31,686 en 1977 par 
rapport à 5,109 en 1971; il y a 
eu 6,527 vasectomies en 1971 
et 9,991 en 1977.

M. Gourgues signale que le 
MAS est en train de dévelop­
per les outils d’évaluation et la 
formule statistique qui va lui 
permettre de compiler les ser­
vices rendus par les cliniques 
spécialisées. C’est long à ve­
nir, admet-il, mais cela fait

aussi partie des contraintes 
d’organisation.

Le ministère espère pouvoir 
organiser, d’ici six mois, une 
session de formation pour le 
personnel qui aura à travailler 
dans ces cliniques.

Autre reproche adressé par 
les femmes au MAS: il n’e­
xiste présentement aucune in­
formation sur le réseau des 
cliniques spécialisées:’ où 
sont-elles situées, quelle est la 
marche à suivre pour se préva­
loir des services, etc.

A cela, M. Gourgues répond 
ue le MAS devrait publier, 
’ici un mois ou deux, un dé­

pliant fournissant tous ces 
renseignements. « Nous de­
vions attendre, dit-il, que les 
cliniques diffusent l’informa­
tion dans leur propre région 
avant de le faire, mais ça ne 
devrait plus tarder mainte­
nant. »

§

pour fins gourmets seulement
u Quinausit

Permis complet [

LA BONNE CUISINE DE CHEZ-NOUS'

SALLE Â MANGER:
Lun. au Ven. de 11 à 23hres
Sam.: de 5 à 23hres - Fermé le dimanche
BAR OUVERT TOUS LES JOURS

ft yv

À Magog, une bonne adresse

l'Auberge 
de L'Étoile
Prit du Mont Orford. 

face au lac Memphremagog

354 OUEST. BOUl. ST-JOSEPH entre Ive du Pire et H 272 4211
Réservations: (819) 843-6521 Tous les sports de saison

GEORGE’S 
STEAK 

HOUSE en spécial 
tous les jours

la maison du bifteck
située au Café du Nord

^FruiU de mer e Dinere d'efleiree 
• Stationnement gratuit

LA COTE DE ROTI 
DE BOEUF AU JUS$8.95

Servie avec scupe à l êignon gratinée, pommes de terre au four ou frites, salade verte et café

10,715 bout. Pie-IX (Montréal-Nord) 322-2020

m

Un coin de soleil au coeur de Montréal .

El Morocco U
La Cuisine Orientale 

par excellence
Fermé vendredi soir

3450 Drummond, Montréal
(au nord de Sherbrooke)

844-6888

Un coin charmant.

LU
ICO

m
s
-Je
RESTAURANT QUÉBÉCOIS

CHEZ PÉPÈRE
Maison 1810 avec foyer

Steaks et fruits de mer 
Ambiance chaleureuse 
• licence complète •

Dîners d’atl.: 11 hres à 14h30 
17h à minuit

3, av. des Terrasaea (angle boul. Ste-Rose) 622-7440
Sortie 16, autoroute des Laurentides, 2kr,i direction est

tJL

F X\ 1175 AVE. UNION

4 x/ 861-8078
air du lun. au ven. 11:30 è 22:30 h. .i 
vr samedi de 17 h è 23:30 h. jr

UeÀlo.
GASTRONOMIE ITALIENNE
2040, St-Denis, Montréal • réservations: 844-5083

^màotr

tetaurani
lEapagnol lUcJV

Dîner d’affaires: $3.00 

1432 rue Stanley • 288-5955

P
LICENCE

COMPLÈTE

Chez IJBALDO
CUCINA ITALIANA

— Repas complets 
à prix raisonnables

— Menus d’hommes d’affaires

6562 St-Laurent. tél.: 274-1488

ÿliv ^VmjuMotïImù
français

Déjeuners d’hommes d’affaires 
de $3.25 à $6.50

Table d’hôte tous les soirs • groupes acceptés’
361 est, rue St-Paul - 861-5337

rfaiiiSiSlSiSiSiSiSlSiiaSiitSiîeSiSiSlSii

lissent -
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3464 f IM St-Deme

TM.: 282-0359 Stationnement gratuit - Ouvert le dimanche — B4A-A155 ^

nsco-
844-4003

RESTAURANT FRANÇAIS ★★★★
La façon idéale d'interrompre sa 
journée pour un moment de 
répit ou encore, de bien débuter 
la soirée.

Diners d’affaires
ur à compter de $3.75

1425/23 Crescent
_ 844-4155

Chef de cuisine Angelo et Maria Mirra. Médaille d’or 
du -Grand salon culinaire du Québec^ 1971, 72. 73. 
Bar et restaurant, petits salons pour groupes de 15 
à 20 personnes. Aire de stationnement.

Cuisine
Recherchée

dAngelo
il Qiccidtm

Le fameux OSTERIA DEL CACCIATORE a quitté le 1247 
Dorchester Sous un nouveau nom. une nouvelle adresse 
il a fait peau neuve pour mieux vous servir!

1184 Crescent. Montréal. Qué. Réservations: (514) 861-8791

gjaRpm CUISINE ITALIENNE RAFFINÉE
La découverte d'un met nouveau fait plus pour le bonheur 

du genre humain que la découverte d'une étoile.
A LA DEMANDE DE SON AIMABLE CLIENTÈLE

LE JARDIN PRÉSENTE
Les dimanche et lundi, 15 et 16 avril

GRAND BUFFET DE PÂQUES 
Gastronomique Italien Chaud et froid

$J9l

ymnn MX ■ nm m i ’ i i , * ! 11*3 ruur uitumpuyner VOTre U

\\JL GIARDINO 475 ouest, rue Sherbrooke

Enfants moins de 1 2 ans — moitié prix 
Pour accompagner votre dîner Tony et sa guitare

réservations: 842-0420 JJ

Spécialités:
— brochettes
— grillades et 

fruits de mer

247 rue Principale 
St-Sauveur-des-Monts

tél.: 227-2924 le bouffe en broche

f câ> NAPOLEON 1

Vieux-"
•

Ft-Lauderdale
e

St-Sauveur
GRILLADES ET FRUITS DE MER

298 Place d’Youville, Montréal - tél.: 282-1837 
St-Sauveur des Monts, P.Q. - tél.: 277-5275

y
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T
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b □U VIEUX MONTREAL 

417, rue St-Pierre • 288-9788

Une véritable ambiance de serre 
où la nouvelle cuisine est à l'honneur!

musique “live” tous les soirs

^1°

CT X*1

G3b

A****
Cuisine réputée depuis plus de 34 ans

• TABU D’HOTE TOUS LES SOIRS NOTRE GRANDE SPECIALITE

• DINERS D’AFFAIRES SUR SEMAINE LA FONDUE CHINOISE
• SALADE-BAR DES MIEUX GARNIS Un festin exotique pour fin gourmet

Tout ceci avec musique d’ambiance dans un décor intime.
Stationnement gratuit, entrée rue Papineau.

1694 est, rue SAINTE-CATHERINE 523-2105
Façade rénovée, décor nouveau, mais la même cuisine raffinée. ‘J

l "SnuttcA du dûueutcÂe
$5.50 pim

Venez vous amuser avec nos MIMES, 
CLOWNS, GUITARISTES, JON­
GLEURS et rencontrez notre fameux 
perroquet “Louis". De 11h.30 A 16h.30.

B
POUR PRENDRE UN VERRE D'EAU 

FROIDE ON LAISSE COULER DE CINQ 

A SIX FOIS LA QUANTITÉ NÉCESSAIRE

POURQUOI NE PAS GARDER UN 

RÉCIPIENT D’EAU AU REFRIGERATEUR’ 

. Le» clubs 4H du Québec ■ ■ ■

7479



16 ■ Le Devoir, mercredi 4 avril 1979

Nouveau regard sur Ce soir et un souffleur de verre wmih*******

par Jean Basile
Ce soir, édition du lundi 2 

avril, Radio-Canada, à 18 h.
Il faut, bien sûr, faire son 

petit devoir et, de temps en 
temps, se remettre à l’ecoute 
de ce que l’on déplore... en es­
pérant que cela ait changé 
pour le mieux Je regarde 
donc Ce soir, à l’occasion; 
j’en sors désolé. Moins à cause 
de ceux qui l'animent et qui, 
parfois, ont de l’autorité et 
une bonne présence à la ca­
méra, que par l’insensé de la 
conception et l’irresponsabi­
lité de la matière.

Passons sur le simple ridi­
cule de ces cinq minutes de 
« manchettes » débitées à la

suite. Retenons, cette fois, les 
deux principaux reportages 
que l’on nous proposait, le 
premier avait trait à l’accident 
atomique de Pennsylvanie, 
matière brûlante de l’atome et 
de l’actualité comme l’on sait. 
Le second, moins brûlant pour 
ceux qui n’y sont pas; l’Iran et 
les républiques islamiques qui

se créent en ce moment.
En ce qui concerne le pre­

mier reportage, admettons 
que des efforts avaient été 
faits pour que cela soit vivant. 
On a donc des images, mais 
prises un peu n'importe où 
pour la couleur locale. Le 
commentaire, lui, déboulé à la 
hâte, est tout simplement en 
retard sur ce que les « man­
chettes », juste avant, nous 
apprennent au sujet d’une cer­
taine bulle d’oxygène, réduite 
semble-t-il, pas réduite selon 
le reportage. Puis, suit une en­
trevue avec un certain savant, 
Wladimir Paskievici. Si les 
agences atomiques privées 
avaient voulu délégué un pro­
pagandiste, on saurait pas

fait mieux. Il ne vaut pas la

Kde répéter le beau col- 
e perles que ce savant-là 

nous a servi: l’incident de 
Pennsylvanie n’est qu’un dé­
tail, prévu. En clair, quand on 
veut faire une omelette atomi­
que, il faut casser quelques 
oeufs avant de réussir.

Quant à l’Iran, le scénario 
s’est répété à des nuances 
près. Cette fois-là, pas d’ima­
ges du tout. Nous sommes à la 
radio, semble-t-il. Le profes­
seur, un autre, Pierre Patry, y 
est allé de je ne sais quel 
brouillamini sur les chiites, les 
sunnites, les sens divers de la 
République islamique selon 
que l’on soit au Pakistan ou 
ailleurs. Et cette assez ex­

traordinaire constation: Par 
rapport aux chrétiens, les Ja­
ponais sont 600 ans en avance 
et les musulmans 600 ans en 
retard!...

Pour terminer sur une note 
plus légère et pour célébrer, si 
j’ose aire, la mort de Bruno 
Coquatrix, directeur de l'O­
lympia de Paris, on fit venir 
uuy Latraverse, notre Coqua­
trix à nous. Là encore, sans 
UNE image, une vague con­
versation polie tandis que l'in­
terviewer attend anxieuse­
ment son « eue » des cinq se­
condes.

Au passage, le reportage 
conçu par Télémag, en onde 
exceptionnellement vendredi 
dernier, sur la situation en

George Heriot: des aquarelles d’un 
grand intérêt historique et esthétique
par René Viau

George Heriot (1759-1839) 
était avant tout un paysagiste 
topographique doué d une ad­
mirable intuition pour le dé­
tail naturel. On dénotera dans 
ces oeuvres une surprenante 
adresse pour saisir l’essence 
d’un paysage. C’est avec brio 
qu’il réussit à stimuler, soute­
nir, développer une vision. Ses 
aquarelles sont des oeuvres 
d'art attrayantes. Elles ont 
une valeur inestimable en tant 
que document social; témoi­
gnant avec éloquence d’une 
vie et d’un paysage depuis 
lonetemps disparu 

Né en Ecosse, il passa une 
jeunesse studieuse à Edim­
bourg Après Quatre ans pas­
sés aux Antilles, Heriot re­
vient en Angleterre. Il y pour­
suit des études militaires, dé­
couvrant le dessin topographi­
que. C’est là qu’il sera con­
fronté au culte du Pittores­
que, alors régnant. La nature 
y était traitée en termes d’art 
pour une meilleure apprécia-

f

Aquarelle de George Heriot représentant le Cap Santé au Québec.

tion d’un « décor » qui était le 
sujet de l’artiste. En 1792, He-
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riot quitte l’Angleterre à desti­
nation du Canada. Il aura la 
charge de trésorier payeur à 
Québec au service de irnten- 
dance des armées de Sa Ma­
jesté. Après un bref retour en 

- Angleterre, Heriot retourne à 
Quebec en 1797. Il se met à 
réunir des notes en vue de 
deux ouvrages descriptifs trai­
tant de l’histoire et de la géo­
graphie des Canada. C’est là 
qu’il entreprendra plusieurs 
séries d’aquarelles, illustrant 
la vie canadienne, ses cultu­
res, ses animaux, ses insectes 
et ses... Indiens.

La nomination de Heriot au 
poste de ministre adjoint des 
Postes de l’Amérique du Nord 
Britannique en 1799, lui donne 
l’occasion de voyager à travers 
un vaste territoire. Il en no­
tera, grâce à l’aquarelle, pay­
sages et particularismes régio­
naux. Heriot allait séjourner 
au Canada jusqu’en 1816, date 
à laquelle il démissionne de 
son poste pour se retirer à 
Londres. Pendant sa retraite, 
il poursuit son oeuvre artisti­
que à travers différents voya­
ges en Europe. Des esquisses 
faites au Canada lui serviront 
à exécuter, aussi, des aquarel­
les de grande dimension. Très

souvent, ses aquarelles post­
canadiennes sont plus décora­
tives. C’est du reste un repro­
che que l’on peut adresser à 
cette oeuvre, au demeurant ri­
che et historiquement pré­
cieuse. Le militaire colonial 
qu’était Heriot s’est égale­
ment laissé emporter par les 
grands courants artistiques et 
intellectuels de la mère patrie, 
tout en vantant les beautés de 
l’Empire. C’est là un autre ni­
veau d’interprétation pour 
cette exposition, qui tant par 
l’aspect historique que par le 
charme qui se dégage de cer­
taines de ces « vues », est à vi­
siter. L’exposition qui rassem­
ble 140 pieces, a été organisée 
par le Centre d’Art Agnes 
Etherington de Kingston. Elle 
est présentée au Musée 
McCord jusqu’au 18 avril.

C’est à ce même Musée 
McCord que l’on pourra voir 
un somptueux éventail d’étof­
fes soyeuses qui réchauffe­
raient (es épaules frileuses de 
ces adorables victoriennes. 
L’exposition Châles du 
19éme Siècle rassemble des 
tissus précieux luxueux jus­
qu’en août prochain.

Art à porter. Il n’y a pas 
que des châles dans cette ex­
position — ravissante et ra­
fraîchissante — que nous pré­
sente le Centre des arts visuels 
jusqu’au 7 avril. Il y a ici, de 
quoi faire regretter aux lec­
teurs et aux lectrices du 
DEVOIR de n’avoir à leur dis­
position (moins les annonces 
en kyrielle) des pages couleurs 
où seraient reproduites les 
merveilleuses chamarées 
crées par les artisans présents.

Pour ces pièces d’art à por­
ter des techniques multiples 
sont utilisées. A noter, le tra­
vail du couturier Alain Cro­
teau sur des tissus de Pascale 
Galipeau et un tissage en « lé- 
no » d’Isabelle Leduc. La cape 
de Carole Sabiston tient pres­
que de l’art mural. D’autres 
pièces, très amusantes, 
comme ce « pastiche » imi­
tant en cuir, une poitrine bien 
garnie (Williams) sont à dé­
couvrir.

■
Champagne — À l’atelier 

de Kiopini se poursuit la série 
d’expositions Alternance 
avec les sculptures de Jean- 
Serge Champagne (2176, 
Mont-Royal est, jusqu’au 8 
avril). Champagne s’y affirme 
par 6pièces d’une grande den­
sité. Les pièces au sol impli­
quent du spectateur une 
grande mémoire visuelle et un 
effort constant, l’obligeant à 
reconstruire mentalement la 
pièce exposée et, ainsi, le 
moule, participant au proces­
sus de création visuelle. Ces 
brillants assemblages sont 
faits avec des éléments sem­
blables mais non identiques, 
coulés à un même moule. Iné­
vitablement, le spectateur 
s’interrogera sur le fonction­
nement de ces pièces, devant 
recourir à plusieurs lectures 
pour en saisir toute l’informa­
tion.

Ailleurs, on y verra des piè­
ces plus spectaculaires repo­
sant, en partie, sur des princi­
pes de tension et d’équilibre, 
avec lesquels jongle Champa­
gne tel un funambule, adroit 
et précis. Un cube de 1,500 li­
vres, en béton, est soutenu par 
des contreforts l’empêchant 
de s’étaler. Une autre pièce li­
néaire, plus spéculative, nous 
tient en haleine. Avec ce rap­
prochement constant entre 
« ce que l’on sait et ce que l’on 
voit », les propositions de 
Champagne suggèrent une

Iran était tout aussi faible. Il y 
a plus de matière dans unpe- 
tit article du Monde. Mais Té­
lémag, lui, avait ses repor­
ters sur place.

■
L’Envers du décor, avec 

Jean Vallière, souffleur de 
verre, à Radio-Québec, lundi à 
21 h.

La formule qui consiste, 
comme l’on sait, a faire mono­
loguer, grâce au montage, un 
artiste de chez nous, est assez 
plate et autorise bien trop de 
mots. Ce fut encore le cas, 
lundi soir, et d’autant plus que 
le sujet était particulièrement 
visuel. Sans vouloir offenser 
Jean Vallière, c’est moins ce 
qu’il pense des artisans qui 
nous intéresse, que son art: 
souffler le verre. On se sentait 
frustré de ne pas voir davan­
tage de pièces, lesquelles sem­
blent, si l’on en juge par ce P0®1 
jue l’on a vu, admirables, en Gali 
orme de galaxies gelées.

La réalisation, avec de timi­
des essais de ralenti et un gé­
nérique tout simplement hi­
deux sous ses apparences 
«pop», est sans guère d’inven­
tion. Mais d’évidence, l’émis­
sion ne doit pas coûter chère.
C’est donc sa seule excuse.

D’une façon générale, il faut 
souligner l’excellence d’un 
bon nombre des séries étran-

S’ es que présente Radio- 
ébec, dont celle du Monde 

en guerre, le lundi à 20 h. Je 
ne m’attarderai pas sur les 
horribles images des camps de 
concentration nazi que l’on 
nous présentait lundi. Nous 
les connaissons tous; je l’es­
père du moins. Mais chaque 
fois que je les vois, comme 
j’aimerais que chacun se sente 
révolté contre toutes les for­
mes d’oppression.

?c

C’est la semaine Charlie 
Chaplin au cinéma de l’Im­
prévu, place Jacques-Cartier 
où l’on pourra voir aujour­
d’hui à 19 h Le Cirque; de­
main Le Dictateur; ven­
dredi Monsieur Verdoux; 
samedi Les feux de la 
rampe à 13 h et Les lumiè­
res de ma ville à 17 h et di­
manche Un roi à New York 
à 13 h et La revue de Char­
iot a 17 h. L’entrée est libre, 
renseignements, 878-9397.

■
A la Place aux poètes au­

jourd’hui à compter de 21 h, 
Janou Saint-Denis lira du 
poète Gilbert Langevin l’oeu­
vre qui lui a valu le prix du 
Gouverneur-général; Mon 
refuge est un volcan. Sui­
vra la participation des gens 
de la salle dans les écrits de 
Zéro Legel, etc. La Place aux 
-oètes se tient désormais à la 

alerie Motivation V, 1447, 
rue Bleury, près de Sainte- 
Catherine.

Mondo-Média Inc, nouvelle 
société du groupe Stanké vient 
d’acquérir les droits d'exploi­
tation des magazines Mon­
tréal ce Mois-ci et sa ver­
sion anglaise, Montréal Ca­
lendar Magazine. Alain 
Stanké en est le président, se­
condé par M. Eric Ghédin, ad­
ministrateur et M. Michel Le­
duc, administrateur. Pour le 
groupe Stanké, il s’agit de l’a­
chat d’une franchise d’exploi­
tation, Calendar Magazines

continuant d'assurer la cueil­
lette de la publicité nationale 
aux taux avantageux décou­
lant de la publicité combinée 
de toutes les publications Ca­
lendar au Canada. MM. Geof­
frey Conway (CUC Ltée) et Ri­
chard Ballentyne (Calendar) 
se sont dits heureux de s’as­
seoir au groupe Stanké.

■

Du 7 au 14 avril se tiendra 
simultanément à Toronto, 
Londres et Los Angeles le 
Symposium mondial sur l’hu­
manité auquel participeront 
ceux qui travaillent à l’édifica­
tion du monde nouveau. Se­
ront présents Buckminster 
Fuller, Marcel Marceau, Allan 
Gingsberg, Marshall McLuhan 
et beaucoup d’autres encore. 
Pour souligner l’événement, 
Richard Seguin, Raoul Du- 
guay et Nei! Chotem accompa­
gnés de Guy Thouin, Daniel 
Hubert, Gilles Beaudoin et 
Pierre Hébert offriront un 
spectacle dont la recette sera 
versée à la Fondation de l’Hu­
manité, au Casino, le mardi 3 
avril.

Place Bonaventure et son 
Association des marchands in­
vitent les amateurs d’art à ve­
nir admirer une exposition re­
groupant plus de 40 oeuvres 
du photographe Jean-François 
Panier. Cette exposition aura 
lieu dans le « Viaduc » côté 
est, du 1er au 14 avril, pendant 
les heures de commerce des 
magasins.

du 6 au 10 avril , 
à 8h30 V; ’

jumurd hui...
Âmmoreaxi

attitude et une exposition qui 
vont loin.

jilmMon

\>WQ SRaunuL 843-4225
DEMANDEZ NOTRE PROGRAMME

1978

ROMY SCHNEIDER
PLUS QUE PARFAITE

mie - 
histoire 
simple

0UTREM0NT
) ouest, me Bernard 

277-4145,277-2001

BILLETS EN VENTE DES MAINTENANT
A l'OUTREMONT IMS Ol»ll. rut B, mord 

DISCOMANIE: 362 ou«st. rw« Sainte-Cath*nn« 
L’ECHANGE: 3706, ru* Soint-Dwnit tt 

3850, rv« Wellington, Verdun

19 h 30 & 22 h £

INDIA SONG £
de Marguerite Duras e

e 
e

Un film de Jean Chabot 
ONF /1979/90 min.
Un dossier important sur l’énergie nu­
cléaire au Québec.

Prix d'entrée: $1.00 
Ou lundi au vendredi à midi 

Lunch sur plaça
1237 Sangulnet 284-9352

JAZZ
L’Ensemble Militia Battlefield

le 5 avril 
de 17 h à 20 h

Harlequin — Hôtel Quatre Saisons
1050 ouest, rue Sherbrooke 

Tél.: 284-1110

Une chronique en huit épisodes sur la vie
des adolescents dans une école polyvalente. 

Une production de l’O.N.F., réalisée par
Georges Dufaux.

A la télévision de RadiorQuébec 
ce soir et demain à 21H30

LES ENFANTS DES NORMES

câble 8

Un Mm de
CLAUDE
SAUTET

RADIO-QUEBEC
c'est tout un monde à regarder

Faites le plein de tnm à bon prix
LA 7“"“COMPAGNIE 
AU CLAIR CE LUNE

>u 1590 RUE ST DENIS 845 3222

aussi boite à film [ 
ST-JEAN »

r Vaijÿle et la colombe ^
. ____Sr"’ 1 KRFTHHI1MMR VANIA VILER''-

L’essence des belles sorties
Faites le plein de tnm en 1979-80. Le théâtre 
s'avère plus que jamais l'essence des belles 
sorties. Nous vous proposons six spectacles et 
comme d'habitude vous pouvez choisir entre 
trois formules d’abonnement.

■LES— 
RINGARDS

Un Film de R0RFRT F’OURFT

MIREILLE DARC
ET SES RINGARDS*
* Une manière 

de malade.

jeunes couples prêts à tout
' ^ EMMANUELLE EN

-AMÉRIQUE
C.nem* du C0MP1IJU

781 JMi

%
ANNIE GIRARDOT -gu-

un film de dans
NICOLE DE BURON

POURrrousi

USBE TH HUMMF l VANIA VUERS 
dans un film de

CLAUDE BERNARD-AUBERT

desjardins

mmm/i

La saison 1979-80 du TNM
octobre
DOM JUAN de Molière
novembre
L’HIPPOCANTHROPE de France Vézina
décembre-janvier
LES AIGUILLEURS de Brian Phelan
février
ANDORRA de Max Frisch
mars
VICTOR OU LES ENFANTS AU POUVOIR 
de Roger Vitrac
avril-mai
L'IMPROMPTU D'OUTREMONT 
de Michel Tremblay
Abonnez-vous dès maintenant et 
profitez de réductions allant jusqu’à 
50% sur le prix régulier des billets.

Pour faire le plein de TNM
composez 861-7488
ou présentez-vous au bureau d'abonnement 
au 84 ouest, rue Ste-Catherine.

i



Lignes 124 et 
129 détournées

. La Commission de transport
- de la Communauté urbaine de 
Montréal désire informer ses 
usagers de changements tem­
poraires dans le parcours de 
deux de ses lignes d’autobus, 
soit le 124 Victoria et le 129 
Çôte-Sainte-Catherine.

Afin de permettre l’aména­
gement d’un pont au carrefour 
de la rue Victoria et du che­
min de la Côte-Sainte- 
Catherine, en prévision de la 
station de métro Côte-Sainte- 
Catherine, les deux lignes se­
ront détournées à compter de 
9 h le lundi 2 avril.
. Dés la fin des travaux du 
pont, dans environ quatre 
piois, la ligne 124 sera rempla­
cée sur son parcours original 
tandis que la ligne 129 sera 
maintenue sur son détour jus­
qu’à la terminaison de la 
construction de la station, soit 
environ un an plus tard.

Avis légaux
Avis est donné que M Philippe Dupont, St-Jean- 
Pofl-Joli. P O, détenteur du permis Q-500 032- 
001 région no 3. s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec, dans le but d’obtenir l'au­
torisation de transférer son permis en faveur de 
Jean-Louis Lemieu* Enr., Cap Sf-lgnace, Cté 
Montmagny, P Q . région no 3, conformément aux 
dispositions de l'article 2.59.1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
lours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux.
1ère parution: 2 avril 1979 
2ème parution: 3 avril 1979.
3ème parution: 4 avril 1979.

AVIS LEGAL
Prenez avis que Transport J. Pelletier Enrg. et 
Inter-Cité Transport Limitée M-300001 (4-V) intro­
duiront conjointement devant la Commission des 
Transports du Québec une requête pour permis 
spécial afin d'autoriser Transport J. Pelletier à ti­
rer les remorques vides ou chargées de la requé­
rante conjointe selon les clauses de son permis M- 
300001
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en introduisant une opposition à la Com- 

; mission dans les 5 jours suivant la troisième paru- 
îtion du présent avis.

Gilbert G. Bériault 
l’Adjoint au Trafic 

Inter-Cité Transport Limitée. 
^Première publication: le 2avril 1979 
Deuxième publication: le 3 avril 1979 
Troisième publication: le 4 avril1979

i CANADA «
' PROVINCE DE QUEBEC 

DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-12-085254-799 
KATHERINE MARCHAND.

Requérante
-vs-

DENIS LEBREUX,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR
L'intimé, DENIS LEBREUX, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délais de 60 jours 
de la présente insertion.
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la direction générales des Greffes au Palais de 
Justice à Montréal, à son intention.
Faute par l'intimé de comparaître dans le délai, 
STATUER sur la demande et prononcer jugement 
par défaut, avec les mêmes conséquences juridi­
ques qu'à la suite d'un débat contradictoire 
Montréal ce 30 mars 1979

Wilfrid Lefebvre 
Registraire-Adjoint

iëllt
mm?.

CITÉ DE CÔTE SAINT-LUC 
PROVINCE DE QUÉBEC 

APPEL D'OFFRES POUR DES 
COUVERTURES D’ASSURANCE

Des soumissions sous enveloppes spécfales et 
portant clairement l'indication du contenu, adres­
sées à M Brunet, Directeur des Achats, 5490, ave­
nue Westminster, Côte Saint-Luc, Québec, seront 
reçues au plus tard à 14 heures, le vendredi, 11 
mai 1979
On peut obtenir les documents pour la soumission, 
les enveloppes spéciales, les spécifications pour 
les couvertures d'assurance suivantes: biens mo­
biliers et immobiliers, chaudière et machinerie, 
crime, responsabilité et automobile et ainsi que 
d'autres renseignements auprès du bureau du Di­
recteur des Achats.
L'ouverture des soumissions se fera publiquement 
le 11ème jour de mai 1979, à 14 heures à la salle 
du Conseil de l'Hôtel de Ville.
La Cité ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions

Le greffier adjoint, 
F Legendre (Mme)

Q Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES
CCL-79-19113 

pour 10 h 30 
heure de Montréal 

le mardi 24 avril 1979

CONSTRUCTION SUR PYLÔNES 
D'ACIER D'UNE LIGNE DE 

TRANSPORT À 315 kV ENTRE 
LE POSTE HERTEL ET LA 
CENTRALE LA CITIÉRE

Garantie de soumission: 
515,000

Principale place d'affaires 
au Québec

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu contre 
un paiement NON REMBOURSABLE 
de $25 pour chaque exemplaire 
complet, chèque visé ou mandat 
payable à Hydro-Québec. du lundi 
au vendredi inclusivement de 8 h 30 
à 16 h 30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
Direction des contrats 

Bureau 809
75 ouest, boul. Dorchester, 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z1A4

La garantie de soumission sus­
mentionnée doit être, au choix du 
soumissionnaire soit un chèque visé 
soit un bon de garantie de soumis­
sion, au montant indiqué.

Seules les personnes, sociétés 
et corporations qui auront obtenu 
le document d'appel d'otfres direc­
tement du bureau sus-indiqué sont 
admises à soumissionner.

Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes 
les soumissions reçues.

La Secrétaire 
M.-A. DEMERS 

Pour reneeignement»:
Téléphone: (514) 285-1711 
Poste: 1464

Avis légaux - Avis publics ~ Appels d'offres
AVIS

Avis est par la présente dbnné que JOHANNE 
LAFLAMME étudiante dpmiciliée et résidante au 
No 1555 Laforesl. App 2, Ville Lemoyne. district 
de Montréal, s'adressera au Lieutenant Gouver­
neur de la Province de Québec pour faire une de­
mande de changement de nom en celui de 
JOHANNE ROY
Mes Chlquette. Bissonnette i Girard 
90 Boul Ste-Eoy, Suite 200 
Longueuil

AVIS
AVIS est donné que Joseph Wilfrid Decaen, céliba­
taire. majeur, sans emploi, domicilié au 1079 
52iéme avenue è Pointe-Aux-Trembles, district de 
Montréal, s'adressera au ministre de la Justice de 
la Province de Québec en vue d'obtenir un décret 
changeant son nom en celui de Joseph Wilfrid 
Pierre Decaen
MONTREAL ce 22 mars 1979 
Hargreaves, Bélanger A Associés 
Procureurs du requérant

AVIS
AVIS est par les présentes donné en vertu de l’ar­
ticle 26 de la Loi des pouvoirs spéciaux des corpo­
rations (SRQ 1964 C 275 tel qu'amendé), que la 
garantie créée par l’acte de fidélcommis entre 
I B I FOOD PRODUCTS LTD . ci-aprés appelée la 
"Compagnie", et la Compagnie Trust Royal, ès 

qualité de fidéicommissaire, passé le 21 avril 1978 
devant Me David Whitney, notaire, et enregistré le 
27 avril 1978 en la division d'enregistrement de 
Montréal sous le numéro 2868451. est devenue 
exécutoire.
MONTREAL, le 28 mars 1979

COMPAGNIE TRUST ROYAL 
Fiduciaire

AVIS
Avis est par les présentes donné, conformément i 
l'article 15710 du Code Civil, qu'un acte de trans­
port. â titre de garantie, de toutes les créances 
présentes et futures de la compagnie "LES 
TOITURES CLOUTIER & GAGNON LTEE” 
entreprise dont l'activité principale consiste i re­
couvrir les toitures d'un revêtement étanche, 
ayant sa principale place d'affaires en la Ville de 
Montréal, en laveur de LA BANQUE CANADIENNE 
NATIONALE, en date du 20 mars 1979, a été enre­
gistrée au bureau de la division d'enregistrement 
de Montréal, le 22 mars 1979, sous le numéro 
2958053.
BANQUE CANADIENNE NATIONALE.

Avis est donné que M. Réal Lamontagne, Daa- 
quam. Cté Montmagny, P.Q., région no 3. déten­
teur du permis no Q-502173, s'adressera i la 
Commission des Transports du Québec, dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer son per­
mis en laveur de LÉO DUSSAULT TRANSPORTS 
LTEE. Donnacona, Cté Portneuf, région no 3, con­
formément aux dispositions de l'article 2.59.1 du 
règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les f 
jours qui suivent la date, de la troisième parution 
dans les journaux.
1ère parution: 2 avril 1979 
2iême parution: 3 avril 1979.
3iême parution: 4 avril 1979.

AVIS LEGAL
Prenez avis que Michel Fecteau et Inter-Cité 
Transport Ltée (M-300001) Introduiront conjointe­
ment devant la Commission des Transports du 
Québec, une requête pour permis spécial afin 
d autoriser Michel Fecteau i tirer les remorques 
vides ou chargées de la requérante-conjointe et ce 
en vertu des clauses du permis M-300001 (4-V) 
détenues par Inter-Cité Transport Ltée.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente re­
quête en introduisant devant la dite Commission, 
une oppositiondans les 5 jours suivant la troisième 
parution du présent avis.

Gilbert G. Bériault 
Adjoint au Trafic 

Inter-Cité Transport Ltée 
Première publication le 2 avril 1979 
Deuxième publication le 3 avril 1979 
Troisième publication le 4 avril 1979

AVIS EST DONNÉ QUE:
PNEUS TREMBLAY MONTREAL LIMITEE, 4841. 
rue Forest, Montréal-Nord. Montréal. Québec, dé­
tenteur du permis ou de l'attestation no M 
501955D-1 région 10 s'adressera à la Commission 
des Transports du Québec, dans le but d'obtenir 
l'autorisation de transtérer son permis ou son at­
testation en faveur de: G.E. TREMBLAY 6 FILS 
TRANSPORT EN VRAC LIMITEE. 4841, rue Forest. 
Montréal-Nord. Montréal. Québec, région 10 con­
formément aux dispositions de l'article 2.59.1 du 
règlement 2. Le requérant demande que la déci­
sion soit exécutoire immédiatement selon l'article 
2 58 1
Tout intéressé peut y taire opposition dans les 
cinq (5) jours qui suivent la date de la troisième 
parution dans les journaux 
Hère parution: 3 avril 1979 
2ième parution: 4 avril 1979 
3ième parution: 5 avril 1979

AVIS LEGAL
Prenez avis que René Turgeon et Inter-Cité Trans­
port Ltée (M-300001 ) introduiront conjointement 
devant la Commission des Transports du Québec, 
une requête pour permis spécial afin d'autoriser 
René Turgeon à tirer les remorques vides ou char­
gées de la requérante-conjointe et ce en vertu des 
clauses du permis M-300001 (4-V) détenus par 
Inter-Cité Transport Ltée.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente re­
quête en introduisant devant la dite Commission, 
une opposition dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution du présent avis.

Gilbert G. Bériault 
Adjoint au Tratic 

Inter-Cité Transport Ltée 
Première publication le 2 avril 1979 
Deuxième publication le 3 avril 1979 
Troisième publication le 4 avril 1979

LA COMMISSION SCOLAIRE 
REGIONALE PROTESTANTE 

WESTERN QUEBEC .
APPEL D'OFFRE NO. 17

La Commission scolaire régionale protestante 
Western Québec recevra jusqu'à 16:00 le 20 avril 
1979 aux GALERIES ANTOINE, 302. rue Notre 
Dame Gatineau Québec des offres sous enveloppes 
scellées pour la tourniture de:
2 Autobus avec 12 rangées de banquettes de 39 
pouces et d’une capacité de 72 passagers 
Chaque soumissionnaire remettra son offre sur le 
formulaire préparé à cette tin par la Commission 
scolaire régionale, auquel il joindra un chèque 
visé de garantie équivalent à au moins 5% du 
montant total de son offre. Ce chèque visé sera lait 
à l'ordre de la Commission scolaire régionale 
Les soumissionnaires pourront se procurer plans, 
dems. cahiers de charges et autres documents à la 
COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE 
PROTESTANTE WESTERN QUEBEC. GALERIES 
ANTOINE, 302. rue Notre-Dame. Gatineau Québec. 
Les soumissionnaires sont invités à l'ouverture 
des offres en public, qui aura lieu à 19:30 le 20 
avril au siège social de la Commission scolaire ré­
gionale. 302 rue Notre Dame. Gatineau. Québec. 
La Commission scolaire régionale ne s'engage à 
accepter ni la plus basse, ni aucune des offres 
reçues et ouvertes: elle se réserve également le 
droit d’accepter toute soumission en tout ou en 
partie.

La Directrice générale adjointe.
Mme M.W Schultz

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-00048-791
BANQUE DE COMMERCE CANADIENNE 
IMPERIALE, corporation légalement constituée 
ayant son siège social à Toronto. Ontario et une 
place d'affaires au 1200 ave. McGill College en les 
cité et district de Montréal,

Demanderesse
-vs-

J. PEDRO DE PROENCIA,
-**-

OLIVIA DE PROENCIA, tous deux résidant et domi­
ciliés à Llsbone au Portugal

Détendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR

Les défendeurs J PEDRO DE PROENCIA et OLIVIA 
DE PROENCIA sont par les présentes requis de 
comparaître dans un délai de 30 (trente) jours de 
cette publication.
Une copie du bref d'assignation, de la déclaration 
et de l 'avis au défendeur a été laissée au greffe de 
la Cour Supérieure de Montréal à leur Intention 
MONTREAL, ce 29 mars 1979

RONALD CHASSE, P.A.C.S.M. 
Me MICHELE ST-ONGE, avocate 
a/s POULIOT MERCURE & ASS.,
1155 ouest, boul. Dorchester 
Suite 3112
Montréal. QUE H3B 3S6 
Procureur de la Demanderesse

LES PLACEMENTS C-R INC.
ON FAIT SAVOIR que LES PLACEMENTS C-R INC 
demandera au ministre des consommateurs, coo­
pératives et institutions financières de l'autoriser à 
abandonner sa charte
DATE à Montréal Québec ce 30iéme jour de mars 
1979

Tass G Grivakes 
Secrétaire

PRENEZ AVIS que François Ménard, Verchéres, 
demande à la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer à Alain Beaulieu. Ste-Béatrice. le 
permis M-501067 qu'il détient pour effectuer du 
camionnage en vrac dans la région 6 Tout inté­
ressé peut s'opposer à cette demande en s'adres­
sant à la Commission dans les cinq (5) jours de la 
troisième parution de cet avis 
Hère publication: 2 avril 1979 
2ième publication: 3 avril 1979 
3ième publication: 4 avril 1979

FERDINAND ROY, avocat 
HOGUE CHOUINARD. GOUIN. ROY, ASSOCIES 
1259 Berri, suite 230 
Montréal, P.Q. ' ~
H2L «7

PRENEZ AVIS que Réjean Audy. Danville. Rich­
mond, demande à la Commission des Transports 
du Québec de transférer à Transport en vrac 
S.D.N. Inc.. St-Claude. Richmond, le permis M- 
504405-1 qu’il détient pour effectuer du camion­
nage en vrac dans la région 5. Tout intéressé peut 
supposer à cette demande en s'adressant à la 
Commission dans les cinq (5) jours de la troisième 
parution de cet avis 
Hère publication: 2 avril 1979 
2ième publication: 3 avril 1979 
3ième publication: 4 avril 1979

FERDINAND ROY, avocat 
HOGUE, CHOUINARD, GOUIN, ROY, ASSOCIES 
1259 Berri, suite 230 
Montréal. P.Q.
H2L 4C7

Avis est donné que: Paul-Emile Charette, 907, Fl- 
liatreault, Tracy, P.Q.. détenteur du permis no: 
M507276-001. région 6, s adressera à la Commis­
sion des Transports du Québec dans le but d'obte­
nir l'autorisation de transtérer son permis en la­
veur de FRANROC LTEE, 2980, Route 343 nord. St- 
Gérard Magella. Cté Assomption, P.Q.. région 6, 
conformément aux dispositions de l'article 2.59.1 
du règlement 2.
Tout intéressé peut y taire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion
Hère parution le 4 Ivril 1979 
2ième parution le 5 avril 1979 
3iême parution le 6 avril 1979.
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE,
5205 est, Boul. Métropolitain,
St-Léonard, Mtl. P.Q.

AVIS LEGAL
Prenez avis que Transport Lareau (Francois La- 
reau) et Inter-Cité Transport Limitée M-300001 (4- 
V) introduironl conjointement devant la Commis­
sion des Transports du Québec une requête pour 
permis spécial afin d’autoriser Transport Lareau à 
tirer les remorques vides ou chargées de la requé­
rante conjointe selon les clauses de son permis M- 
300001.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en introduisant une opposition à la Com­
mission dans les 5 jours suivant la troisième paru­
tion du présent avis.

Gilbert G. Bériault 
l'Adjoint au Tratic 

• Inter-CIté Transport Limitée 
Première publication: le 2 avril 1979.
Deuxième publication: le 3 avril 1979 
Troisième publication: le 4 avril 1979

AVIS EST DONNÉ QUE:
PNEUS TREMBLAY MONTREAL LIMITEE, 4841. 
rue Forest. Montréal-Nord, Montréal. Québec, dé­
tenteur du permis ou de l'attestation no M 501955- 
004 région 10 s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec, dans le but d'obtenir l'au­
torisation de transtérer son permis ou son attesta­
tion en faveur de: G.E. TREMBLAY & FILS 
TRANSPORT EN VRAC LIMITEE. 4841. rue Forest. 
Montréal-Nord, Montréal. Québec, région 10 con­
formément aux dispositions de l'article 2.59.1 du 
règlement 2. Le requérant demande que la déci­
sion soit exécutoire immédiatement selon l'article 
2.58.1.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq (5) jours qui suivent la date de la troisième 
parution dans les journaux.
1ère parution: 3 avril 1979 
2ième parution: 4 avril 1979 
3ième parution: 5 avril 1979

Avis est donné que Les Entreprises J. B 8 A. 
DUBE INC. ISLE Verte, Cté Rivière du Loup, P.Q. 
Région no 3, détenteur du permis Q-506290-001, 
s adressera à la Commission des Transports du 
Québec, dans le but d'obtenir l'autorisation de 
transférer son permis en faveur de M. Tobie Pelle­
tier, St-Jean de la Lande. Cté Témiscouata. région 
no 3. conformément aux dispositions de l'article 
2 59 1 du réglement 2
Tout intéressé peut y taire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux.
Hère parution: 2 avril 1979 
2ième parution: 3 avril 1979 
3ième parution: 4 avril 1979

Avis est donné que: Jacques Tisseur. 13, rue Mar­
teau, Mercier. Cté Châteauguay, P.Q.. détenteur du 
permis no: M502279-001, région 6, s'adressera à 
la Commission des Transports du Québec dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer son per­
mis en laveur de: Claude Callhler, 284, Guérin, St- 
Michel, Cté Naplervllle, P.Q., conformément aux 
dispositions de l'article 2.59.1 du règlement 2. 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion.
Hère parution le 3 avril 1979 
2lême parution le 4 avril 1979 
3ième parution le 5 avril 1979.
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÉE.
5205 est, Bout Métropolitain.
St-Léonard, Mtl. P.Q,

Avis est donné que: Ronald Bellerose, 130, St- 
Maurice, St-Michel des Saints, Cté Berthier, P.Q., 
détenteur du permis no: M501351-001, région 6, 
s’adressera à la Commission des Transports du 
Québec dans le but d'obtenir l'autorisation de 
transférer son permis en faveur de: Jocelyn Bazi- 
net. 871, Laforesl, St-Michel des Saints P.Q.. ré­
gion 6 conformément aux dispositions de l'article 
2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion.
1ère parution le 2 avril 1979 
2ême parution le 3 avril 1979 
3ême parution le 4 avril 1979 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE,
5205 est, boul. Métropolitain.
St-Léonard, Mtl; P.Q.

AVIS D'ENREQIBTREMENT
Avis est par les présentes donné, conformément 
aux dispositions de l'article 1571d du Code Civil, 
de l'enregistrement au Bureau d'Enreglstrement 
pour la Division d'Enreglstrement de Montréal, le 
28 mars 1979 sous le no 2959951 d 'un contrat de 
Transport et Transfert Général de Comptes à rece­
voir, par lequel Hang Ten Prêt à Porter Inc a 
vendu, transféré, assigné toutes ses créances, 
comptes de livre et comptes à recevoir, présents et 
futurs à AETNA FINANCIAL SERVICES LIMITED - 
LES SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITEE, cor­
poration dûment constituée.
MONTREAL, le 30 mars 1979.
AETNA FINANCIAL SERVICES LIMITED 
LES SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITEE

AVIS LEGAL
Prenez avis que (Robert Brisson) et Inter-Cité 
Transport Limitée M-300001 (4-V) Introduiront con­
jointement devant la Commission des Transports 
du Québec une requête pour permis spécial afin 
d'autoriser Transport Robert Brisson à tirer les re­
morques vides ou chargées de la requérante con­
jointe selon les clauses de son permis M-300001. 
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en introduisant une opposition à la Com­
mission dans les 5 jours suivant la troisième paru­
tion du présent avis.

Gilbert G. Bériault 
l’Adjoint au Tratic 

Inter-CIté Transport Limitée 
Première publication, le 2 avril 1979 
Deuxième publication: le 3 avril 1979 
Troisième publication: le 4 avril 1979

Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 12 mars 1979, par lequel 398753 
ONTARIO LTD a transporté et cédé toutes ses det 
tes de livre présentes et futures à la Banque de 
Montréal, à titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d'Enreglstrement de 
Montréal le 19 mars 1979, sous le numéro 
2956715 —flanque de Montréal le 29 mars 1979

PRENEZ AVIS que MIDDLE ATLANTIC 
CONFERENCE au nom de ses membres partici­
pants a obtenu de la Commission des Transports 
du Québec la modification de ses tarifs comme 
suit Supplément 3 au tarit 133-A, supplément 3 
au tarif 233-A, supplément 3 au tarit 333-6, tarit 
287-8, tarit 625-C, tarif 768-H, supplément 8 au 
tarit 793, tarif 795-A, tarit 475-8, en vertu de la 
décision MCR-05077-TF datée du 27 mars 1979 et 
en vigueur à cette même date; le tout en confor­
mité avec l'article 2.64 et suivants du règlement 
no 2. (1976).
Toute personne intéressée à (aire opposition à 
cette demande devra le faire dans les 5 jours sui­
vant la 3e publication de cet avis en s'adressant à 
la Commission des Transports du Québec.

GUY PARENTEAU, Procureur 
Hère publication: 4 avril 1979 
2ième publication: 5 avril 1979 
3iême publication: 6 avril 1979.

C.T.Q.
TRANSFERT 

ART. 2.59 (1) - REG; 2
AVIS EST DONNE que John N. Brocklesby Trans­
port Limitée, détentrice du permis 8123-V, 
s adressera.à la Commission des Transports du 
Québec dans le but d’obtenir l'autorisation de 
transférer tous les droits, titres et intérêts détenus 
dans les clauses a) et b) de son permis à Drum­
mond Transit Limitée, déjà détentrice du permis 
516-V, le tout en conformité avec les dispositions 
de l'article 2.59 (1) du règlement 2 et de l'article 
36,1 de la Loi des Transports du Québec.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transtert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec. 505 est. rue Sherbrooke, Montréal, P O. 
1ère parution: 2 avril 1979 
2ème parution: 3 avril 1879 
3ême parution: 4 avril 1979 
CORBEIL, GROLEAU & DUFRESNE,
465 rue St-Jean, suite 605,
Montréal, P Q.

C.T.Q.
TRANSFERT 

ART. 2.59 (1) - REG. 2
AVIS EST DONNE que Cloutier Transport Limitée, 
détentrice du permis 463-V, s'adressera à la Com­
mission des Transports du Québec dans le but 
d'obtenir l'autorisation de transférer tous les 
droits, titres et intérêts détenus dans les clauses 
d) et e) de son permis à M Georges Provost, le tout 
en conformité avec les dispositions de l'article 
2.59(1) du règlement 2 et de l'article 36,1 de la Loi 
des Transports du Québec.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à la Commission, dans les cinq 
(5) jours de la troisième parution de cet avis, en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec, 505 est, rue Sherbrooke. Montréal, P Q. 
1ère parution: 2 avril 1979 
2ème parution: 3 avril 1979 
Sêmegiarution: 4 avril 1979.
CORBEIL, GROLEAU & DUFRESNE,
465 rue St-Jean, suite 605.
Montréal,-P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
No: 500-43-000254/79
ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET OE 

SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 
(articl» 139 c.p.c.)

A: Madame Rolande Morin.
Considérant la demande formulée par requête en 
date du 26 janvier 1979 la Cour ordonne à l'inti­
mée de comparaître au Greffe du Tribunal de la 
Jeunesse, au 410 est. rue Bellechasse, Montréal, 
dans un délai de trente jours à compter de la publi­
cation de la présente ordonnance pour être In­
formé, sous réserve des restrictions légales 
prescrites, de la demande dont le Tribunal de la 
Jeunesse est saisi concernant l'adoption de 
MARIE NICOLE JOSEE née le 12 mai 1973 et pour y 
donner ou refuser son consentement.
A défaut par lui de ce taire, le Tribunal pourra pro­
céder dans l'Instance sans autre avis.

Lucille Bourdeau 
Greffier-adjoint

d’AMOURS. VILLENEUVE & ZONATO 
Procureurs des requérants

Prenez avis que les requérants-vendeurs. Entrepri­
ses Valbec Enr.. s'adressent respectueusement à 
la Commission des Transports du Québec dans le 
but d'obtenir l'aptorisatlon de transférer son per­
mis de location à long terme, décision M-L-01533, 
dossier NO: M-600999 10, dans la cause en réfé­
rence M-29480. autorisant les Icatlons Val-Bec 
Enr à donner le service de location à long terme (1 
an et plus) de véhicules de commerce et de livrai­
son, camions, tracteurs, remorques, semi- 
remorques à l'exclusion de tous véhicules citerne, 
au public en général, à la compagnie Val Can Inc , 
le tout conformément à l'article 36 de la Loi des 
transports et au règlement No. 2 de la Régie In­
terne de la Commission, article 259.1 et demande 
en conséquence à la Commission que ladite déci­
sion soit rendue immédiatement contormément à 
l'article 258.1 du règlement No 2.
Toute personne intéressée peut s 'opposer à la pré­
sente dans les cinq (5) jours suivant la dernière 
publication en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec.
1ère publication: le 2 avril 1979 
2ème publication: le 3 avril 1979.
3ème publication: le 4 avril 1979

DANS L AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: LÉON 
LOUIS BOUDREAULT. Vendeur 6234 rue Lacour- 
sière. St-Léonard, P.Q.

AVIS OE LA PREMIÈRE 
ASSEMBLÉE DES CRÉANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que LEON LOUIS 
BOUDREAULT a fait cession de ses biens le 
29ième jour de mars 1979 et que la première as­
semblée des créanciers sera tenue le 17lême jour 
d'avril 1979, à onze heures trente (11:30) de 
l'avant-midi, au bureau du séquestre officiel. 10 
est, rue Notre-Dame, Montréal. Québec 
Le 29 mars 1979

C.A MICHAUD - SYNDIC
BUREAU DE
C A MICHAUD - SYNDIC 
110 ouest. Place Crémazie, Suite 320,
Montréal, Québec Tél.: 382-6141

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE U JEUNESSE
No: 500-43-000149/79
ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET DE 

SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 
(article 139 c.p.c.)

A: Madame Louise Geoffrlon,
Considérant la demande formulée par requête en 
date du 14 mars 1979 la Cour ordonne à l'intimée 
de comparante au Greffe du Tribunal de la Jeu­
nesse, au 410 est, rue Bellechasse, Montréal, dans 
un délais de trente jours à compter de la publica­
tion de la présente ordonnance pour être intormé, 
sous réserve des restrictions légales prescrites, de 
la demande dont le Tribunal de la Jeunesse est 
saisi concernant l’adoption de CARL né le 30 dé­
cembre 1977 et pour y donner ou refuser son con­
sentement.
A défaut par lui de ce faire, le Tribunal pourra pro­
céder dans l'instance sans autre avis.

Lucille Bourdeau 
Grettier-adjoint

d'AMOURS, VILLENEUVE 8 ZONATO 
Procureurs des requérants

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No: 500-02-048198-787 
HYDRO-QUEBEC,

Demanderesse
-vs-

ARTHUR LANGFORD, autrefois à l'emploi de Bis­
hop's University à Lennoxville. district de Saint- 
François. Province de Québec et maintenant de 
lieux inconnus.

Défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR

Le défendeur. Arthur Langford, d'adresse incon­
nue est par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours de cette inser­
tion
Une copie du bref d'assignation, de la déclaration 
et de l’avis selon l'article 119A C.P.C. a été lais­
sée. à son intention, au bureau de la Direction Gé­
nérale des Greffes, au Palais de Justice de 
Montréal, au numéro 1, rue Notre-Dame, Est, à 
Montréal, district judiciaire de Montréal.
Faute par le défendeur de comparaRre dans les dé­
lais requis. STATUER sur la demande et 
PRONONCER jugement, par détaut, avec les mê­
mes conséquences juridiques qu'à la suite d'un 
débat contradictoire 
Montréal, ce 4 avril 1979.

RONALD CHASSE, P.A. 
Mes BOULANGER. GADBOIS ET LEGAULT 
75, Boul. Dorchester, Ouest,
Montréal, Qué.

CTO.
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRANSFERT
REG. 2 (1976) ART. 2.59.1 

PRENEZ AVIS QUE, M GERARD L'ECUYER, du 
3730, Grande Ligne, Chambly, P.Q. Administrateur 
à la Succession Michel L’Ecuyer, détenteur d'un 
permis de camionnage en vrac. M-500741 D-002 
pour la région 06. s'adressera à la Commission 
des Transports du Québec, dans le but d'obtenir 
l’autorisation de transférer tous les droits, titres, 
intérêts et privilèges qu 'il possède et/ou pussédera 
lors de l'audition, en vertu de son permis, en fa­
veur de M. JEANNOT LAFONTAINE, du 375, Pi­
geon, Beloell, P.Q.
Les requérants demandent à la CTQ que la déci­
sion devienne exécutoire immédiatement après 
avoir été rendue, et ce. en vertu de l'article 2.58 1 
du règlement 2 (1976).
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transtert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports 
505. rue Sherbrooke, est. Place du Cercle, 
Montréal, P.Q.
1ère publication: 2 avril 1979 
2ême publication: 3 avril 1979 
3ême publication: 4 avril 1979 
PAQUETTE, PERREAULT. RIVET 
et ASSOCIES 
200. ST-Jacques. Ouest,
Suite 900 
Montréal, P.Q.

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-14-001074-798
GINETTE COTE MASSE, résidant et domiciliée en 
la cité de LaSalle, district de Montréal.

Requérante
-vs-

ANDRE MASSE, présentement d'adresse inconnue, 
Intimé 

-et-
LE GREFFIER OE LA CITE DE LASALLE 8 Als 

Mls-en-cause
AVIS A: ANDRE MASSE intimé 
PRENEZ AVJS qu'une REQUETE EN 
RECTIFICATION DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL 
(art 864 et suivants c.p.c.) sera présentée pour 
adjudication devant cette Honorable Cour Supé­
rieure de Montréal, au Palais de Justice. 10 est rue 
Craig, division de pratique, pour et dans le district 
de Montréal, en salle 2.16. le vendredi 18 mai 
1979. à 9:30 heures de Tavant-mldl ou aussitôt 
que conseil pourra être entendu Veuillez agir en 
conséquence.
Une copie de ladite REQUETE. AFFIDAVIT et AVIS 
a été laissée au greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal à son intention.
MONTREAL, ce 29 mars 1979.

RONALD CHASSE P.A.C.S.M. 
Me ANDRE LACOMBE 
1015 Notre-Dame, tf 200 
Lachine, QUE H8S 2C3 
Procureur de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
(Aide Juridique)

(Division dee Divorcee)
No: 500-12-085808-792 
DAME NICOLE CORBEIL,

Requérante
-c-

MICHEL COLLARD,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR
L’intimé, MICHEL COLLARD, est par les présentes 
requis de comparaRre dans un délai de 60 jours de 
la publication. Une copie de la requête en divorce a 
été laissée à la Division des Divorces à son inten­
tion. Prenez de plus avis qu'à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous.
LONGUEUIL. le 29 mars 1979

(s) RONALD CHASSE, P.A. 
REGISTRAIRE

Procureurs de la requérante 
1336, rue Ste-Hélêne 
Longueuil 
J4K 3S6.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
No: 500-43-000217/79
ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET DE 

SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 
(article 139 c.p.c.)

A: Monsieur Marcel Lambert 
Considérant la demande formulée par requête en 
date du 14 mars 1979 la Cour ordonne à l'intimé 
de comparaRre au Grette du Tribunal de la Jeu­
nesse, au 410 est. rue Bellechasse, Montréal, dans 
un délai de Rente jours à compter de la publication 
de la présente ordonnance pour êRe Informé, sous 
réserve des resRictlons légales prescrites, de la 
demande dont le Tribunal de la Jeunesse est saisi 
concernant l'adoption de MARIE THERESE 
ROLANDE ROXANE née le 26 décembre 1973 et 
pour y donner ou refuser son consentement.
A défaut par lui de ce taire, le Tribunal pourra pro­
céder dans l'instance sans autre avis.

Lucille Bourdeau 
Greffier-adjoint

d'AMOURS, VILLENEUVE 8 ZONATO 
Procureurs des requérants

AVIS
Prenez avis que M William Wilson voiturier- 
remorqueur. s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec afin d'êRe autorisé par voie 
de permis spécial à tirer avec son Racteur dûment 
enregisRé, les remorques et semi-remorques de 
Glengarry Transport Limited, voiturier-roulier, sui­
vant les clauses du permis de Glengarry Transport 
Limited portant numéro 471-V.
Durée du permis: 364 jours.
Tout intéressé peut faire opposition à la présente 
requête dans les cinq jours qui suivent la troisième 
publication du présent avis.
Hère publication: 2 avril 1979 
2ième publication: 3 avril 1979 
3ième publication. 4 avril 1979 
Corbeil, Groleau 8 Dufresne, 
procureurs
465, St-Jean. suite 605 
Montréal. Québec H2Y 2R6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-02-008115-797 
CHIQUETTE BISSONNETTE 8 GIRARD

partie demanderesse 
-vs-

GENUISO PINTADOU
partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
GENUISO PINTADOU, la défenderesse d’adresse 
inconnue est par les présentes requises de compa­
raRre dans un délai de trente (30) jours de cefle in­
sertion.
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis selon l'article 119-A C P C„ ont été laissés à 
son intention, au bureau de la direction générales 
des greffes, au Palais de Justice de Montréal, au 
no 1 est Notre-Dame. Montréal, district de 
Montréal
Faute par le défendeur de comparaRre dans les dé­
lais requis, STATUER sur la demande et 
PRONONCER jugement, par défaut, avec les mê­
mes conséquences juridiques qu'à la suite d'un 
débat contradictoire.
Montréal, ce 2 avril 1979

RONALD CHASSE/ P.A. 
MES CHIQUETTE BISSONNETTE 8 GIRARD

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 500-02-009132-791 
JACK KLINEBERG ET AL,

Demandeurs
-vs-

DIMAR INTERCONTINENTAL INVESTMENTS LTD 
ET AL,

Défendeurs 
conjointement et solidairement 

PAR ORDRE DE LA COUR
La défenderesse DIMAR INTERCONTINENTAL 
INVESTMENTS LTD et la défenderesse 
IMMEUBLES TONNERRE INC sont par les présen­
tes requises de comparaRre dans un délai de 30 
jours, à compter de la publication de cet avis Une 
copie du bref, de déclaration et avis suivant article 
119A C.P.C ont été laissées pour chacune desdi­
tes défenderesses au greffe de la Cour Supérieure 
de Montréal, à leur attention respective.
Montréal, ce 30iême jour de mars 1979 
Mes Pascal. Garonce. Cohen et Devine.
625 avenue Président Kennedy,
Suite 903, Montréal. Québec.
Procureurs des demandeurs

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT OE JOLIETTE 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE
NO: 705-12-001466-78
DAME LISE BOURDON, domiciliée et résidant au 
398, Ste-Adêle, Joliette district de Jollette,

requérante
-vs-

GILLES MOREL, d'adresse inconnue.
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
Avis est donné à l'intimé qu'un jugement condi­
tionnel de divorce a été rendu le 27 février 1979, à 
Joliette. district de JolieRe.
Une copie du jugement conditionnel de divorce a 
été laissée à la Division des Divorces de JolieRe à 
son intention.
JOLIETTE, ce 27 mars 1979.

Registralre-adjoint
Landreville, Bourduas 
Gaboury, Lacoste 8 Thiffault 
102 Place Bourget Nord 
JolieRe, Qué.

PUBLICATION
PRENEZ AVIS que NIAGARA FRONTIER TARIFF 
BUREAU INC aux noms des membres participants 
a obtenu de la Commission des Transports du Qué­
bec la modification des tarits comme suit; Supplé­
ment 3 au tarif 169-D (tarif de groupement de 
taux), supplément 27 au tarif 172-H (tarif de 
règles), supplément 18 au tarif 220-C (tarif de pa­
pier journal), suppléments 29 et 30 au tarit 250-G 
(tarit de composantes d'automobile), supplément 
29 au tarif 261-H (tarif de marchandises généra­
les). supplément 6 au tarif 290-E (tarif de aéro 
Iret); suppléments 26 et 27 au tarif 368-0 (tarif de 
classe et marchandises générales), supplément 14 
au tarif 566-G (tarit de classe), suppléments 14 et 
15 au tarif 627-A (tarit de marchandises "Railrou- 
te’). supplément 11 au tarif 630-F (tarif de conte­
neur), supplément 1 au tarit 680-F (tarit de tégime 
accéléré), supplément 42 au'tarif 777-E (tarit de 
marchandises), supplément 3 au GRT-7 (tarif de 
taux pour agences gouvernementales) Le tout en 
vertu d'une décision portant le no MCR05078-TF, 
décision qui entre en vigueur le 27 mars 1979, 
conformément à l'article 2.64 et suivants du règle­
ment no 2. Toute personne Intéressée à taire oppo­
sition à ceRe modification devra le faire dans les 
cinq (5) jours suivant la dernière publication en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec

GUY PARENTEAU, procureur 
1ère publltation: 4 avril 1979 
2ème publication: 5 avril 1979 
3ème publication: 6 avril 1979

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-003606-793 
TWO MILE HOUSE, INC ,

Demanderesse
-c-

BIGA FlîjfH INT DISTRIBUTORS LTD ,
Défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur, BIGA FISH INT DISTRIBUTORS 
LTD , d'adresse inconnue, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours à compter de cette publication.
Une copie des deux (2) brefs d 'assignation et de la 
déclaration ont été laissées à son intention au pro­
tonotaire de la Cour Supérieure, au Palais de Jus­
tice de Montréal, au numéro 1, rue Notre-Dame, 
Est, à Montréal •
MONTREAL, ce 29e jour de mars 1979

RONALD CHASSE 
Protonotaire-adjoint 

Martineau, Walker. Allison, Beaulieu, Mackell & 
Clermont
(Procureurs de la demanderesse)
3400 Place Victoria 
Montréal, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Aid* Juridique)

No. 500-12-084229-792 
LOLA BERNAQUEZ,

Requérante
-vs-

RICHARD GAUTHIER,
Intimé

ORDONNANCE
PRENEZ AVIS qu’une requête en divorce a été dé­
posée à la Cour Supérieure de Montréal au nom de 
la requérante, Richard Gauthier le 13 mars 1979 
L'intimé Richard Gauthier est par les présentes re­
quis de comparaRre dans un délai de soixante (60) 
jours à compter de cette publication de l'ordon­
nance dans le Journal Le Devoir 
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Cour à son intention Prenez avis de plus qu’à 
détaut par vous de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par détaut un ju­
gement en divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous.
Montréal, le 30 mars 1979

(s) DROUIN 8 ROBERT 
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C.T.Q.
TRANSFERT

REG. 2 (9176) ART. 2.59,1 
PRENEZ AVIS QUE. BEAUCHAMPS 8 CLEMENT 
ENR (MM Denis Clément et Robert Beauchamps, 
opérant sous le nom de:), de Papineauvllle, Cté 
Papineau. PQ. détentrice du permis de camion­
nage en vrac M-503063 D-003. région 7, s'adres­
sera à la Commission des Transports du Québec, 
afin d'obtenir l'autorisation de transférer tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges qu'elle possède 
et/ou possédera lors de l 'audience, si audience il y 
a. en vertu de son permis, en laveur de M. Denis 
Clément, de Montebello, PQ.

Les requérants demandent à la CTQ que la déci­
sion, relativement à ce transfert, devienne exécu­
toire immédiatement après avoir été rendue, et ce, 
en vertu de l'article 2 58 1 du règlement 2 (1976).

Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s adressant à la Commission des Transports 
505. rue Sherbrooke, est. Place du Cercle. 
Montréal, PQ.
1ère publication: 2 avril 1979 
2ême publication: 3 avril 1979 
3ème publication: 4 avril 1979 
Signé PAQUETTE. PERREAULT. RIVET ET 

ASSOCIES
200. St-Jacques ouest.
Suite 900 
Montréal PQ
'ar: Louis Lavoie, procureur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

CTQ.
TRANSFERT

REG. 2 (1976) ART. 2.59.1 
PRENEZ AVIS QUE, BEAUCHAMPS 8 CLEMENT 
ENR , (MM. Denis Clément et Robert Beauchamps 
opérant sous le nom de:), de Papineauvllle, PQ, 
détentrice du permis de camionnage en vrac M- 
503 083 D-001, région 7, s'adressera à la Com­
mission des Transports du Québec, afin d'obtenir 
l'autorisation de transférer tous les droits, titres, 
intérêts et privilèges qu'elle possède et/ou possé­
dera lors de l’audience, si audience il y a. en vertu 
de son permis, en faveur de M. Normand Beau- 
champs, de Papineauvllle, Cté Papineau. PQ 
Les requérants demandent à la Commission des 
Transports du Québec que la décision devienne 
exécutoire immédiatement, après avoir été rendue, 
en vertu de l'article 2.58.1 du règlement (1976). 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports 
505. rue Sherbrooke. Place du Cercle. Montréal 
P.Q.
te publication, 2 avril 1979.
2e publication: 3 avril 1979.
3e publication: 4 avril 1979.
PAQUETTE, PERREAULT. RIVET
ET ASSOCIES
200, St-Jacques, Ouest,
Suite 900,
Montréal, PQ

PAR LOUIS LAVOIE / PROCUREUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-04-001163-79
DAME THERESE CARON-WONG, résidant et domi­
ciliée au 5551 Basile Patenaude en les cité et 
district de Montréal,

Demanderesse
-vs-

PETER AH CHUEN WONG, présentement de lieux 
inconnus:

Détendeur
-et-

LE PROTONOTAIRE DE LA COUR SUPÉRIEURE DU 
DISTRICT DE MONTREAL, Palais de Justice, 1 est, 
Notre-Dame en les cité et district de Montréal. 
CURE SIEGFRIED OTTO, Paroisse St-John's Ger­
man Evangelical Lutheran Church, sise en les cité 
et district de Montréal,
PROCUREUR GENERAL DE LA PROVINCE OE 
QUEBEC, cité et district de Québec,

Mls-en-cause
PAR ORDRE DE LA COUR

Le défendeur Peter AH CHUEN WONG. est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours à compter de cette publication. 
Une copie du bref d'assignation a été laissée à la 
Cour Supérieure du district de Montréal à son In­
tention
PRENEZ DE PLUS AVIS qu à détaut par vous de 
signifier, de déposer votre comparution ou contes­
tation dans les délais susdits, la demanderesse 
procédera à obtenir contre vous, par défaut un ju­
gement en annulation de mariage contre vous 
Montréal, le 28 mars 1979

(S) ARMAND BEAULIEU 
PROTONOTAIRE ADJOINT. C.S.M 

LABELLE. CHARBONNEAU, BUSHEY 8 
LAPORTE
4935 est Beaubien — Suite 105 
Montréal. Qué HIT 1V1

C.T.Q.
TRANSPORT SAISONNIER - 
' CATEGORIE ECONOMIQUE 

REGLEMENT 19 - 
ARTICLE 2.72.7

La requérante, TERREBONNE AUTOBUS INC , dé­
tentrice du permis no. 1978-A, s'adresse à la Com­
mission des Transports du Québec dans le but 
d’effectuer le service suivant:
TRANSPORT SAISONNIER ' - CATEGORIE 
ECONOMIQUE - REGLEMENT 19 - 
Pour le transport de passagers des munigpalitês 
de Mascouche, Terrebonne et St-Louis de Terre- 
bonne. se rendant jouer au bingo dans les munici­
palités de Rosemêre, Ste-Thérêse. St-Eustache, 
Blainville, Deux-Montagnes. Bois des Filions, 
Laval-Ouest. Montréal-Nord, Ville de Laval, Fabre- 
ville. Repentlgny, Montréal et Lachenaie, et retour, 
selon la cédule déposée au dossier de la Commis­
sion des Transports du Québec.
Ce permis sera valide pour une période de 364 
jours, à compter de la date d'entrée en vigueur de 
la présente décision.
La requérante demande également à la Commis­
sion des Transports du Québec de décréter suivant 
l'article 2.58.1 que la décision devienne exécu­
toire à la date où elle sera rendue.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s adressant à la Commission des Transports du 
Québec, 505 est. rue Sherbrooke, Montréal 
1ère publication: le 2 avril 1979 
2ême publication: le 3 avril 1979 
3ème publication: le 4 avril 1979

CORBEIL, GROLEAU 8 DUFRESNE. 
465 St-Jean, Suite 605 
MONTREAL, P Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Divltion dee Divorcee)

NO: 500-12-085774-796
MARIE TIGKOS, étudiante, domiciliée et résidante 
au 207 rue Villeneuve, dans la cité et district de 
Montréal.

Requérante
-vs-

EBADI. HEHRARI, HAMID, d'adresse Inconnue, 
Intimée

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie intimée. HAMID. EBADI, HEHRARI, est 
par les présentes requise de comparaître dans un 
délai de soixante (60) jours de la dernière publica­
tion
Une copié de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces à son Intention.
Prenez de plus avis qu'à détaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la partie requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nancé accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous.
MONTRÉAL, le 27 mars 1979

ARMAND BEAULIEU P.A. 
Registraire des Divorces 

CYR 8 WELDON, avocats 
4281 A Notre-Dame Ouest 
Montréal, Qué.
H4C 1R7 
Tél 937-9326 
Dom. ÉLU:
210 Ouest, St-Jacques 
Montréal, Qué.
H2Y 1L9

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUÉBEC 

DOSSIER NO: M-000213 
DAME BARBARA BOUCHARD,

Requérante
La requérante, détentrice du permis numéro M- 
000213, s'adresse à la Commission des Trans­
ports du Québec, afin d'obtenir l'autorisation sui­
vante:
— Service Autobus — Transport Saisonnier — 
Catégorie économique
Transport quotidien d'étudiants âgés de 3 à 14 
ans, aller et retour, de leurs résidences situées 
dans les localités de Pierrefonds, Roxboro, 
Dollard-des-Ormeaux, Pointe-Claire, Dorval, 
Lachine. Beaconsfield. Baie d'Urfé. Ile Bizard, St- 
Laurent, Ste-Anne de Bellevue. Senneville et 
Kirkland, aux écoles suivantes:
ÉCOLE L’OISELET
390 rue Laurier. Pierrefonds. Province de Québec: 
COLLÈGE STE-MARCELLINE 
9155, Boulevard Gouln Ouest, Montréal, Province 
de Québec;
THE MONTESSORI SCHOOL
1357, Avenue Van Horne, Montréal, Province de 
Québec.
Ce service sera valable du 1er septembre 1979 au 
30 juin 1980
Ce trentième jour du mois de mars, mil neuf cent 
soixante dix-neut.
Première parution: 4 avril 1979 
Deuxième parution: 5 avril 1979 
Troisième parution: 6 avril 1979 
JEAN BEDARD,
Procureur de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRANSFERT
REG. 2 (1976) ART. 2.59.1 

PRENEZ AVIS QUE. CHATEAUGUAY CARTAGE 8 
MOVING REGD, (Messieurs Jacques Godin et Ray­
mond Forest opérant sous le nom de ), du 486, Sa- 
laberry, Châteauguay, PQ, détentrice du permis 
23347-V s'adressera à la Commission des Trans­
ports du Québec, dans le but d'obtenir l’autorisa­
tion de transférer tous les droits, titres. Intérêts et 
privilèges qu elle détient et/ou détiendra lors de 
l audition, si audition il y a, en vertu de son permis 
23347-V, en faveur de la compagnie, 
CHATEAUGUAY CARTAGE 6 MOVING INC., du 
1682. 50e avenue, Lachine, PQ.
La répartition des actions de la compagnie est la 
suivante.
JACQUES GODIN, Président. 50 actions ordinaires 
MAURICE GAUTHIER, Secrétaire-Trésorier, 50 ac­
tions ordinaires.

Les requérantes demandent à la Commission 
des Transports du Québec que la décision de­
vienne exécutoire Immédiatement après avoir été 
rendue, et ce, en vertu de l'article 2.58 1 du régle­
ment 2 (1976).
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s’adressant à la Commission des Transports 
505, rue Sherbrooke, est, Place du Cercle, 
Montréal, PQ.
1ère publication: 2 avril 1979 
2è publication: 3 avril 1979 
3ème publication: 4 avril 1979

PAQUETTE, PERREAULT, RIVET 
ET ASSOCIES 

200, St-Jacques, Ouest, 
Suite 900 

Montréal, PQ
LUOIS LAVOIE/ROCUREUR

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT OE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-004164-792 
LES ENTREPRISES ELIE INC, compagnie à fonds 
social, ayant son siège social au 261 Henrl- 
Bourassa ouest, en les cité et district de Montréal 

DEMANDERESSE 
•vs-

AL PATRA TRADING AND CONTRACTING CO. 
corps politique et incorporé, dûment constitué se­
lon la loi, et ayant son siège social dans la cité de 
Jeddah. Arabie Saoudite 

et
SHEIKH ABDULLAH BIN BAKR AL KOUTHAMI aussi 
connu sous SHEIKH ABDULLAH BEN BAKER AL 
KOUTHAMI. entrepreneur de Jeddah. Arabie Saou­
dite. tous deux d’adresse Inconnue dans la pro­
vince de Québec.

BANQUE DE MONTREAL,
Tierce-saisie

PAR ORDRE DE LA COUR:
Les défendeurs AL PATRA TRADING AND 
CONTRACTING CO., et SHEIKH ABDULLAH BIN 
BAKR AL KOUTHAMI (SHEIKH ABDULLAH BEN 
BAKER AL KOUTHAMI) sont par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 30 (trente) 
jours de cette publication.
Une copie du bref d'assignation, de la déclaration 
et de l'avis au détendeur ainsi que copie du bref de 
saisie avant jugement en mains tierces ont été dé­
posées au greffe de la Cour Supérieure de Montréal 
à leur intention

MONTRÉAL, ce 20 mars 1979 
RONALD CHASSE P.A.C.S.M 

Me YOUSSEF EL-BATRAWI 
1010 rue Sherbrooke ouest 
suite 2408, Montréal, QUE 
PROCUREUR DE LA DEMANDERESSE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-002601-795 
SIDNEY HOLTZMAN,

SAUL BARMASH. présentement d adresse Incon­
nue 8 Als.

Débiteurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

AVIS est donné à SAUL BARMASH débiteur, selon 
un jugement de la Cour Supérieure pour le district 
de Montréal, qu'un Avis de 60 jours tel que requis 
par les articles 1040 et suivants du Code Civil de 
la Province de Québec a été déposé au bureau du 
Protonotalre.
Ledit avis concerne "Un emplacement situé entre 
les 43ième et 44iême avenues sur la rue Bélanger, 
en les cité et district de Montréal, connu et désigné 
comme étant:
1 - Le lot numéro MILLE SIX CENT SOIXANTE- 
SEIZE de la subdivision du lot originaire numéro 
CENT QUATRE-VINGT-HUIT (188-1676) aux plans 
et livre de renvoi officiels du Village Incorporé Je 
la Cote de la Visitation Avec la maison y érigée et 
portant les numéros civiques 5350,5354. 5360, 
5362 et 5366 de la rue Bélanger à Montréal
2 - De la partie sud-ouest du lot numéro MILLE SIX 
CENT SOIXANTE-DIX-SEPT de la subdivision du 
lot originaire numéro CENT QUATRE-VINGT-HUIT 
(188-pt 1677) aux plans et livre de renvoi officiels 
du Village Incorporé de la Cote de la Visitation 
Avec la maison y érigée et portant le numéro civi­
que 5370 de la rue Bélanger à Montréal
3 • De la partie Nord-Est du lot numéro MILLE SIX 
CENT SOIXANTE-DIX-SEPT de la subdivision du 
lot originaire numéro CENT QUATRE-VINGT-HUIT 
1188-pt 1677) aux plans et livre de renvoi officiels 
du Village Incorporé de la Cête de la Visitation 
Avec la maison y érigée et portant les numéros ci­
viques 5374. 5378. 5380 et 5388 rue Bélanger à 
Montréal.
Tel que le tout se trouve présentement 
Selon cet avis, si vous ne remédiez pas en dedans 
de 60 jours de cette publication, le créancier 
SIDNEY HOLTZMAN deviendra propriétaire de la 
propriété Immobilière décrite ci-haut 
Une copie de l'avis de 60 jours et Affidavit a été 
déposé au greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal à votre intention v
MONTRÉAL, ce 29 mars 1979

A BEAULIEU P.A CSM
Me AARON POLLACK 
1130 Sherbrooke ouest 
suite 318
Montréal. QUE. H3A 2M8 
Procureur du créancier

1 + Travaux publics, Public Works
Canada Canada

APPEL D’OFFRES
DES OFFRES CACHETÉES, visant la location des locaux figu­
rant ci-après, adressées à l’Administrateur régional des ser­
vice financiers et administratifs, Région du Québec, minis­
tère des Travaux publics, 18e étage, 2001, rue University, 
Montréal (Québec) H3A 1K3, seron!>reçues jusqu'à 15:00 à la 
date limite déterminée. On peut se procurer les documents 
de soumission par l'entremise du Bureau de distribution des 
plans à l'adresse ci-haut mentionnée.

PROPRIÉTÉ À LOUER
Appel d'offres no 79M-101P 
Immeuble du Gouvernement du Canada 
NORTH HATLEY (Qu, bec)

Date limite: Le mardi 24 avril 1979 
Dépôt: Aucun
Un édifice situé au coin des rues Main et School, d'une super­
ficie utilisable-d environ 103 mètres carrés, est à louer dans 
la ville de North Hatley (Québec).

INSTRUCTIONS
Le Ministère ne s’engage à accepter ni la plus hauie ni auc- 
cune des offres.

i
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Création d’un comité permanent des finances nationales
par Michel Vaste!

OTTAWA — « Le Parlement, affirme 
la Commission Lambert, c’est l’alpha et 
l’omega, le début et la fin du processus 
gouvernemental ».

Or, les membres de la Commission 
royale d’enquête sur la gestion financière 
semblent bien près de penser que l’abc 
parlementaire s’arrête à l’alpha! Les dé­
putés se font élire pour passer des lois, 
mais ils ont tendance à négliger l’omega; 
la surveillance de l’administration gou­
vernementale. « Les membres du Parle­
ment doivent envisager leur rôle de sur­
veillance avec le même sérieux qu’ils ac­
cordent à leurs responsabilités politi­
ques », affirme la Commission Lambert.

La Commission fait ensuite une série

de recommandations qui, mises en appli­
cation, viendraient cnambarder la vie 
parlementaire et déranger sérieusement 
la tranquille routine de bien des hauts 
fonctionnaires!

Ainsi, la politique budgétaire et fiscale 
du gouvernement serait soumise à un exa­
men quasi permanent avec le dépôt de­
vant un nouveau super-comité des Com­
munes — le Comité permanent des Fi­
nances nationales et de l’économie — 
d’un plan financier quinquennal. Le Co­
mité aurait le droit de tenir des audiences 
publiques. ,

Ce comité devrait de plus examiner 
tous les projets de loi comportant des in­
cidences financières susceptibles d’affec­
ter le plan quinquennal.

Qui plus est, chaque rapport annuel de

ministère, d’organisme public de consul­
tation ou de réglementation, de société de 
la Couronne et autres sociétés parapubli­
ques devrait être renvoyé, « de façon au­
tomatique et permanente », au comité 
compétent de la Chambre des communes 
qui a eu, un an plus tôt, à approuver leur 
programme de dépenses. Ce renvoi « au­
tomatique » signifierait, à toutes fins uti­
les, un mini-debat sur la performance de 
chacun des ministères. Le renvoi « per­
manent » signifie que le gouvernement 
ne pourrait pas retirer, au comité en 
question, le droit d'étudier ce rapport.

Telles sont quelques-unes des recom­
mandations qui visent à revitaliser le rôle 
du Parlement canadien et à rétablir la 
confiance du public. La Commission 
Lambert dénonce notamment « la grave

faiblesse du système actuel qui réside 
dans les mécanismes inadéquats utilisés 
pour amener le gouvernement à rendre 
compte de l’utilisation des ressources qui 
ont été approuvées auparavant par le Par­
lement ».

En plus de la création d’un nouveau Co­
mité des finances nationales et de l’éco­
nomie, et du renvoi « automatique et per­
manent » des rapports annuels, « subs­
tantiellement ameuorés », des ministères 
et organismes publics aux comités com­
pétents des Communes, la Commission 
Lambert fait une série de suggestions sur 
le fonctionnement du Parlement et les 
ressources qui doivent être fournies aux 
députés pour leur permettre de remplir 
leur rôle de chien de garde.

Le comité des comptes publics devrait

notamment, selon la Commission Lam­
bert, scruter plus attentivement les failles 
découvertes par le Vérificateur général. 
Le Vérificateur général doit, chaque an­
née, dénoncer tous les cas où des procé­
dures satisfaisantes n’ont pas été établies. 
Il appartiendrait au comité des comptes 
publics de prendre le relais en exigeant 
des explictions, notamment du sous- 
ministre ou du chef de la direction des or­
ganismes concernés.

Le rapport propose également une mé­
thode d’annulation automatique de tous 
les programmes statutaires, sauf ceux qui 
concernent la dette publique. Quant aux 
nouveaux programmes, ils devraient être 
examinés tous les cinq ans par le Parle­
ment et renouvelés seulement après une 
étude attentive des coûts et des bénéfices

qu’ils représentent.
Les comités permanents du Parlement, 

lorsqu’ils procèdent à l’examen des cré­
dits de chacun des ministères, devraient 
se prévaloir de leur droit, contrairement 
à la pratique actuelle, de recommander la 
réduction des crédits proposés. De plus, 
la Commission Lambert recommande 
qu’on en revienne à une pratique, expéri­
mentée en 1975, et selon laquelle les par­
tis d’opposition, durant un de leurs jours 
désignes, pourraient exiger la discussion 
en comité pleinier, du budget des dépen­
ses d’un ministère ou d’un organisme 
donné.

De telles procédures risqueraient d’a­
lourdir la charge des parlementaires. La 
Commission Lambert fait donc une série 
de suggestions.
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Soumettre les sociétés à une évaluation du Parlement
par Michel Vastel

OTTAWA — La Commission Lambert 
recommande que tous les organismes de 
la Couronne soient soumis à une évalua­
tion périodique du Parlement. « Au 
moins une fois tous les dix ans », le co­
mité complètent de la Chambre des com­
munes devrait ainsi procéder à une éva­
luation du rendement de ces organismes 
publics ou parapublics, et recommander 
leur maintient, une modification de leur 
rôle ou même une dissolution pure et 
simple.

La Commission royale d’enquête sur la 
gestion financière et l’imputabilité consa­
cre une bonne part de ses travaux à ce 
qu elle appelle « l’ensemble déroutant » 
lue forment les quelque 400 organismes 

Couronne, organismes qui fonction-

f,

que f 
de la

nent plus ou moins indépendamment du 
contrôle ministériel.

Première constatation de la Commis­
sion Lambert: il y a là tout un fouillis 
dans lequel il faut vite mettre de l’ordre. 
La Commission procède donc en premier 
lieu à une classification logique de tous 
ces organismes qui émargent au budget 
de l’Etat, et devraient, selon elle, rendre 
des comptes au Parlement:

n les ministères, placés sous la direc­
tion immédiate d’un ministre;

■ les organismes indépendants de déci­
sion et de consultation, comme l’Office 
national de l’énergie ou le Conseil écono­
mique du Canada. Ils sont indépendants 
dans leur rôle de réglementation, de déci­
sion, de consultation ou de subvention 
mais leurs règles de gestion interne sont 
établies par le gouvernement:

■ les sociétés de la Couronne propre­
ment dites — comme Air Canada ou le 
Canadien national — qui, avec leurs 
200,000 employés, constituent ce que la 
Commission Lambert appelle « une deu­
xième fonction publique »;

■ les entreprises « mixtes », comme la 
Corporation canadienne de développe­
ment ou Telesat-Canada, dont le gouver­
nement partage la propriété avec (Tautres 
entreprises ou groupes privés.

De plus, ajoute le rapport Lambert, il 
faudrait tenir compte des nombreuses so­
ciétés quasi publiques, comme Hockey 
Canada ou llnstitut Vanier de la Fa­
mille...

Pour ce qui est des sociétés de la Cou­
ronne, elles remettent, comme leur loi 
l’exige, un rapport annuel sur leurs actlvi-

tés au Parlement mais elles ne sont 
même pas tenues de donner autant de dé­
tails que n’importe quelle entreprise pri­
vée doit en fournir a ses actionnaires. À 
tout le moins, suggère la Commission 
Lambert, ces sociétés de la Couronne 
devraient-elles être soumises au même 
régime que leurs concurrentes du secteur 
privé.

La Commission Lambert a pris beau­
coup de précautions pour préserver l’in­
dépendance de ces sociétés tout en les 
soumettant à des contrôles plus stricts, de 
la part du gouvernement d’abord et du 
Parlement canadien ensuite.

La Commission reconnaît ainsi que le

Souvernement a parfaitement le droit 
’émettre des directives à l’intention de 
ces sociétés de la Couronne mais cela doit

être fait tout en préservant l’indépen­
dance de la société dans sa gestion quoti­
dienne. La Commission Lambert pense 
notamment qu’en écrivant lui-même la 
charte de la société — dans sa loi consti­
tutive — et surtout en nommant tous les 
membres de son conseil d’administration, 
le gouvernement jouit de suffisamment 
de pouvoirs comme cela. De plus, la Com­
mission rappelle que tous les budgets 
d’immobilisation sont approuvés par le 
Cabinet de même que les budgets d’ex­
ploitation lorsqu’ils nécessitent des affec­
tations de crédits par le Parlement.

Par contre, une fois nommé, le conseil 
d’administration devrait recevoir l’en­
tière responsabilité de la gestion de la so­
ciété et « jouir d’une liberté d’action con­
sidérable ». C’est ainsi le conseil d'admi- 
nistration, et non plus le gouvernement,

qui procéderait à la nomination du chef 
de la direction. Le conseil approuverait 
lui-même le plan stratégique de l’entre­
prise qui ne serait plus transmis au minis­
tre que « pour information ».

Le rapport Lambert fait état du « Livre 
bleu » du Conseil privé selon lequel les 
membres des conseils d'administration 
des sociétés de la Couronne se verront 
imposer les mêmes fonctions et obliga­
tions qu’à leurs collègues des entreprises 
privées. Si le gouvernement est sérieux, 
estime la Commission Lambert, il devra 
leur accorder une pleine maîtrise sur les 
affaires de la société.

Dans une annexe à son rapport, la Com­
mission signale que son rapport ne s’ap­
plique pas seulement aux Sociétés de la 
Couronne comme telles mais tout autant 
à leurs nombreuses filiales.
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APPARTEMENTS A LOUER

4911, Côte-des-Neiges, coin 
Decelles, 4Vi grand luxe, en­
soleillé, décoré, piscine, 
garage, $700. par mois, tout 
compris. 272-8455.
______  9-4-79

McGREGOR, 1530 le Maricourt, beau 
site, près centre-ville, appartements 
spacieux dans immeuble luxueux, tout 
équipé, air climatisé, piscine chauffée 
avec jardin-terrasse, sauna, alcôve 
2Vj, 4'/j avec électricité, Immédiate­
ment 484-3571,045-3151. J.N.O

COTE-DES-NEIGES, haul de duplex 
détaché, face parc, 4V2 spacieux, 
chauffé, ensoleillé, tapis mur à mur, 
$300. mois. Libre 1er mai. 733-8723 
733-2505 5-4-79

ST-LAMBERT, appartements moder­
nes, I'/î — 3’/? — 4V2, à partir de 
$175. incluant chauffage, électricité, 
toutes taxes, 155 de Navarre, 672- 
2902 23-4-79

COTE-DES-NEIGES, grand 3’/2, $215, 
libre immédiatement, grands 3V2, 4V2 
de $215. â $275. chauffés, eau 
chaude, poêle, réfrigérateur, ascen­
seur, balcons, 739-2913. 9-4-79

N.D G., grands S'/r, 4'/2, S'/i repeints, 
équipés, eau chaude, ascenseur, 
$205 , $275 , $350 731-6083, 738- 
5850. 9-4-79

OUTREMONT, rue Bernard coin 
McEachran, idéal pour personnes â- 
gées, grand 4V2, poêle et réfrigérateur, 
rénové, rez-de-chaussée, après 5h ou 
fin de semaine 733-0474 . 5-4-79

C D N . 3955 St-Kevin, nouveaux 2V2, 
3v2 équipés, électricité, foyer, garage, 
ascenseur, 731-6083, 73Ô-5850. 9- 
4-79

CENTRE-VILLE, "Le Quartier", lu­
xueux 3 V2, sous-louê meublé, mai à 
septembre, décoration design, possi­
bilité occupation permanente Achat 
des meubles â discuter 043-8139 
soirée. 9-4-79

APPARTEMENTS 
A PARTAGER

VILLE D'ANJOU, 2 filles cherchent une 
personne sérieuse, qui travaille, pour 
partager un 5'/2 pièces. Contactez Mlle 
Labrie 873-4568 entre 9 hres et 5 
hres. 6-4-79

APPARTEMENTS 
À VENDRE

CARRE ST-LOUIS. Appartement pour 
célibataire, rénovation complétée, 5 
pièces, cuisine complètement équi­
pée Jardin extérieur fini, place pour 
voiture. 931-6996 9-4-79

APPARTEMENT de S’/i pièces à 
vendre, près du Centre-Ville, face au 
Mont-Royal. Téléphonez du lundi au 
vendredi entre 9h 30 et midi, 288- 
7065 9-4-79

AIDES DOMESTIQUES

CHERCHE personne responsable qui 
désire partager notre vie familiale 
pour garder chez-moi mes 2 enfants et 
effectuer travaux domestiques, j'ai 
aménagé un appartement studio pour 
elle Salaire à discuter. Greenfield 
Park. 465-1083 5-4-79

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques. mobiliers de cuisine, etc). 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine 207 est, Beaubien 
Tél: 276-9067 ou 790 Atwater 935- 
6716 et 10,192 St-Michel, 387- 
2841 J.N.O

LAVEUSE-ESSOREUSE "Simplicity”, 
très bonne condition. Aussi bureau 
pour chambre d’enfant. 521-5572 le 
soir Jour 937-8511 local 298, Mme 
Nicole Cyr 7-4-79

TABLE en teck massif, 5’ x 3', avec 
rallonge el 6 chaises. Valeur: 
$1,000.00. Laisserais pour $650.00. 
279-5279. 5-4-79

ANTIQUITÉS

Achetons antiquités de toutes sortes
— (argent comptant) — bibelots — 
bronzes — tableaux — petits meubles
— gravures par Louis Icart — bijoux
— cuivres — lampes — tapis — etc. 
Claude Morrier —661-4363 J.N.O.

A V2 HEURE de Montréal. Le Cousin 
Pons Antiquités, 101 Perras, St-Rémi- 
de-Napierville. Ouvert jeudi-dimanche 
et aussi sur rendez-vous. 454-6283, 
276-7640 5-4-79

A VENDRE, maison pièces sur pièces, 
26' X 30', démolie, numérotée et pho­
tographiée $6,000. 622-9187 5-4- 
79

2 MAISONS de pièces, 24'X 27', 22'X 
25’, numérotées et démontées, 
$6,500. pour les deux. Après 5 hres, 
435-8693. 5-4-79

MOBILIER/COUCHER 8 morceaux, po­
teaux à "cannell", $950 , table/salle à 
manger et 6 chaises, $450., canapé 
style Louis XV avec fauteuil. Impecca­
ble 739-4895. 9-4-79

AUTOS A VENDRE

PAYONS $25. et plus pour autos, ven­
dons pièces usagées. 324-5366. 30- 
4-79

JAGUAR 1978 XJ12L, comme neuve, 
balance de garantie, brun intérieur 
tan. 934-1611 11-4-79

JAGUAR V-12 XKE 1974, 35,000 mil­
les. excellente condition, n'a jamais 
servi l'hiver, $15,000. 467-1504 le 
soir, 656-6202 le jour. 9-4-79

MERCEDES 1971, 250, radio AM-FM, 
comme neuve, 4 pneus Michelin, 4 vi­
tesses au plancher. 676-3088. 11-4- 
79

SIROCCO 1977, impeccable comme 
neuve, 352-4606. 7-4-79

AVIS

CAMELOTS DEMANDES. Garçons et 
filles de Granby, devenez camelot pour 
le journal Le Devoir. Pour informa­
tions, appelez Michel, mercredi ou 
jeudi soir, entre 6 hres et 9 hres à 372- 
8007 5-4-79

BATEAUX A VENDRE

CS-22,3 voiles, couche 4, dînette, toi­
lette, remorque et autres. Meilleure of­
fre, 1-348-7441,1-244-5129 après 6 
hres. 9-4-79

BUREAUX A LOUER *

Boulevard des Laurentides, Pont Vlau, 
en face de Raymond Sports, 2 appar­
tements, 300 pieds carrés, rez-de- 
chaussée, chauffé, électricité payé. 
Juillet. 667-8904 . 9-4-79

AHUNTSIC, rue Lajeunesse, bureau 
avec logement chauffé. Libre le 1er 
juillet. Après 2 hres 388-6220. 6-4- 
79

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE, vacances-repos. Lu­
xueux bavarois, meublés Thibault. 
Cheminée pierre. Saison, semaine, fin 
semaine. (Eté: piscine chauffée, ter 
rain jeu) 256-6825, (819) 326- 
5836. J.N.O.

VAL DAVID, luxueux chalets neufs, 
bordure lac. plage sable, terrain de 
jeux, 3-6 chambres, foyer pierre, lave- 
vaisselle, bar, sauna, 527-5903 — 
525-0962. 21-4-79

EASTMAN, luxueux chalet à louer, au- 
bord du lac, plage privée à la saison, 
soit du 1er juin au 1er octobre. $2,500 
ou au mois, $1,000. Tél.: 1-514-799- 
4681. 5-4-79

CHALETS A VENDRE

UPTON: A 50 milles de Montréal, sur 
un domaine boisé, une perle de chalet 
Suisse pour aussi peu que 
$21,900.00. Ghislaine Tremblay, 656- 
0660 ou 632-5367. DesRosiers, Le 
Maître Courtier. 5-4-79

COMMERCES A VENDRE
\

ATELIER D’ébénlsterie industriel, 
planneur, « shaper », banc de scie, 
équipement de finition, etc. A vendre 
en tout ou en partie. 738-1184 9-4- 
79

ST-EUSTACHE — Avis, si vous êtes 
intéressés de devenir propriétaire de 
votre propre restaurant récemment 
construit d’un style "Canadien vieil­
lot", j'ai ce qu’il vous faut. Informa­
tion: Denyse Cyr, 661-9030, 689- 
0398 Montreal Trust, Courtier. 5-4- 
79

CONDOMINIUM

BROSSARD: Condominium, 3 cham­
bres, très propre, faut voir. Daniel 
Saurel, 656-0660, ou 671-6336. 
DesRosiers, Le Maître Courtier. 5-4- 
79

COURS PRIVÉS j

Professeur à l’élémentaire donnerait 
cours rattrapage franpais- 
mathématiques. 276-0140. 9-4-79

PROFESSEUR D'EXPERIENCE prend 
élève en piano, durant toute l'année. 
Formation complète (harmonie, théo­
rie, solfège, interprétation). Leçon: 
$10.00/1'heure. Près métro. Demandez 
Mlle Losier 739-8321. 5-4-79

DÉMÉNAGEMENTS

ÉQUIPEMENTS OE
BUREAU ï:!i§

A bas prix, bureaux, chaises, clas­
seurs, armoires, coffre-fort neuf et 
usagé, à prix d'escompte. 4532 St- 
Denis, 845-8463 Richard. J.N.O,

ESPACES DE BUREAUX 
ALOUER

PLACE Bonaventure, étage D, aména­
gés ou non, â sous-louer, 2 ans, 497 
pi. ca„ 3 pièces, environ $450. par 
mois. 871-8840. 9-4-79

FERMES A VENDRE

VERGER pittoresque, maison de cam­
pagne, 7%, grande» pièces, claire, en­

soleillée, restaurée, entièrement Isolée. 
Nouvelle fosse sceptique, 3 puits, pis­
cine creusée chauffée de 42 pieds 
avec patio. 1,100 pommiers produi­
sant 7,000 boisseaux annuellement 
avec espace additionnel pour ajouter 
4,000 pommiers. Rucher bien approvi­
sionné. Etalage pour fruits, sur le bord 
de la route, sur la propriété, pour ser­
vir clientèle fidèle. Grange et tout l'é­
quipement nécessaire. Située à St- 
Antolne Abbé, 20 milles de Valleyfield, 
Québec. Libre pour occupation le 1er 
août 1979. Prix: $150,000. 1-827- 
2811. 5-4-79

FOURRURES,
1

MANTEAU en lynx pour homme, 
"Timber Wolf", excellente qualité, 
fabrication à la main. Manteau chat 
sauvage-lynx pour femme en excel­
lente condition. Les deux ont été ache­
tés cet hiver. Laisserions i bas prix. 
337-8758. 6-4-79

GARDERIE

DEMANDE gardienne à domicile, quar­
tier Côte-des-Nelges, jeune bébé, 50 
hres/semaine. 877-6425 avant 16:30 
hres et 738-3670 après 18 hres. 5- 
4-79

LOGEMENTSALOUER

VILLE SAINT-LAURENT, 4V2-5V2 à 
louer toutes taxes payées, chauffé, 
piscine, autobus devant la porte, 2345 
Ward. Tél : 747-6079. J.N.O.

VILLE ST-LAURENT, 3'/2, A'h, studio à 
louer, piscine intérieure, bain sauna, 
chauffé, électricité, taxes payées, près 
du centre d’achat Vertu. 1,100 Goulet. 
Tél.: 334-9358, bureau de location: 
336-8300. J.N.O.

OUTREMONT, haut de duplex, grand 
8Vz, chauffé, équipé, tapis mur à mur, 
boiseries. 1er mai $400. 277- 
2336. 5-4-79

AHUNTSIC, luxueux 5V2, haut de 
duplex, $600. incluant taxes, électri­
cité. chauffage, garage, tapis mur â 
mur, tentures, cuisinière et réfrigéra­
teur. Libre 1er juillet 384-5533 ou 
382-5668 16-4-79

GRAND studio, foyer, vue sur fleuve, 
arondissement historique de Laprairie, 
libre 1er mai, téléphonez 659- 
2153 5-4-79

CENTRE-VILLE, IV2 à sous-louer 1er 
juillet. $168. Nouveau bail 1er sep­
tembre si désiré. 849-3456. 7-4-79

Soyez bien attentifs 
aux enchères adverses
par Charles-A. Durand
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Entame: le Roi de coeur par 
Ouest.

Le compte du nombre et le 
compte de la valeur des cartes 
adverses doivent se compléter 
pour donner la victoire au 
déclarant.

La donne ci-dessus le 
prouve.

Pour bien jouer il faut avoir 
le sens de l'ouïe bien déve­
loppé. ainsi que le sens de la 
vue, et savoir en tirer le plus 
d’indices possibles.

Cette donne se jouera à 4 pi­
ques bien gagés par Sud. 
Beaucoup de déclarants ne 
réaliseront pas ce contrat qui 
s’obtient par une technique 
venant du bon raisonnement 
du déclarant et de sa grande 
attention portée à la passe de 
chaque carte.

L'entame normale du Roi 
de coeur est faite par Ouest 
suivie de l’As et du Valet A 
cette troisième carte. Nord 
coupe du 7 de pioue Est 
n’ayant pas fourni, le décla­
rant réause que Ouest possé­
dait une belle séquence de 6 
coeurs Sud soutire les atouts 
adverses et continue à 
réfléchir sur le sort de ses 2

perdantes. Dans tous les jeux, 
l'esprit du déclarant doit être 
constamment au travail s’il 
veut rapporter le plus grand 
nombre de levées possibles 
des deux mains de l’équipe. 
Le trèfle de la main de Nord 
présente une belle séquençe 
brisée bien propice à l’im­
passe du Valet. Cette réussite 
donnerait le contrat. Sud 
pourrait aussi jouer son As de 
carreau, et tenter l’ifhpasse in­
directe de la Dame au mort. 
Alors sur la Dame de carreau 
de Nord, il écarterait un trèfle 
perdant. Lequel des deux stra­
tagèmes emploiera-t-il? Il est 
bien su que les impasses ne re­
posent que sur la chance, elles 
sont des suicides avons-nous 
écrit maintes fois et leur 
chance de succès n’est que de 
50%.

Par ailleurs le déclarant 
poussant son étude plus loin 
songe à la belle séquence de 6 
cartes que possédait Ouest et 
celui-ci, non-vulnérable, n’a 
pas fait d’enchères; c’est donc 
que sa main ne contient ni la 
Dame de trèfle, ni le Roi de 
carreau. D’après le placement 
des cartes ces 2 honneurs sont 
nécessairement dans la main 
d'Est. Sud employa la techni­
que basée sur cette certitude 
pour réaliser son contrat; il 
joua l’As et le Roi de trèfle et 
ensuite le Valet Est prit la 
main et dut jouer carreau. S’il 
joue un petit, la Dame du 
mort fera une levée et ensuite 
l’As. S’il joue son Roi, l’As du 
déclarant s'en emparera et la 
Dame s'affirmera gagnante.

Ces mains présentent une 
technique classique qui se 
prête souvent à la réalisation 
d’une levée que l’adversaire 
est forcé de donner. Ce jeu 
s'accomplit par un placement 
de main bien ordonné et bien 
minuté du joueur avisé.

Cette stratégie est difficile 
et compliquée; cependant la 
disposition des dernières car­
tes la nécessite si fréquem­
ment que son emploi devient 
une habitude chez les joueurs 
d’expérience; c’est pourquoi 
dans les compétitions, ils 
prennent les premiers rangs.

DISPONIBLE en tout temps, pour 
PETITS & GROS déménagements, spé­
cialités: poêle, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse. Assurance complète. 725- 
1372. J.N.O,

Conseiller en petits déménagements, 
service rapide, qualité, courtoisie, bon 
prix. Demandez Jean-Paul, 670- 
7729. J.N.O.

A bas prix, appeler Pierre Déménage­
ment, en tout temps, estimation gra­
tuite 937-9491 J.N.O

DEMANDES D'EMPLOI

Femme célibataire, 50 ans. hon­
nête et fiable, ayant résidée dans 
une même famille pendant 25 
ans. offre ses services comme 
dame de compagnie pour per­
sonne âgée. 276-7721.

6-4-79

TRADUCTEUR pigiste agréé de la 
S.T Q.. tous genres de travaux. 849- 
3456 6-4-79

RECEMMENT arrivée au Québec, 
femme de nationalité canadienne, 32 
ans, avec diplôme de maîtrise, cher­
che une posltlen qui permettra une 
amélioration rapide de la langue 
française. Expérience de 7 ans dans 
l’enseignement universitaire en scien­
ces sociales et l'enseignement aux 
adultes. Formation de journaliste, or­
ganisateur habile. Considérerait d'ap­
prendre un nouveau métier. Appelez 
avant midi 486-4734 . 9-4-79

DIVERS

Nous offrons la livraison gratuite, à 
domicile ou au bureau, de votre café 
préféré Moka, Java, Colombien. Pour 
un service économique, il suffit d'ap­
peler: CAFÉ MAISON à 522-3986 ou 
524-4866 J.N.O

ÉBÉNISTERIB

JEAN-PIERRE RIVEST, ébéniste et po­
lisseur. restauration de meuoles anti­
ques et d'époques, décapage et reflnl- 
tions de tous genres, travail soigné et 
personnalisé, 10 ans d'expérience. 
656-9608,656-5918. 7-4-79

ENTRETIENS-RÉPARATIONS

MENUISERIE générale, plâtre, stucco, 
peinture intérieure-extérieure, estima­
tion gratuite. Tél.: 521-4041, 270- 
6361 JNO

DECAPAGE et rénovations domiciliai­
res. travaux généraux de finition. 
274-0525,274-3886 5-4-79

NON CHAUFFE, bas. 5 pièces, cave, 
près de métro Jean Talon, $150./mols. 
273-2835 - 668-5276. 5-4-79

LASALLE, avenue des Rapides, lu­
xueux 3V2 et 5'/2, édifice neuf, chauf­
fage électrique, entrée laveuse- 
sécheuse, meublés ou pas. 768- 
4703. 5-4-79

COTE-DES-NEIGES, près Université de 
Montréal, 7V: chauffé, haut de duplex, 
détaché, ensoleillé, frais peint, cuisine 
rénovée, garage, libre. 733-5655. 9- 
4-79

OUTREMONT, chemin Côte Ste- 
Catherine, S1/: moderne et 4 pièces 
fermées, tapis mur à mur, (triplex), 
342-4233 9-4-79

AHUNTSIC, bas de duplex, 5% + 
sous-sol fini, tapis dans 2 apparte­
ments, lave-vaisselle, garage $400. 
non chauffé. 382-4544. 11-4-79

C.D.N. haut de duplex, luxueux 6V2, 
IV2 salle de bain, foyer, garage, boise­
ries de chêne, chauffé, près Université 
de Montréal et hôpital Ste-Mary's. 
$525. libre 1er juillet. 738-1575 après 
6 hres. 14-4-79

C.D.N., 7V2, haut duplex, ensoleillé, 
poêle, réfrigérateur, chauffé, eau- 
chaude, garage, libre. 735-5655, 
$380.733-7024 . 5-4-79

GLOBERT, quartier Snowdon, (Décarie 
et Reine Marie). Bas duplex, 5 pièces, 
entièrement renouvellé, impeccable. 
Chauffage électrique fourni, eau 
chaude, électricité, tapis mur à mur, 
laveuse-sécheuse. Près métro, auto­
route, université et magasins. $390. 
481-9921 -481-6655. 9-4-79

LONGUEUIL, 5’/2 haut de duplex avec 
foyer, chauffage, eau-chaude fournie, 
stationnement, toutes taxes payées. 
$295., 4V2 sous-sol, tapis mur à mur 
$195 . 878-1669 ou 679-8445. 9-4- 
79

OUTREMONT, Dunlop, haut duplex, 9 
pièces, chauffé, eau-chaude, we- 
vaisselle. laveuse, sécheuse, garage, 
références, sur rendez-vous, 731- 
6360. 11-4-79

PLATEAU MONT ROYAL. Vk belles 
pièces, chauffé, ensoleillé, 2lême Li­
bre Immédiatement. 735-0648 5-4- 
79

4’/2 MODERNE, spacieux, ensoleillé, 
semi sous-sol, élégant, cour, face 
parc, installation laveuse, rue Lou­
vain. 388-2419. 6-4-79

ST-DENIS & JEAN TALON, bas 8 piè­
ces, salle de lavage, système à eau- 
chaude. libre 1er juillet, chauffé, 
$450. par mois, après 5 hres, 279- 
7587. 7-4-79

LOGEMENTS DEMANDÉS

AHUNTSIC, personne seule, profes­
sionnelle, cherche 4% ou SV? pour 1er 
juillet. 389-0187. 6-4-79

MAISONS A LOUER

POUR exécutifs ou professionnels, 
maison meublée, 4 chambres, 2 salles 
de bain, 2 foyers, piscine chauffé, site 
exclusif près du métro à St-Lambert, 
$750., 672-6043 ou 842-1485 local 
236. 9-4-79

MAISONS DEMANDÉES

ECHANGEONS, pour 1 an, grand loge­
ment Outremont et ferme sur St- 
Laurent, contre maison ou grand ap­
partement proche de la Méditerranée. 
Soir: 273-3019. 8-4-79

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

GRANDE maison canadienne à St- 
Antoine sur Richelieu. 25 minutes du 
tunnel. $400.00/mois. 931-4682 
après 6 heures p.m. 6-4-79

OCCASIONSD’AFFAIRES

PRETS. $50,000. et plus pour expan­
sion, avec ou sans garantie, associa­
tion selon risque. Compagnie rentable 
avec potentiel élevé. 288-5680. 12- 
4-79

OFFRES REMPLOIS

Personne bilingue, avec 10 
ans d'expérience au moins, 
pour petite entreprise du 
nord ouest de Montréal.
La candidate possède beaucoup 
d'initiative, un jugement sûr et 
doit être autonome. Elle:

— fait tenue complète des 
livres, incluant balance de 
vérification;

— rédige correspondance 
dans les deux langues et 
fait traduction à l’occa­
sion.

Salaire selon qualifications.
Mme Baillargeon 

381-7624
7-4-79

L’ASSOCIATION 
DES BANQUIERS 

CANADIENS
Recherche un(e) commis dactylo 
junior bilingue. Le ou la candi­
date) doit avoir une apparence 
soignée, précision en dactylo­
graphie nécessaire, la connais­
sance du keypunch serait un 
atout.

Téléphonez à
Mlle G. Deslauriers

282-9480
5-4-79

SECRETAIRE légale bilingue avec ex­
périence pour bureau d’avocats, Carré 
Dominion. Demandez Mlle Cohen 878- 
9871, le soir 737-4201. 9-4-79

SECRETAIRE BILINGUE, temps partiel, 
50 hres par mois, $4.00 de l’heure. 
Téléphonez âM. Kneider à la Revue du 
monde arabe à 331-5550. 7-4-79

SECRETAIRE médicale. On demande 
une personne possédant 1 an d'expé­
rience en secrétariat médical, âgé(e) 
de 22 ans et plus, pour travailler dans 
une clinique médicale de l'est de Mon­
tréal. Les candidates intéressé(e)s i 
cette offre d'emploi feront parvenir 
leur curriculum vltae à C.P. 117 Bras­
sard, Québec, J4Z-3J1, DOSSIER C- 
256. 5-4-79

SECRETAIRE médicale pour chirur­
gien plasticien. Expérience néces­
saire. Outremont 277-5293. 7-4-79

SOCIÉTÉ-LOISIRS

NOTRE SERVICE DE

RENCONTRES
DE DISTINCTION

vous permettra de nouer le genre de 
relations que vous souhaitez. Depuis 
1966, RENDEZ-VOUS SCIENTIFI­
QUE a mit sur pied, avec un succès 
sans précédent, un programme uni­
que è l’intention de tous Ages. Obtenez 
plus de renseignements sur ce ser­
vice confidentiel.

Appelez
282-0058 ou/ 

933-3673
ou retournez ce coupon à

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 oue*t, Ste-Catherine, 
suite 108
Montréal. Oué.H3B 1H9
Veuillez me taire parvenir tout la» 
renseignements gratuits sous en­
veloppa discrète, sens aucune obliga­
tion de me pan.

Nom..................................

Adresse

JNO.

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMASO: Service de rencontres, sé­
rieux. Dépliants sur demande et entre­
vues gratuites, sur rendez-vous. 
Marthe Gaudette. 822, est rue 
Sherbrooke, suite 5, Montréal, H2L 
1K4 524-3852 J.N.O

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

A-1 absolument confidentiel 
$1,200.00 â $600,000. 1ère 103/<% 
2ème. Mlle Léona Laberge, courtier, 
486-1106, jour-soir. J.N.O.

Abaissement 103/«% 1ère, 2ème hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir, tél.: 729- 
4338. J.N.O.

SERVICES DIVERS

SI vous recherchez une personne 
compétente, pour dactylographier des 
travaux concernant vos cours, vos 
thèses ou tout autre travail, communi­
quez avec Suzanne 282-6822. Mes 
prix sont très raisonnables. 5-4-79

BAS PRIX. Impôt (pour salariés), 
$7.00 fédéral et provincial. Service 
garanti. Raymond 739-2989. 6-4-79

PERSONNES AGEES, surveillance 24 
hres, médecin sur place, nourriture 
excellente. Prix fixe avec bail $300. 
819-839-2323. 5-4-79

SERVICE de traduction-rédaction. 
Journaliste et traducteur avec f 0 ans 
d’expérience outre-mer, (dont 4 dans 
l’enseignement au niveau secondaire 
et universitaire), offre service de tra­
duction, anglais-français, français- 
anglais. Textes commercleux ou litté­
raires, travail prompt et soigné. 271- 
1713. 1-5-79

TERRAINS A VENDRE

BROSSARD: Terrain commercial 
28,881 pl. ca., 106 pi. de façade sur le 
Boul. de Rome, à proximité du Boul. 
Taschereau, Idéal pour restaurant, 
quincaillerie, magasin fruit et légu­
mes, dépanneur, etc. Prix $3.00 du pl. 
ca. Hugues Leclerc, 656-0660. DesRo­
siers, L e Maître Courtier. 5-4-79 *

PROPRIÉTÉS A VENDRE

3$ Montreal Trust

ST-BRUNO
— Une Maison pour Toi! —

Beau secteur, taxes basses, 
grand terrain 18,000’ boisé, 
bungalow 1954 — pierre & bois 
salon, 2 chambres, salle à 
dîner, sous-sol salle fami­
liale & 3ième chambre. Occu­
pation immédiate. $44,500. 
Coquet bungalow surélevé, 
brique & aluminium, 3 cham­
bres. grande cuisine-dinette. 
sous-sol semi-fini, garage. 
Très propre et bien décoré. 
$46,900.
Magnifique split-level — salon, 
cuisine-dinette avec armoi­
res d’ébenisterie en chêne, 
salle familiale avec foyer, 4 
chambres, 2 salles de bain, 
garage. Beau secteur. Impec­
cable. $79,000.
Une belle canadienne — 3 lu­
carnes, vaste salon avec foyer 
pierre, superbe cuisine-di- 

. nette, salle à dîner séparée, 
grande chambre des maîtres 
avec foyer, 2 salles de bain, 
garage communiquant avec 
sous-sol. Terrain 8,400’ sec­
teur paisible. Décoration pro­
fessionnelle. $84,500.
Sur magnifique terrain boisé 
de 13,670’ — joli cottage 4 
chambres, salle familiale avec 
foyer au niveau, garage dou­
ble, piscine creusée, chauffée, 
aspirateur central, plan unique 
d’architecte. Décoration 
professionnelle. $122,000.

Au sommet de la montagne,
— imposant cottage colonial 
brique, salon, salle à dîner sé­
parés, chambre des maîtres 
en suite 18’10 x 16’, 3 salles 
de bain complètes, salle fa­
miliale avec foyer au sous-sol, 
garage double, piscine creu­
sée, chauffée. Site formida­
ble, terrain 20,000’ très privé. 
Occupation immédiate. 
$149,000.
Extraordinaire résidence 
de style Méditéranéen, plan 
et construction uniques, très 
luxueuse tant par ses maté­
riaux que par son décor, 12 
pièces, garage double, plu­
sieurs patio et terrasses, pis­
cine creusée, terrain 24,000’ 
boisé, et vue magnifique de la 
vallée. Prix demandé $179,000.

STE-JULIE
$35.500. — Joli bungalow alu­
minium, salon, cuisine enso­
leillée, 3 chambres, sous-sol 
isolé, poêle Franklin, eaba- 
non, entrée électrique 200 
ampères, secteur central, 
très bon achat.
Domaine des Haut-Bois. Cot­
tage québécois avec toit métal 
à baguettes, salon, salle à 
dîner avec foyer, cuisine-di­
nette, 3 chambres, terrain 
10,000’ enjolivé de nids de 
bouleaux. Très propre. $64,900

LONGUEUIL
$58,000. Bungalow pierre & 
brique 7 pièces, salle tami- 
liale au sous-sol. salle de la­
vage et sortie extérieure, beau 
terrain boisé, privé, grand 
balcon, porte patio dans di­
nette, Face au parc Racine. 
$58,000.

Nicole Tanguay 
653-2496 653-2568

5-4-79

A VENDRE OU A ECHANGER pour pro­
priété à revenus, maison de campagne 
(Ste-Adèle) $60,000. meublée. Le jour 
663-4818, le soir 663-8652 11-4- 
79

ANJOU, split-level luxueux, garage, 
beau terrain, occupation à discuter 
Mlle A. Thérlault, Ê54-4566 ou 354- 
7176. Trust Général, courtlor. 5-4- 
79

BELOEIL: Bungalow spllt-entréo — 7 
pièces — foyer pierres naturelles 
dans salle de séjour — lave-vaisselle 
— piscine Inclus — terrain 75 X 115. 
Appelez: Marthe Festa 467-2156,468- 
6151 Tmm. Select Courtiers. 5-4-79

3764 Côte 
des Neiges

Ouvert aux 
visiteurs

Mercredi, le 4 avril 1979 
11 heure* a.m. à 2 heures 

p.m.

Élégant et spacieux cottage avec 
vue sur la ville. 4 ou 5 chambres 
à coucher. Plusieurs salles de 
bain. Feyers. "Den” au rez de 
chaussée +«den» avec foyer 
au grenier. (20 pieds x 29 pieds). 
Parquets en chêne. Terrain 
supplémentaire pour jardin 
ou stationnement. Résidence 
se prêtant bien aux réceptions 
ou comme bureau pour profes­
sionnel. demeure avec bureau 
pour médecin, consulat, etc... 
Face à l’hôpital Général. MLS. 
Prix demandé: $90,000.00.
Mme Dor**n Spillane: 739- 
8739 OU 731-6817.

FRANK A. NORMAN 
& Cie Ltée

. courtier licencié
731-6817.

5-4-79

WESTMOUNT
COTTAGE DÉTACHÉ 

EN PIERRE

Style Régence, plan hall central. 
Salle familiale au rez-de-chaus­
sée. mur de pierre et vue sur vil­
le. Chambre principale et bou­
doir avec vue splendide sur vil­
le Deux autres chambres sépa­
rées par salle de bain. Joli jardin 
intime. 8.000 pi., idéal pour pis­
cine. MLS $189.000.

Isabelle Lafrenière
courtier

482-1381
9-4-79

BROSSARD: "Exclusif” secteur boisé 
"S” cottage "La Grive” avec salle fa­
miliale au rez-de-chaussée, escalier 
circulaire, superbe mezzanine. Louise 
Perron, 656-0660. DesRosiers, Le 
Mettre Courtier. 5-4-79

ST-BRUNO, STE-JULIE, 
SHERBROOKE: Nombreux terrains 
pour particuliers ou contracteurs, prix 
à partir de 0.35 p.c. R. Langlois 653- 
4277, 679-1110. Fiducie du Québec, 
courtier. 5-4-79

ST-HILAIRE: En montagne — terrain 
extraordinaire 15,727 p.c. — clôturé 
— gazonné — pommiers — taxes 
basses — vue superbe — demande 
$15,000 — négociable — Appelez Al­
bert Simon 467-2156, 658-8216 MLS. 
Imm. Select Courtiers. 6-4-79

STE-JULIE: Terrains bien situés mini­
mum 70 X 100, Intéressants pour par­
ticuliers ou contracteurs. R. Langlois 
653-4277, 679-1110. Fiducie du Qué­
bec, courtier. 5-4-79

[A. E. LePAGE
COURTIER EN IMMEUBLE

BOUCHERVILLE
Bungalow tout brique.
4 chambres. 2 teilettes, 
cuisine-dinette, salle 
tamiliale, garage, bien 
situé et en très benne 
conditien. Propriétaire 
transféré demande 
$53.500. Bob Maroi* 
672-0321 OU 679-7332

ST-LAMBERT
Chez soi plus revenu! 
Grand duplex tout bri­
que 7 — 7 de construc­
tion solide au 277-279 
Riverside Drive. Garage 
double. Toit neuf $89,- 
500. Faites offre Robert 
Maroi» 672-0321 ou 679- 
7332

5-4-79/I

WESTMOUNT
DUPLEX

Un logement de 4 ou 7 pièces, 
parfaitement rénové par un ar­
chitecte — sublime — tout â 
fait impeccable...
Et de plus, comme revenus, 
quelques bureaux d’architectes 
et médecins. Un placement des 
plus valables, magnifiquement 
situé face au Victoria Hall. 
Comptant minimum de $20.000.

TRUST GÉNÉRAL,
COURTIER

André B. Thomas 
868-9641 (b) 731-6307(r)

5-4-79

BELOEIL: Idéal pour professionnel — 
face au golf — split 8 pièces — bu­
reau privé — piscine — garage — 
seulement $59,000. — négociable. Al­
bert Simon 467-2156,658-8216. MLS. 
Imm. Select Courtiers. 5-4-79

BROSSARD: Secteur "S" joli bunga­
low colonial avec garage au niveau, 
6V2 pièces plus sous-sol superbe avec 
foyer naturel. Pour un bon Investisse­
ment, Louise Perron 656-0660. 
DesRosiers, Le Mettre Courtier. 5-4- 
79

CANDIAC: Parc Laurier. Superbe 
ranch colonial, 8 pièces spacieuses. 
Grand terrain 9,856 pl. car. Double ga­
rage niveau de la rue. Suzanne Palmer 
672-6450, 672-7876. Montreal Trust, 
Courtiers. 5-4-79

FABREVILLE: Ce bungalow pierres 
briques a toutes les caractéristiques 
que vous exigez, grandes pièces, près 
autoroutes, secteur résidentiel, pis­
cine, prix super négociable. Un coup 
de fil s'impose. Ninon Mardi, 661- 
9030, 384-2136. Montreal Trust, 
Courtier. 5-4-79

Powoô -ÙJ JwŒDta^.
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Horizontalement
1— Qui est de la nature du 

molleton.
2— Touchant par un bout.
3— Indépendance — Sert à lier.
4— Fera durer longtemps.
5— Américium — Rendre plus 

étroit.
6— Qui boit — Arbre.
7— Terre entourée d'eau — Qui 

mange et qui boit avec 
modération.

8— Produit commercial détersif 
— Rivière du nord de la 
France.

9— Fêla en étoile — Sollpôde.
10— Myrlapode — Point cardinal 

— Conifère.
11— Venu au monde — Appareil 

expulsant un liquide dont 
est Imprégnée une matière.

12— Coût — Recueil de bons 
mots — Dénué d'esprit.

5— Individu — Qui rendent 
service.

6— Mettre un titre dans un jour­
nal — Commandement — A 
lui.

7— Tentent avec audace — Sé­
lénium — Partie périphéri­
que des grains des 
céréales.

8— Notre-Selgneur — Iridium — 
Possédera.

9— Dégoûtante, répugnante.
10— Dans — Lieu destiné è loger 

des chevaux — Usages.
11— Se dit des soeurs nées de la 

même mère mais non du 
même père — Préfixe 
égalitaire.

12— Poids propre de l'emb age 
d'une marchandise — Ré­
sultat de l'action.

Solution d’hier

Verticalement
1— Manque d'habileté — 

Neptunium.
2— Longue ceinture en soie des 

japonais — Propre aux 
mulets.

3— Partie arrondie et saillante 
d’un organe quelconque — 
Liquide qui sort de la canne 
à sucre quand on l'écrase.

4— Appendice charnu qui pend 
à l'entrée du gosier — 
Roche siliceuse très dure.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 li 12

HMA\N
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■ 90 lours de prison à un ex-pollcler

Un ex-officier de liaison, à la Cour municipale de Montréal, 
M. Georges Cardinal, a écopé hier de 91 jours de prison et d’une 
amende de $2,000, après avoir reconnu sa culpabilité à des accu­
sations de conspiration et de corruption.

En lui imposant cette sentence, le juge en chef Yves Mayrand, 
de la Cour des sessions, a noté que le rôle de Cardinal, dans ce 
qu on avait désigné à l’époque comme « le scandale de la Cour 
municipale », éteit certes moins important que les deux gref­
fiers, Gaston Pigeon et Lucien Dickey, également impliqués 
dans cette affaire, et qu’il n’y avait aucune raison qui pourrait 
justifier ce tribunal d’etre plus sévère envers celui-ci que ne le 
fut la justice envers ses deux co-accusés, et qu’il faut éviter la 
disparité des sentences.

rigeon et Dickey, qui avaient également admis leur culpabi­
lité, 1 automne dernier, avaient aussi été condamnés aux memes 
peines que celles que vient de recevoir l’ex-officier de liaison.

DÉCÈS

Notez s.v.p. que les avis de décès doivent 
nous parvenir avant 4:00 p.m. pour publica­
tion du lendemain. Le dimanche: 2 à 4:30 p.m.

BESSE, Paul-Émll*. — A Mon­
tréal, le 2 avril 1979 à l'âge de 81 ans, 
est décédé, M. Paul-Emile Besse, 
époux de Rhéa Meunier. Il laisse 
dans le deuil ses enfants: Mme Lu­
cien Charbonneau (Jacqueline), 
Mme Adhémar Bergeron (Margueri­
te), Mme M. Lapierre (Yolande), 
Jacques et son épouse Dolorès La- 
franchise. Les funérailles auront lieu 
jeudi le 5 courant. Le convoi funèbre 
partira de la résidence funéraire Ma­
gnus Poirier Inc. No 6520 rue St- 
Denis, pour se rendre à l'église St- 
Edouard où le service sera célébré à 
10:00 heures, et de là au cimetière 
Côte-des-Neiges, lieu de la sépul­
ture. Parents et amis sont priés d’y 
assister sans autre invitation.

BERTHO, Érnll» Or. - A Mon­
tréal, le 1er avril 1979 à l'âge de 56 
ans, est décédé, le Dr. Emile Bertho 
époux de Antoinette Gâtée. Outre 
son épouse il laisse dans le deuil sa 
fille Catherine. Selon les volontés du 
défunt, la dépouille mortelle n'a pas 
été exposée. La cérémonie reli­
gieuse a eu lieu le mardi 3 avril en la 
chapelle du salon J.R. Deslauriers, 
5650 Côte-des-Neiges et inhumé au 
cimetière de la Cote-des-Neiges.

BOUTIN, Germain*. — A sa rési­
dence de Ste-Rose, le 3 avril 1979 à 
l’âge de 62 ans, est décédée, Ger­
maine Coghlan Boutin épouse de 
Paul Andre Boutin. Elle laisse dans 
le deuil son époux et ses 6 enfants: 
Pierre-André et son épouse, Joce­
lyne, Lise, Lucie et son époux, Jules 
et son épouse ainsi que Julie. Une 
messe de requiem sera chantée sa­
medi le 7 avril en l'église Ste-Rose à 
11:00 heures. Direction J.M.D. Cyr.

FRÉOÉRICK, Rose Charette — A
Montréal, le 2 avril 1979 à l'âge de 79 
ans. est décédée, Mme Rose Cha­
rette Frédérick anciennement insti­
tutrice, épouse de feu Arthur Frédé­
rick Elle laisse dans le deuil ses en­
fants: Fernand, Fernande, Jean- 
Marc. Jacqueline (Mme Gagnon), 
Marguerite ainsi que ses petits- 
enfants. Nicole (Mme Louis Besha- 
rai. Michel (Nicole) et Sylvain. Les 
funérailles auront lieu le jeudi 5 
avril. Le convoi funèbre partira de la 
résidence funéraire Magnus Poirier 
inc. No 10526, rue St-Laurent, pour 
se rendre à l'église St-André-Apôtre 
où le service sera célébré à 11.00 
heures, et de là au cimetière Côte- 
des Neiges lieu de sépulture. Parents

et amis sont priés d’y assister sans 
autre invitation. Salons fermés de 5 
à 7 heures.

LÉVESQUE, Albert - A
Montréal, le 1er avril 1979 à l’âge de 
78 ans. est décédé, M. Albert Leves­
que. ancien éditeur et écrivain, 
epoux en 1ère noce de feu Jeanne 
Labrecque et en seconde noce de feu 
Josée Boivin et en troisième noce de 
Anita Fontaine demeurant rue 
Sherbrooke Outre son épouse, il 
laisse dans le deuil ses enfants: 
Claire, Raymond (époux de Céline 
Arsenault), Mariette (épouse de 
Pierre Brousseau), ainsi que plu­
sieurs petits-enfants. Les funérailles 
auront lieu le jeudi 5 avril. Le convoi 
funèbre partira des salons Giguère 
et Tomasso Inc. No 8989 rue Hoche- 
laga à 10:30 heures, pour se rendre à 
l'église St-Victor où le service sera 
célébré à 11:00 heures, et de là au 
cimetière de l'Est lieu de la sépul­
ture Parents et amis sont priés d’y 
assister sans autre invitation. Heures 
de visite: 2 à 5 hres et 7 à 10 heures.

NÉCROLOGIE
GÉRARD L. RIVARD

À Outremontj le 31 mars 1979 
est décédé Gérard L. Rivard à 
l’âge de 57 ans. Outre son 
épouse Rachel Many il laisse 
dans le deuil ses quatre en­
fants: Andrée (Mme Michael 
Vassello), Jean, époux de Pier­
rette Gosselin, Pierre et Hé­
lène. Il laisse également deux 
petits-enfants: Jean-François 
et Mathieu, deux soeurs: 
Claire (Mme Robert Stewart) 
Suzanne (Mme Pierre Le- 
cours), de nombreux beaux- 
frères et belles-soeurs ainsi 
que plusieurs neveux et nièces. 
Selon le désir du défunt la dé­
pouille mortelle ne sera pas ex­
posée. Une messe sera célé­
brée le samedi 7 avril 1979, à 
10:00 a.m., en l’église St- 
Raphaël, 2001 rue Lajoie (an­
gle De-Vimy) à Montréal. Pa­
rents et amis sont priés d’assis­
ter sans autre invitation. Des 
dons à la Fondation des Mala­
dies du Coeur seraient appré­
ciés.

Les crimes qu’on leur reprochait auraient été commis à l’été 
de 1976 et avaient trait à des causes de facultés affaiblies au vo­
lant. Les contrevenants acquittaient l’amende mais leurs permis 
de conduire ne leur étaient pas retirés, étant donné que leurs 
dossiers n’étaient pas acheminés à Québec, une procédure que 
les deux greffiers omettaient de compléter, moyennant des pots- 
de-vin.

Il semble que Cardinal, pour sa part, avait été impliqué uni­
quement dans trois irrégularités, comportant chacune une 
somme de $100.

Cardinal a été incarcéré sur-le-champ hier pour purger la jour­
née de prison qui s’ajoute aux 90 autres jours d’emprisonne­
ment, qu’il devra subir, à compter de samedi, pour 45 fins de se­
maine consécutives.

À défaut de paver son amende dans les 12 mois, l’accusé est 
passible de 12 Mois de prison, consécutifs à toute autre sen­
tence, et il a dû déplus signer une ordonnance de probation de 
deux ans, aux conditions usuelles de garder la paix et d’avoir 
une bonne conduite.

■ Georges Lemay veut sa 
libération sous caution

Un cousin de Georges Lemay, qui est incarcéré depuis le 26 
janvier, en rapport avec une affaire de drogue, a déclaré hier, au 
juge James K. Hugessen, qu’il était prêt a mettre en gages les 
propriétés qu’il possède pour garantir la présence de l’accusé 
devant la Cour, advenant sa libération.

On sait que Lemay avait été appréhendé près d’un laboratoire 
clandestin pour fabriquer du P.C.E. une drogue contrôlée, dans 
le quartier de Rivière-des-Prairies.

Damien Coulombe, le cousin en question, devait cependant 
admettre à une question du procureur de la GRC, Me Jacques 
Letellier, que toutes ses propriétés sont hypothéquées et que l’é­
quité la plus élevée pour l’une d’elles était de $20,000 environ.

Me Frank D. Shoofey, qui défend le prévenu, a d’autre part 
fait valoir, à l’aide de documents qu’il a déposés, que Lemay, 
même s’il a dû purger en entier une peine antérieure, n’en a pas 
moins bénéficie, à plusieurs reprises, de courtes périodes de 
congé, et qu’il n’a jamais omis oe se représenter fidèlement au 
pénitencier. R avait été emprisonné pour le spectaculaire cam­
briolage, commis il y a quelques années, dans une succursale de 
la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à l’angle des rues Saint- 
Alexandre et Sainte-Catherine.

Lemay avait été longtemps recherché en rapport avec ce vol, 
pour être finalement appréhendé à Fort Lauderdale, en Floride, 
grâce à une expérience avec le satellite « Oiseau matinal ». Il 
avait plus tard échappé à la police de Miami pour finalement 
être appréhendé à nouveau à Las Vegas.

Hier, le juge Hugessen a crû bon de souligner qu’il avait repré­
senté, à titre d’avocat, les intérêts de la Banque de la Nouvelle- 
Ecosse, lors de ces événements, et il a offert de se récuser.

Mais les deux procureurs lui ont soumis qu’ils n’avaient pas 
objection à ce qu'il continue d’entendre la requête en cautionne­
ment qu’on lui soumettait.

Le tout doit se pousuivre aujourd’hui.

— Bernard Morrier

La sécurité des autobus
QUEBEC (PC) — Le minis­

tre des Transports, M. Lucien 
Lessard, annoncera d’ici deux 
mois des mesures destinées à 
augmenter la sécurité du 
transport par autobus, a ré­
vélé le ministre hier.

Répondant en Chambre aux 
questions du député libéral de 
Charlevoix, M. Raymond 
Mailloux, le ministre a expli­
que certaines mesures n’im- 
pliquaient pas de sommes con­
siderables et pourraient être 
appliquées à même le présent 
budget de son ministère.

R a cité l’inspection obliga­
toire des autobus à tous Tes 
trois mois et une autre sur la­
quelle se penche son ministè­
re: l’obligation pour un con­
ducteur d’autobus de détenir 
un permis spécifique à cet ef­
fet.

D’autres mesures engageant 
des sommes plus importantes

seront annoncées plus tard, 
par exemple: l’engagement 
d’une quarantaine de person­
nes comme inspecteurs et vé­
rificateurs de véhicules, dont 
le nombre est présentement 
insuffisant.

Il est possible aussi que le 
gouvernement limite à leur 
propre type le transport effec­
tué par les autobus. Par exem­
ple, un autobus scolaire de­
vrait se limiter au transport 
des écoliers. Le ministère étu­
die aussi le problème posé par 
les autobus qui ne possèdent 
pas un double système de 
freins.

Mais la principale cause de 
fond des accidents dans le 
transport en commun, il est 
important de la souligner, 
n’est pas due à des causes mé­
caniques, mais à l’erreur hu­
maine, a dit M. Lessard.
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NOTRE-DAME
DE-GRÂCE

COTTAGE 4 CHAMBRES 
A COUCHER

Immense hall d'entrée. Salon 
cheminée, salle à manger sépa­
rée. Immense salle de jeux avec 
cheminée. Boiseries naturelles. 
Des plus intéressants. $85.000 
Nouvelle inscription.

Isabelle Lafrenière
courtier

482-1381
9-4-79

N.D.G.: Construction 1909, seml déta­
ché, style Tudor, complètement ré­
nové, 7 pièces plus garçonnière et 
sous-sol, garage séparé, foyer, prix 
ferme $89,000. Mme Ladouceur 738- 
5781, semaine 18 hres à 19 hres. 5- 
4-79

0TTERBURN: Très belle maison 1935
— Boiseries de pin rouge — pièces 
Wen éclairées — terrain 10,50)0 p.c.
— taxes $540.00. Louise Oeland 467- 
2156, 464-5741. 1mm Select, 
Courtiers. 5-4-79

OUTREMONT: Rue Champagneur, cot­
tage semi-détaché. 10 pièces, décoré, 
sous-sol fini, 5 chambres, 2 toilettes. 
1 salle de bain, solarium, cheminée, 
garage, prix $90.000. Sans agent, soir 
271-2955 7-4-79

ST-BRUN0: Cottage briques et alumi­
nium, 6 pièces, cuisinière, four et 
lave-vaisselle encastrés, salle de jeux. 
Terrain paysaoé avec haie. $45,000. 
Pas d’agent. 653-8486. 9-4-79

ST-BRUN0: Magnifique bunoalow 8 
pièces, offrant tout luxe désiré — 
salle â dîner, salle familiale, foyer, 
piscine creusée. Taxes basses. 
$58,900. Françoise Falardeau 653- 
2496, 653-5607 Montreal Trust, 
Courtiers. 5-4-79

PROPRIÉTÉS A VENDRE

AHUNTSIC
style canadien

2245 boulevard Gouin est, coin 
De Martigny, cottage canadien 
en pierre. 3 étages complète­
ment finis, 3 salles de bain, 5 
chambres à coucher. 2 foyers 
naturels, sous-sol complètement 
fini, toiture de métal, super iso­
lation. chauffage électrique.

Conviendrait professionnel, oc­
cupation immédiate, faut visiter. 
Appelez constructeur après 7 
hres 678-9122.

9-4-79

L0NGUEUIL: Bellerlve, split-level 
1957, 7 pièces, terrain 52 X 108, 
$48,500. Particulier. 651-8469. 6-4- 
79

L0NGUEUIL: Cottage détaché, terrain 
paysagé. Taxes basses. Très propre. 
On demande $34.500. Hugues Fillon 
651-5300 Montreal Trust, 
Courtier. 5-4-79

L0NGUEUIL: Duplex de luxe. Salle fa­
miliale, foyer. Armoires splendides 
plus bachelor. Faites vite. Cause dé­
part. Hugues Fillon 651-5300, 670- 
9428. Montreal Trust, Courtier. 5-4- 
79

L0NGUEUIL. maison canadienne. 2 lu­
carnes. facette pierres, cOtés briques, 
proximité école, autobus, $59,000 
679-0644. 11-4-79

BR0SSARD: Grand bungalow de 5 
chambres coucher, foyer, salle à df- 
ner. Secteur de choix. France Waddell 
672-6450. 656-0277. Montréal Trust, 
Courtiers. 5-4-79

BR0SSARD: Joli cottage de 4 ans, 4 
chambres, 2 foyers, 2 garages, pis­
cine creusée, salle familiale au rez-de- 
chaussée, salle à manger attenante au 
salon, culslnette, dînette Jean Gad- 
bois, 656-0660 ou 671-1658. DesRo- 
slers. Le Maître Courtier. 5-4-79

Trust Royal
SKRVIC KS IMMOBlYl 1RS

CDN PRÉS DE L'UNIVERSITÉ 
DE MONTRÉAL: Duplex-S'/z- 
6V2-3. Pièces spacieuses. Pla­
fonds 11 pieds d'haut. Boise­
ries en chêne. Près des écoles 
Marie de France. Notre Dame, 
magasins et nouveau métro. 
A. Ortenberg 4S9-5321 ou 
487-2202

5-4-79

COURTIER

ST-HILAIRE: Offre demandée — cot­
tage brlques/cèdre — 9 chambres Im­
menses — foyer — garage — grand 
lot â bols — ruisseau — $68,000. Ex­
clusif. Claudette Tessier 467-2156, 
464-1440. Imm. Select, Courtiers. 5- 
4-79

ST-HILAIRE: Bungalow briques 46 X 
30 X 26 — foyer — 6 pièces — plus 
salle séjour — Intérieur repeinturé et 
redécoré — abri d’auto — terrain pay­
sagé Marthe Festa 467-2156, 468- 
6151.1mm. Select, Courtiers. 5-4-79

ST-HILAIRE: Split-level adossé â parc 
de verdure — ruisseau — 6 pièces — 
superbe — foyer — poutres — garage 
communiquant i maison — Appelez: 
Marthe Festa 467-2156, 468-6151. 
Imm. Select, Courtiers. 5-4-79

ST-LAMBERT: Cottage avec 4 cham­
bres. près couvent, métro, maison of­
frant beaucoup d’avantage. Jean Gad- 
bols. 656-0660 ou 671-1658. DesRo- 
slers, Le Maître Courtier. 5-4-79

ST-LAMBERT: Idéal pour profession­
nels. Canadienne joliment décorée. 
Grand terrain, 8 pièces, 3 salles de 
bain. Suzanne Palmer 672-6450,672- 
7876. Montreal Trust, Courtiers 5- 
4-79

VERCHERES: Site hlstorloue. maison 
de pierres fin du XVIIe siècle, rénova­
tions sont commencées. 2 foyers. Ter­
rain 18,923 pieds carrés. Plusieurs 
possibilités Mme M.A.D. Prévontalne, 
731-3158. Mme L.-T. Simard, 738- 
8575. Immeubles Tremblay, 
courtiers. 5-4-79

DES ROSIERS

OUTREMONT: Rue Claude 
Champagne, Cottage en 
brique, 9 pièces, foyer na­
turel au salon, grand jardin, 
garage, $85,000.00. Appe­
lez Louise B. Lacas 735- 
6433 ou 342-4124.

5-4-79

r
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PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

L0NGUEUIL: Propriété â revenu, très 
bon rendement, aucune vacance, ex­
cellent placement. MLS Hélène Tardif 
655-9400, 655-1848. Trust National, 
Courtiers. 5-4-79

ST-HUBERT: Immeuble de 5 loge­
ments, grand terrain gazonné, bons 
revenus, aucune vacance, très pro­
pres. location Idéale. Donald Marleau, 
656-0660 ou 678-3877. DesRoslers, 
Le Maître Courtier. 5-4-79

ST-LEONARD: Clnqplex de luxe déta­
ché. chauffage électrique 1976, bien 
situé, boiseries chêne, plusieurs ex­
tras. Faut voir: Ninon Mardi, 661- 
9030, 384-2136. Montreal Trust, 
Courtier. 5-4-79

ST-MICHEL-MONTREAL-NORD: 4 Du­
plex â vendre, différents prix, bien si­
tués, pour plus d’informations, appe­
lez. Ninon, 661-9030,384-2136. Mon­
tréal Trust, Courtiers. 5-4-79

PROPRIÉTÉ S DEMANDÉES

OUTREMONT, BESOIN URGENT. J’ai 
vendu toutes mes propriétés et j’ai en­
core des clients sérieux qui cherchent, 
pour le 1er juillet, bonne maison semi- 
détachée, 4-5 chambres à coucher, 
prix jusqu’à $85,000. Appelez Mme 
Louise P. Raymond 739-1423 ou 731- 
6817. Frank A. Norman & Cle. Liée, 
courtiers licenciés. 5-4-79

O CBFT
8.55 Ouverture et horaire
9.00 En mouvement
9.15 L'évangile en papier
9.30 Passe-partout

10.00 Tarn Tarn
10.15 You Hou
10.30 Magazine express:

‘Prénatalité'' avec Nicole Hébert- 
Marchand "A votre santé” avec Louise 
I^mbert-Lagacé.

11.00 Les trouvailles de Clémence
11.30 Ou simple au multiple

Bilan des métiers d'art au Québec de­
puis les origines de la colonie jusqu'à 
nos jours

12.00 Misha la Boule
12.30 Les coqueluches
13.30 Le téléjournal
13.35 Femme d'aujourd'hui
14.30 Le temps de vivre

Inv.: Un groupe du Centre de jour du 
Conseil régional des personnes âgées 
italo-eanadiennes de Montréal.

16.00 Bobino
16.30 Le grenier
17.00 L'heure de pointe:

Chronique du mercredi le théâtre, avec 
Michelle Talbot

18.00 ('e soir
18.50 Nouvelles du sport

ATWATER I, Plaza Alexis Nihon (935-4246) - 
China syndrome" 12 h 40,14 h 50.17 h 00.19 

h 20. 21 h 40.
ATWATER H, Plaza Alexis Nihon (931-3313) - 

"Midnight express" 19 h 10. 21 h 20. 
AVENUE, 1224 Avenue Green Westmount (937- 

2747) - ’Agatha'' 19 h 00. 21 h 00 
BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) — 

’Space love" 12 h 00. 14 h 50. 17 h 40. 20 h 30. 
The healers" 13 h 25.16 h 10. 18 h 55.21 h 45 

BERRI. 1280 St-Denis 1288-2115) — "L'invasion 
des profanateurs" 13 h 30. 17 h 25. 21 h 25. 
"Un espion de trop” 15 h 30. 19 h 30. 

BIJOU. 5030 Papineau (526-9131) — "Les mâles 
en folie" 13 h 15. 16 h 10. 19 h 05. 21 h 55. 
•Soumission" 12 h 00.14 h 55.17 h 50.20 h 40 

BONAVENTURE I. Place Bonaventure (861- 
2725) - “Fastbreak" 17 h 00. 19 h 00. 21 h 00. 

BONAVENTURE II. "Hardcore'' 17 h 00. 19 h 
00. 21 h 00

BROSSARD I, Mail Champlain. 6600 boul 
Taschereau (465-5906) — "L'express de mi­
nuit " 19 h 15. 21 h 15.

BROSSARD II, “Un espion de trop ' 19 h 30.
L invasion des profanateurs" 21 h 30. 

BROSSARD III, "Le prince et le pauvre" 19 h 
30. "La grande cuisine" 21 h 30 

CAMPUS LOYOLA. Auditorium F S Smith - 
7141 Sherbrooke O (879-4349) "Mouchette" 
(de Robert Bresson. 1966) 19 h 00. "La mar­
quise d'O" (de Eric Rohmer. 1976) 20 h 45 

CARREFOUR. 318 ouest. Ste-Catherine (866- 
8057) "L'express de minuit" 17 h 00. 19 h 
15. 21 h 30

CHAMPLAIN I. 1815 est. Ste-Catherine (524- 
1685i - "La grande cuisine" 13 h 45. 17 h 40, 
21 h 40. "Le prince et le pauvre" 15 h 40.19 h 
35

CHAMPLAIN II. "Les routes du Sud" 13 h 00.
15 h 05. 17 h 10. 19 h 15. 21 h 20 

CHATEAU I. 6956. St-Denis (271-1103) - 
"Corps brûlants" 13 h 10.16 h 00.18 h 45.21 h 
35. "La rabatteuse" 14 h 40. 17 h 25. 20 h 15 

CHATEAU II, "Proie de l'auto stop" 14 h 55.18 
h 15. 2L h 30. "Dernier arrêt du train de nuit"
13 h 15! 16 h 30. 19 h 45

CINÉMA DE PARIS. 8% Ste-Catherine O (861- 
2996) - "Halloween" 13 h 00. 15 h 00.17 h 00. 
19 h 00. 21 h 00

CINEMA 7e ART. 3180 est. Bélanger (722-0302) 
— La chambre verte" 19 h 30 "Equus" 21 h 
15

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE. 1700 St 
Denis '844-8734) — "La jeunesse de Maxime" 
(de G Kozintsev et L. Trauberg. URSS 1935) 
19 h 30. Georges Dufaux: "Les dieux" (1961); 
"Rencontres â Mitzic ' (1963). "Rose et 
Landry" (1963); "Caroline" (1964 ) 21 h 30 

LA (TTE I. 3575 Avenue du Parc (844-2829) — 
"Murder by decree" 19 h 05. 21 h 20 

LA CITÉ II. "Agatha" 19 h 15.21 h 10 
1*A CITÉ HI. "The great train Robberv" 19 h 

05. 21 h 05.
CONSERVATOIRE D’ART

CINÉMATOGRAPHIQUE. 1455 boul de 
Maisonneuve (879-4349) — "The red desert" 
'de M Antonioni. 1964 ) 20 h 30 

CLAREMONT. 5038 ouest. Sherbrooke (486- 
7395) — "Murder bv decréé" 19 h 00. 21 h 15, 

COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardins (288-3141) — "L'aigle et la colom­
be" 12 h 05.14 h 00.15 h 55.17 h 50.19 h 45.21 
h 40

COMPLEXE DESJARDINS IL - Les 
ringards" 12 h 20.14 h 10.16 h 00.17 h 50.19 h 
40. 21 h 30.

COMPLEXE DESJARDINS III. - Jeunes 
couples prêts à tout” 13 h 45. 16 h 25. 19 h 05. 
21 h 45 "Emmanuelle en Amérique" 12 h 10.
14 h 50. 17 h 30. 20 h 10 

COMPLEXE DESJARDINS IV. - Vas-y-
maman ' 12 h 15.14 h 05.15 h 55.17 h 45.19 h 
35. 21 h 25.

CÔTE-DES-NEIGES I. 6809 Côte-des Neiges 
(735-5528) - "Hardcore" 19 h 00. 21 h 00 

CÔTE-DES-NEIGES II. - "Fasthreak" 19 h 00. 
21 h 00

CREMAZIE. 8610 St-Denis (388-4120) - 
L'express de minuit" 19 h 15. 21 h 30. 

DAUPHIN I. 2396 est. Beaubien (721-6060) - 
"Au delà du bien et du mal" 19 h 00. 21 h 20. 

DAUPHIN II. 2396 est. Beaubien (721-6060) - 
"Cri de femmes" 19 h 30. 21 h 30.

DORVAL I. 260 Dorval (631)8586) - "Norma 
Rae" 19 h 00. 21 h 00

DORVAL II. — "Murder by cjecree" 18 h 30. 21 
h 00

DORVAL HI. - Agatha" 19 h 05. 21 h 05 
DÉCARIE SQUARE I. Centre Décarie Square. 

6855 Clanranald (341-3190) — "China syndro­
me" 18 h 45. 21 h 00

DECARIE SQUARE II - "Same time next 
vear" 19 h 15. 21 h 30.

ELYSEE I. 35 Milton (842-6053) - "Playtime" 
19 h 15. 21 h 30

ELISÉE II, — "Robert et Robert" 19 h 15.21 
h 30

19.00 Sur la côte du Pac.flque 
Aventures réalisées par Michael Berry

19.30 La petite patrie 
Téléroman de Claude Jasmin

20.00 Race de monde
Téléroman de Victor-Lévy Beaulieu

20.30 Hors-série
"Contes de campagne; le favori". 
Dram- réalisé par Barry Davis

21.30 Swing la baquaise 
Hommage à la Bolduc.

22.00 Science-réalité:
"Le diabète”. Complications, traite­

ment et thérapie du diabète juvénile et 
du diabète de la maturité 3,7< de la po­
pulation souffre présentement de cette 
maladie

22.30 Le Téléjournal 
23.10 Nouvelles du sport
23.20 Reflets d'un pays 

l'ile d'Anticosti
24.20 Cinéma:

"Le déjeuner sur l'herbe (Français 
1959) Film réalisé par Jean Renoir, avec 
Catherine Rouvel, Paul Meurisse. Fer­
nand Sardou. Ingrid Nordine et Jean- 
Pierre Granval 

1.55 Téléjoumal

O CFTM
7.50 Horaire 
7.55 Les sports au 10

GREENFIELD I. 519 Taschereau Greenfield 
Park (691-61291 — "La cage aux folles", 18 h 
15.19 h 50.21 h 30

GREENFIELD II. "Proie de l'auto-stop" 18 h
00 "Dernier arrêt du train de nuit" 19 h 30 

GREENFIELD III, "Chaleurs humides" 18 h
05 "Le cri du désir" 19 h 40 

GUY, 1435 Guy (931-2912) — "Love, lust and 
violence" 12 h 00. 14 h 45.17 h 25.20 h 10 "L. 
maximum” 13 h 35. 16 h 20. 19 h 00. 21 h 45 

JEAN-TALON. 4255 est. Jean-Talon (725-7000) 
L'express de minuit" 19 h 00. 21 h 30. 

KENT. 6100 ouest Sherbrooke (489-9707) 
"Norma Rae" 19 h 00. 21 h 05 

LAVAL I. 1600 Le Corbusier. Chomedey <688- 
7776) - "La cage aux folles" 19 h 00. 21 h 00 

IjAVAL II. — Le ciel peut attendre" 19 h 15. 
21 h 15

LAVAL III, — "Barracuda" 18 h 10. "Obsession 
sexuelle d'un veuf 19 h 55 

LAVAL IV, — "Trappe aux filles" 18 h 00 
Amour, passion et violence" 19 h 35 

LAVAL V, — "Proie de l'auto stop" 18 h 10. 
"Laure" 19 h 55

LAVAL-ODEON I. Centre 2000, 3195 ouest, 
boul St-Martin, Chomedey (687-5027) — "Le 
prince et le pauvre" 19 h 00. "La grande cuisi­
ne 21 h 10.

LAVAL-ODEON II, — "Un espion de trop" 19 h 
30. “L'invasion des profanateurs" 21 h 30. 

L'IMPREVU, 446 Place Jacqeus-Cartier (878- 
9397i — Semaine Charlie Chaplin Le cir­
que" 19 h 00 En bas "Le Last Waltz" (de M 
Scorsese. USA 1978) 20 h 30 

LOEWS I. 954 ouest. Ste-Gatherine (861-7437) — 
Warriors" 13 h 00.15 h 00.17 h 00.19 h 00. 21 

h 00
LOEWS II. — "Children of Sanchez" 12 h 35. 14 

h 45. 16 h 55. 19 h 05. 21 h 15 
LOEWS III, — "Superman" 12 h 55.15 h 35.18 h 

15. 21 h 00
LOEWS IV. - "Foui Play" 12 h 40. 14 h 50.17 h 

00. 19 h 10. 21 h 20
LOEWS V, — "Silent Partners” 13 h 10.15 h 10.

17 h 10. 19 h 10. 21 h 10 
I/ONGUEUIL I. Place Longueuil, Longueuil.

1667-7933» — "Les frissons de l'angoisse" 18 h 
10. 21 h 30, "La dernière maison sur la 
gauche" 20 h 00

MAJESTIC. 3166 est. Henri-Bourassa (381-61161 
"Les planches avant, les filles après" 19 h 

30. "Les dents de la mer" (2e partie) 21 h 05 
MERCIER, 4260 est. SteGatherine (255-6224) - 

"Chateau de rêves" 18 h 15.21 h 35 "Les 7 ci­
tés d Atlantis" 20 h 00.

MONKLAND. 5604 Monkland (484-3579) - 
Richard Prvor live in concert" 19 h 25. 21 h 

20.
MONTENACH I. 522 boul Sir Wilfrid Laurier. 

Beloeil (464-0401) — "Le pouvoir des plan­
tes" 19 h 05. "Eclair au chocolat" 20 h 50. 

MONTENACH II, — "Every which way but 
loose" 20 h 00

OMEGA I, Place K-Mart, Longueuil (463-3330)
• Dernier arrêt du train de nuit" 19 h 30. 

"Le massacre à la scie" 21 h 10 
OMEGA II, — "La bande des panthères noires"

19 h 30. "Les mâles en folie" 20 h 50. 
OUIMETOSCOPE I, 1204 SteGatherine <525-

8600) — "L'étranger" (de L. Visconti. Italie. 
France. Algérie. 1967) 19 h 30. 21 h 30. 

OUIMETOSCOPE II, — "Le loup des steppes" 
■de F Haines. Allemagne. Suisse. 1974) 19 h 
00. 21 h 00

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277-4145)
- "Cris et chuchotements 19 h 00. “Noirs et 
blancs en couleurs" 21 h 30 

PALACE. 698 ouest Ste-Catherine (866-6991) - 
Rkhard Pryor live in concert ' 12 h 45.14 h 

30. 16 h 15. 18 h 05. 21 h 40

PAPINEAU I, 4519 Papineau (527-8635) - 
"Barracuda" 18 h 00. "3 super gars passent à
1 attaque" 19 h 45

PAPINEAU II, — "La proie de l'auto-stop" 18 
h 20. "Laure” 19 h 50

PARADIS I, 8215 Hochelaga (354-3110) - "Les 
yeux de Laura Mars" 18 h 20. 21 h 40 "Les 
mains dans les poches" 20 h 10.

PARADIS II, - "L'avalanche" 18 h 20. 21 h 40. 
"Les bronzés" 20 h 00

PARADIS HI, "Les mâles en folie" 19 h 30.22 h
20 "Les inspirations érotiques de Martine"
18 h 15. 21 h 10

PARALLELE. 3682 St-Laurent (843-4725) - 
"India song" (de M Duras. France 1975) 19 h 
30. 22 h 00

PARISIEN I. 480 SteGatherine (866-3856) - 
"La cage aux folles" 13 h 15. 15 h 00. 16 h 45. 
18 h 25. 20 h 10. 21 h 55 

PARISIEN H, "Proie de l'auto stop" 15 h 00. 18 
h 25. 21 h 50 ’ Laure'' 13 h 10.16 h 35. 20 h 00 

PARISIEN RI. "Mort sur le Nil" 13 h 15. 15 h 
55. 18 h 30. 21 h 10

PARISIEN IV. "Le ciel peut attendre" 13 h 20. 
15 h 25. 17 h 25. 19 h 25. 21 h 30

8.00 Les p'tits bonshommes 
8.15 Fanfan Dédé
8.45 Les p'tits bonshommes
9.00 A la bonn'heure

"Les activités artistiques ", "Les activi­
tés de l'Age d'or

10.30 Bonjour madame
"La boite à idées" avec Francine Vande- 
lac. "La nutrition" avec Louise Desaul- 
niers

11.15 Saturnin, le petit canard
11.30 Les p'tits bonshommes 
11.45 Les Satellipopettes
12.00 Les p'tits bonshommes
12.15 Le 10 vous informe
12.30 À vous de jouer
13.00 Personnalité
13.30 Cinéma:

Le prisonnier du temple" «Britannique 
1957» — Film de cape et d'épée réalisé 
par B Desmond Hurst, avec Louis Jour­
dan. Belinda Lee. Keith Mitchell et 
Richard O'Sullivan *

15.30 Service à la communauté
16.00 Le monde de Monsieur Tranquille
16.30 Les tannants
17.30 Parle, parle, jase, jase
18.30 Le dix vous informe
19.00 Drôle de monde
19.30 U petite maison dans la prairie
20.30 Cinéma

L'enlèvement" (Américain 1971) 
Drame policier réalisé par S Roley. avec 
Howard Duff et Leslie Nielsen

PARISIEN V, "Corps brûlants" 13 h 15. 16 h 
10. 19 h 05.21 h 55 "Parties fines” 14 h 50.17 
h 40, 20 h 30

PLACE BONAVENTURE, Mini théâtre (dans 
le viaduc) 8664W13) Présentations de films 
par UNICEF-Québee "Les enfants du mon­
de" (Somalie) "Bangladesh" "Les fruits 
sauvages" 12 h 00. 15 h 00 

PI-ACE DU CANADA. Place du Canada (861- 
4595» "The deer hunter" 20 h 00 

PLACE VILLE MARIE I. Place Ville-Marie 
(866-2644) - "Heaven can wait" 12 h 40. 14 h 
45. 16 h 55. 19 h 05. 21 h 15 

PI-ACE VILLE-MARIE II, "La cage aux 
folles" (s t anglais) 12 h 25.14 h 15.16 h 05.17 
h 55. 19 h 45. 21 h 35 

PUSSYCAT. 4015 St-Laurent (845-5215) 
"Love, lust and violence" 12 h 00.14 h 50.17 h 
40. 20 h 30 "Ewa" 13 h 40. 16 h 30. 19 h 20. 22 
h 00

RIVOLI I. 6906 St-Denis (277-3125i Trappe 
aux filles" 14 h 50. 18 h 05. 21 h 25 Amour, 
passion et violence" 13 h 05. 16 h 25. 19 h 45 

RIVOLI IL "Le ciel peut attendre" 13 h 30.15 h 
20. 17 h 10. 19 h 00. 21 h 00 
SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849-4211) - 
"Le récidiviste” 12 h 05. 15 h 55. 19 h 45 
L épreuve de force" 14 h 05. |7h55. 21 h 45 

SAINT-DENIS II. 1590 St-Denis 1845-3222) - 
"Une histoire simple" 13 h 55.17 h 35. 21 h 15 
La 7e compagnie au clair de lune" 12 h 15.15 

h 45, 19 h 30
SAINT-DENIS III. "Audrey Rose" 12 h 00.14 h 

00. 16 h 0. 18 h 00. 20 h 00. 22 h 00 
SEVILLE, 2155 SteGatherine O (932-1139) - 

"A streetcar named Desire" 19 h 15 “Birth of 
a nation" 21 h 30

SNOWDON. 5225 Décarie (482-1322) "Great 
train robberv" 19 h 00. 21 h 00 

VAN HORNE. 6150 Côte-des-Neiges (731-8243) 
"North avenue irregular" 19 h 10. 21 h 00 

VERDUN, 3841 Wellington. Verdun (768-2092) 
L'hôpital en folie" 19 h 30 "L'express de 

minuit" 21 h 15
VERSAILLES 1,7265 est. Sherbrooke (353-7880) 

"La cage aux folles" 19 h 15. 21 h 10 
VERSAILLES II. "Trappe aux filles" 18 h 15.

Amour, passion et violence" 19 h 50 
VERSAILLES HI. Corps brûlants" 18 h 50 

"La rabatteuse" 20 h 20 
VIAU, 226 des Laurentides. Pont-Viau (669- 

3866» - "L 'empire du grec " et Cours après- 
moi cheriff" 19 h 15

VILl-ERAY, 8042 St-Denis (388-5577) - 
Château de rêves" 18 h 00. 21 h 20 "Les 7 ci­
tés d'Atlantis" 19 h 50

WESTMOUNT SQUARE. 1 Westmount Square. 
Westmount (931-2477) — “Norma rae” 13 h 
(K). 14 h 50. 16 h 50. 18 h 50 . 20 h 50 

YORK. 1487 Ste-Catherine O (937-8978) - 
Interiors" 13 h 05.15 h 05.17 h 05.19 h 10.21 

h 15

22.00 Indiscrétion d'une caméra 
Marcel Dubé

22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Les sports au 10 
23.10 U couleur du temps
23.20 Hawaï 5-0
24.20 Cinéma

Mort sur la colline" (Italien I960) Wes­
tern avec Peter Lee Lawrence et Louis 
Dawson

2.00 Dernière édition

(D RADIO-QUÉBEC
10.00 Le marché aux images 

Films documentaires
1100 Parlez-moi 
13.10 Mon ami Pierrot
13.45 Les Oraliens
14 00 Les 100 tours de Centour 
14 15 Passe-Partout
14.45 Le marché aux images
15.30 L'aube des hommes
16.30 Les Olympiens 

L'escrime"
17.00 Les enfants des normes
18.00 Manger comme du monde
18.30 Période de questions à 

rassemblée nationale
19.30 Guerre et paix

D'après le roman de Leon Tolstoï
21.00 Chacun son tour
21.30 Les enfants des normes
22.30 I.es débats de l’assemblée 

nationale

0 CBMT
9 00 A Thought for Today 
9.05 CBC 6 Good Morning 
9.15 The Friendly Giant 
9.30 Quebec School Telecasts

10 30 Mr Dressup
11 00 Sesame Street 
12.02 Coronation Street
12.30 Search for Tomorrow
13.00 Today from Ontario
14 00 The Edge of Night
14.30 Take 30
15 00 The Bob McLean Show
16 00 Sherlock Holmes
16.30 NFB film can

Sandcastle "Magic flute". "The sky is 
blue"

17.00 The Partridge Family
17 30 All in the Family
18 00 The City at Six
19.00 The Mary Tyler Moore Show
19.30 The Muppet Show
20.00 Mork and Mindy
20.30 The Watson report
21.00 Actra awards
23.00 The National 
23.27 The City Tonight 
23.45 Western roundup

1 00 Station Closing

0 CFCF
5.30 Sign On
6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercice
7.00 Canada A M
9.00 Romper Room
9.30 What's Cooking

10.00 Ed Allan
10.30 Definition
11.00 The Community
11.30 Rocket Robinhood
12.00 The FUntstones
12.30 Street Talk
13.00 McGowan and Co
13.30 The Alan Hamel Show
14.30 Another World
16.00 The Mad Dash 
16 30 Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19 00 The Incredible Hulk
20.00 Eight is Enough 
21 00 Charlie's Angels
22.00 Vegas
23.00 (TV National News 
23.21 Pulse
24.00 The Twelve Midnight Movie 

"To kill the king (Drame 19711

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS
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Voir autres Carrières et Professions 
en pages 22, 23

C.L.S.C. ST-HUBERT

MÉDECIN
FONCTION: pour travail en curatif et préventif.

CAFÉ DE LA PUCE. Place des Arts - “La 
fleur à la bouche" de Luigi Pirandello. 19 h 
30. 21 h 30 Relâche dimanche 

CAFÉ LA MAISON. 1418 Guy - "La difficulté 
de s'exprimer' de Copi comprenant 
"L'Homoxexuel" et "Les jumelles" Du mer. 
au dim 21 h 00

CENTAUR, 453 St-François-Xavier (288-1229) 
"The Winter Dancers" de David Lan Du 

mar au sam : 20 h 00. Dim : 19 h 00 Mati­
nées. mer : 13 h 00. sam : 14 h 00 

CENTRE D'ESSAI OONVENTUM, 1237 
Sanguine! (284-9352) — Cinéma La fiction 
nucléaire" de Jean Chabot. Poésie sonore. 
Vidéo en danse — 20 h 30 

CENTRÉ SAIDYE BRONFMAN, 5170 Côte 
SteGatherine (739-2301) - "La Sagouine" 
d Antonine Maillet (en anglais) Lun jeu 
sam 20 h 30. Dim. 19 h 30 Matinées, mar 
jeu 13 h 30

EL CASINO. 316 ouest. SteGatherine (86ô-8228) 
- "L Orien d'O”. 21 h 30. 23 h 30 

GALERIE MOTIVATION V, 1447 Bleury <845- 
5962) — Place aux poètes avec Janou St- 
Denis. 21 h 00

LA GRANDE PASSE, 411 est. Ontario (844- 
6284) — Relâche

L’IMPRÉVU, Hôtel Iroquois. 446 PI Jacques- 
Cartier (878-9397) — Daniel Lavoie, relâche 
lundi Sem dim 22 h 00.24 h 00 Ven . sam 
22 h 30. 1 h 00 Entrée libre 

SOLEIL LEVANT, 286 ouest. SteGatherine 
(861-0657) - Relâche

PATRIOTE. 1474 est. SteGatherine (523-1131) 
Pierre Labeile. sem dim : 21 h 00 Sam 

20 h 00. 23 h 00
PLANETARIUM DOW. 1000 ouest. St-Jacques 

(866 4848) — "La planète voilée", mar. jeu 
12 h 15 21 h 30 Mer 14 h 15. 21 h 30 Ven 
14 h 15 Sam 14 h 30. 16 h 30 Dim 13 h 00 
Concert cosmique au laser, ven sam. 19 h 00. 
20 h 20. 21 h 40. 22 h 55 Dim 15 h 30.16 h 45. 
20 h 15 21 h 30

SALLE DE CONCERT POLLACK. 555 ouest. 
Sherbrooke (392-8224) — L'harmonie de l'U. 
McGill, dir Richard Lawton. 20 h 30 
Oeuvres de W Schumann. Copland. Britten. 
P D Q Bach. Holst. Brahms. Tchaikovsky. 

SALLE WILFRID PELLETIER. Place des 
Arts. 175 ouest. SteGatherine (842-2112) - 
L'OSM. dir.. Franz-Paul Decker, solistes 
Clarice Carson, soprano. Qurab Sotkilava. té­
nor. 20 h 30 Extraits de La Forza del Destino. 
Madama Butterfly. Cavalleria Rusticana. 
Otello. LeCid. Samson et Dalila. Tosca. Aida 

THEATRE ARLEQUIN. 1004 est Ste- 
Catherine ( 288-29431 - Le TPQ présente "Le 
songe d une nuit d'été" de William Shakes­
peare. 20 h 30

THEATRE D'AUJOURD'HUI, 1297 Papineau 
(523-1211) — "La tête de Monsieur Ferron’’ 
de Victor-Lévy Beaulieu. 20 h 30 Relâche 
lun

THEATRE DENISE PELLETIER. 4353 est. 
SteGatherine (253-8974) - Salle Denise Pel­
letier - "Ben-Hur ' de Jean Barbeau. 19 h 30 

THEATRE DENISE PELLETIER, Salle Fred

Barry — "Mutera-t-on. mutera-t-on pas" de 
Anouk Simard, par le Théâtre de la Manufac­
ture. Sem 20 h 30 Sam 19 h 30.22 h 00 Re­
lâche dim lun.

THEATRE EXPERIMENTAL DE 
MONTREAL. 320 est. Notre-Dame (879-1806) 

"Le siffleux et le bâtiment", récit- 
spectacle présenté par la cellule auto­
gestionnaire "Le Siffleux 21 h 00 Relâche 
dimanche et lundi

THEATRE MAISONNEUVE. Place des Arts. 
175 ouest. SteGatherine (842-2112) "Ragti­
me" avec Monique Leyrac. 20 h 30 

THEATRE DU NOUVEAU MONDE. 84 ouest.
SteGatherine (861-0563) - Relâche 

THEATRE PORT ROYAL, Place des Arts. 175 
ouest. SteGatherine (842-2112) — “Piégea re­
bours" (Deathtrap) de Ira Levin, traduction 
Michel Beaulieu. 20 h 30 Relâche lundi 

THEATRE DE QUAT SOUS, 100 Avenue des 
Pins (845-7278) — "Le tour du chapeau" one- 
man-show de Reynald Bouchard. 20 h 30 Re­
lâche lundi

THEATRE DE QUAT SOUS, Aux 4 Saoûls Bar 
— "Un cercueil à la dérive" texte de Marc 
Drouin, production du Théâtre de la Néces­
sité Lun.: 21 h 00 Jeu. ven sam 23 h 30 

THEATRE DES VOYAGEMENTS, 5145 Boul 
St-Uurent (prés Laurier) — "Broue". 20 h 30 
Relâche lundi. Réservations après 17 h 00 à 
274-7985 Exposition des dessins de François 
Vincent aux heures de spectacle 

TOATRE DU RIDEAU-VERT, 4664 St Denis 
(844-1793) — "La débâcle" de Jean Daigle 
Du mar au sam 20 h 00 Dim 19 h 00 

UNIVERSITE DE MONTREAL, Faculté de 
musique. 2375 Côte SteGatherine - Salle 
1020 — Classe de saxophone, basson et qua 
tuor de saxophone. 17 h 15 Oeuvres de Bach. 
Chailleux. Clérisse. Dubois. Haendel. Heiden 
et Mozart

CAFE THEATRE LE ZINC. 9 ruelle des 
Ursulines (694-0232» "Abraham et Samuel" 
de Victor Haim

GRAND THEATRE. 269 est. boul StGyrille 
<643-4975) — Salle Louis-Fréchette — "Envol 
79 " 20 h 30

GRAND THEATRE, Salle OctaveGrémazie — 
"La cuisine" d'Arnold Wesker, adaptation de 
René Dionne, par le Théâtre du Trident. 20 h 
30 Relâche dim. lun Au Salon Les perles 
rares" de Clémence Desrochers. 12 h 10. du 
lun au ven

THEATRE DU VIEUX QUEBEC. 30 St 
Stanislas (692-4212) - "Le fleuve au coeur" 
par la commune à Marie. 20 h 30 Relâche 
lun mar

(ENTRE NATIONAL DES ARTS. Ottawa 1 
(613»996-5051 — Opéra — L'Orchestre du 
CNA. dir Louis Lane, solistes Otto Armin. 
violonirte et Steven Dann. alto. 19 h 30 
Oeuvres de Ravel. Respighi. Mozart 

(ENTRE NATIONAL DES ARTS. Théâtre - 
Hamlet" de William Shakespeare et "E- 

quus mis en scène par John Wood. 20 h 00 
Sam 14 h 00. 20 h 00 Relâche dim (Jouées 
en alternance)

EXIGENCES:
— licence en règle
— disponibilité certains soirs
— aptitude au travail en équipe
— en accord avec les objectifs du 

C.L.S.C.

Faire parvenir votre curriculum vitae avant 17h, le 18 avril 
1979, à:

Serge Mongeau 
C.L.S.C. St-Hubert 
Galeries Cousineau 
5245 boul. Cousineau, suite 225 
St-Hubert, Qué.
J3Y6J8 y

CHEF DU SERVICE 
DE LA COMPTABILITÉ

Le poste:
Sous l'autorité du Directeur des Finances, coordonner et 
contrôler toutes les activités relatives aux opérations comp­
tables et statistiques de l'établissement.
Qualifications:
— Diplôme universitaire en sciences comptables (ou l’é­

quivalent)
— Membre d'une association professionnelle (C.A. ou 

C.G.A.)
— Expérience minimale de trois (3) ans de préférence dans 

le réseau des Affaires sociales.
Qualités personnelles:
— Tact et entregent
— Initiative et dynamisme
— Grande capacité d'autonomie
— Habileté à diriger du personnel 
Rémunération: Selon les normes du MAS (Classe 11).
Faire parvenir votre curriculum vitae au plus tard le 10 
avril 1979, au:

Servie* du Personnel 
Centre Hospitalier Jacquet Viger 
1051, rue St-Hubert 
Montréal, Québec 
H2L3Y5
842-7181, poste 213 y
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Carrières
et

Professions
Lm postes

•ont offerts Agatemont 
aux hommes et eux femmes

SUPERVISEUR DE SERVICE ULTRA-SON
Picker Canada Ltée, une division d'une compagnie internationale de grande envergure 
impliquée en diagnostic médical offre une carrière de défi dans sa division ultra-son. 
Nous recherchons un individu bilingue ayant au moins cinq ans d’expérience en 
électronique digitale ainsi qu'une expérience en télévision.
Nous offrons un bon salaire intial, fournissons une auto et possédons une bonne 
gamme de bénéfices marginaux.
Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae à l'attention du:

Directeur du personnel
PICKER CANADA LTÉE

Voir autres Carrières et Professions 
en pages 21, 23

RÉSIDENCE JEAN-TALON 
VILLA CHRISTOPHE-COLOMB

1360, rue Jean-Talon est 
Montréal, Qué.

DIRECTEUR GÉNÉRAL
TYPE D’ÉTABLISSEMENT:
Centre d’accueil de 148 lits
RESPONSABILITÉ:
Sous la responsabilité du conseil d’administration, le 
directeur général est responsable de l’administration 
de rétablissement, de l’élaboration et de la direction 
des programmes et des activités, le tout en conformité 
avec les politiques et les directives émises par le con- 
sil d'administration.
EXIGENCES:
Détenir un diplôme universitaire en sciences de l’admi­
nistration ou dans une autre discipline appropriée. 
Toutefois, une expérience pertinente dans un domaine 
relié à la fonction peut compenser l’absence de diplô­
me universitaire.
RÉMUNÉRATION:
Selon les normes du Ministère des Affaires sociales.
INSCRIPTION:
Veuillez faire parvenir votre demande d’emploi, ac­
compagnée de votre curriculum vitae à l’adresse sui­
vante:

1360, Jean-Talon est 
Montréal, Qué. H2E 1S2
avant le 5 mai 1979.

Université de Moncton
L’Université sollicite des candidatures de

PROFESSEURS
•n Art dramatique 

Géographie 
Mathématiques 
Musique 
Physique

La date d'entrée en fonction est le 1er juillet 1979. Les candidatures 
seront considérées dès leur réception. Les candidats doivent maîtriser 
la langue française, tant orale qu'écrite. Toute candidature doit com­
porter un curriculum vitae détaillé avec le nom de trois répondants 
et être transmise au directeur du département concerné à l’adresse 
suivante:

U niversité de M oncton 
Moncton, Nouveau-Brunswick 
E1A3E9

ART DRAMATIQUE (théorie)
Fonctions:
Enseigner au niveau 1er cycle et recherche.
Qualifications:
Diplôme de maîtrise en théorie de l’art dramatique. Une expérience 
en pratique théâtrale est souhaitable.

Communiquer avec le
Directeur
Département d'art dramatique 
Faculté des arts

ART DRAMATIQUE (pratique théâtrale)
Fonctions:
Enseignement au niveau 1 er cycle dans l'un des domaines suivants:
— Technique de scène ou interprétation théâtrale.
— Responsabilité et supervision des travaux pratiques et des pro­

ductions, dans le domaine concerné.
Qualifications:
Formation professionnelle et expérience pertinente de la pratique 
théâtrale, avec intérêt pour l'enseignement.
Communiquer avec le
Directeur
Département d'art dramatique 
Faculté des arts
GÉOGRAPHIE (2 postes)
Fonctions:
Poste A
Enseignement au niveau premier cycle en géographie humaine et 
économique, et recherche.
Poste B
Enseignement au niveau premier cycle en cartographie et géographie 
physique. Ce poste est d'une durée d'une année seulement.
Qualifications:
Poste A
Ph D. ou l'Équivalent spécialisé en géographie humaine et économi­
que, avec expérience dans renseignement et dans la recherche.
Poste B
Ph D ou I équivalent en géographie avec intérêt dans les problèmes 
de population.
Communiquer avec le
Directeur
Département d'histoire-géographie 
Faculté des arts
MATHÉMATIQUES (2 postes) ^
Fonctions:
Enseignement au niveau 1er cycle et recherche. L un des postes est 
pour une durée d'une année seulement.
Qualifications:
Doctorat, de préférence en informatique ou mathématiques appli­
quées
Communiquer avec le
Diractaur
Départamant de physique-mathématiques 
Faculté des sciences et de génie

MUSIQUE
Fonctions:
Enseignement de la guitare classique au niveau premier cycle et 
enseignement possible du solfège en première année d'université. 
Le poste est d'une durée d'une année seulement.
Qualifications:
Maîtrise et expérience universitaire ou professionnelle 
Communiquer avec le
Directeur
Département de musique 
Faculté des arts

PHYSIQUE
Fonctions:
Enseignement au niveau premier cycle et possibilité d'enseignement 
au niveau deuxième cycle. Recherche. Le poste est d'une durée d'une 
année seulement.
Qualifications:
Doctorat en physique.
Communiquer avec le
Directeur
Département de physique-mathématiques 
Faculté des sciences et de génie

STAGIAIRES 
EN DROIT

La Clinique Juridique Communaitaire de Pointe-St- 
Charles et Petite-Bourgogne est à la recherche de 
deux stagiaires en droit.

Date d’entrée en (onction: 21 mai 1979 
Date limite d’inscription: 16 avril 1979.
Téléphoner ou écrire à:

Nicole Bergeron 
2465 St-Jacques 
Montréal, H3J 1H8 
Tél: 937-8943

TERMINOLOGUES
Le service de Linguistique CN/Air Canada est 
à la recherche d’un terminologue ayant au 
moins deux ans d’expérience et d’un termino­
logue débutant.
Le terminologue ayant de l’expérience doit 
connaître à fond les techniques actuelles de 
recherche terminologique et posséder de 
bonnnes connaissances en matière de docu­
mentation spécialisée. Le titulaire de ce poste 
sera appelé à établir des lexiques, à préparer 
des études terminologiques et à collaborer à 
l’enrichissement du centre de documentation. 
Il devra aussi participer à la formation de 
jeunes terminologues.
Le terminologue débutant doit avoir une for­
mation universitaire en terminologie et mon­
trer des aptitudes marquées pour la recher­
che documentaire. Le titulaire de ce poste 
sera appelé à établir des lexiques et à faire 
des recherches ponctuelles sous la direction 
de terminologues plus expérimentés.

Les candidats, hommes ou femmes, 
priés d’adresser leur curriculum vitae à:

sont

Nycole Bélanger 
Terminologue en chef 
Service de Linguistique 
CN/Air Canada 
C.P.8100
MONTRÉAL (Québec) 
H3C 3N4

CM

DIRECTEUR 
DE SECTEUR

Presse et information
Nature du travail:
Sous l’autorité du directeur des relations 
publiques au sein d’une entreprise de ser­
vice, le titulaire établira et maintiendra des 
relations avec surtout les représentants 
des média d’information de Montréal; il ré­
digera des articles et reportages, des cau­
series et des textes, tant généraux que 
techniques. Il identifiera les activités et les 
tribunes d’intérêts pour les membres de la 
haute direction de l’entreprise. En maintes 
occasions, il agira à titre de porte-parole 
de l’entreprise auprès des média.
Exigences:

• plusieurs années d’expérience pra­
tique du journalisme dans un quo­
tidien;

• Maîtrise de la langue française et 
connaissance de l’anglais;

• Connaissance des milieux journa­
listiques, tant français qu’anglais, 
de Montréal;

• Aptitudes avérées à la rédaction et 
à l’expression publique.

p

Poste à Montréal.
Traitement à discuter.
Faire parvenir le curriculum vitae à:

1080, côte du Beaver Hall, bureau 1215 
Montréal, Québec H2Z 1S8

ÉCONOMISTES
RÉGIONAUX

(francophones)
LE DÉFI

La Banque Mondiale est une institution internationale de pre­
mier plan qui se consacre au développement économique et 
fournit une aide financière et technique aux pays en dévelop­
pement; Elle offre à des économistes hautement qualifiés des 
responsabilités étendues en matière d'analyse de la politique 
économique des pays dans un cadre de travail unique. Le 
siège de la Banque est à Washington, D.C. (États-Unis), 
mais le personnel est appelé à effectuer des voyages fré­
quents à l’étranger. La Banque recherche en particulier des 
économistes francophones pour plusieurs pays.

LES RESPONSABILITÉS
Les économistes régionaux participent activement à des mis­
sions dans les pays membres et rédigent en anglais des étu­
des portant sur l’évolution et les perspectives économiques 
de ces pays, et parficulièrement sur les problèmes macroé­
conomiques que pose la mobilisation des ressources en 
vue d’accélérer le développement. La Banque utilise ces 
études pour formuler son programme de prêt intéressant 
chaque pays. Les économistes régionaux jouent un rôle im­
portant par l’analyse et les recommandations de politique 
qu’ils présentent à la direction de la Banque.

LES CONDITIONS À REMPLIR
Les candidats devront avoir:

• Un diplôme d’études supérieures en économie (de 
préférence un doctorat) avec une spécialisation en 
macroéconomie.

• Une aptitude confirmée à fournir une analyse et des 
recommandations de politique générale sur le déve­
loppement économique et des questions apparen­
tées.

, • Une expérience liée aux pays en développement.
• Une bonne connaissance du français et de l’anglais. 

Les traitements sont fonction des qualifications et de l'expé­
rience.
Prière d'adfesser un curriculum vitae détaillé en anglais en 
précisant la Référence No 79-1-30132(b) à l’aoiesse suivante:

THE WORLD BANK
Personnel Department 
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433 
USA >

La société pour l’expansion des exportations
RECHERCHE

UN ANALYSTE 
FINANCIER

...pour son service de l’Analyse du crédit commercial, 
à la division de la Souscription et de l’Évaluation des 
risques, pour analyser la solvabilité des acheteurs in­
ternationaux, préparer des aide-mémoire et prendre 
des décisions quant aux risques en matière de crédit. 
Le titulaire du poste aura un diplôme universitaire, de 
préférence en commerce, et au moins deux ans d’ex­
périence en analyse financière ou en analyse de crédit. 
Les candidats doivent être disposés à déménager à 
Ottawa et s’attendre, durant leur carrière, à être trans­
férés à nos succursales régionales de Vancouver, To­
ronto ou Montréal. Ils devront avoir un grand esprit 
analytique et faire preuve d’excellentes aptitudes à 
communiquer.
Nous offrons un traitement concurrentiel, selon les 
titres et l'expérience.
La SEE est l’entreprise commerciale du gouvernement 
canadien qui aide les exportateurs canadiens à sou­
tenir la concurrence internationale grâce à des prêts à 
l’appui des ventes à l’exportation, à l’assurance-cau­
tionnement, à l’assurance-crédit à l’exportation, aux 
garanties d’investissement à l’étranger et à d’autres 
services financiers.
Les candidats qualifiés sont priés de répondre à l'adresse 
suivante:

Mlle Jeanne-Mance Murray 
Service des Ressources humaines 
Société pour l’expansion des exportations 
C.P. 655
Ottawa, Ontario, K1P 5T9 .

Université de Moncton
L’Université sollicite des candidatures de

PROFESSEURS
en Education

La date d’entrée en fonction est le 1er juillet 1979. Les candidatures 
seront considérées au fur et à mesure de leur arrivée. Les candidats 
doivent normalement détenir le Ph.D. ou l'équivalent; Les candidats 
détenant une maîtrise avec expérience substantielle seront considé­
rés. Ils doivent maîtriser la langue française, tant orale qu'écrite. 
Toute candidature doit comporter un curriculum vitae détaillé avec le 
nom de trois répondants et être transmise à:

Monsieur Yvan Albert, doyen 
Faculté des sciences de l'éducation '
Université de Moncton 
Moncton, N.-B.
E1A3E9

APPRENTISSAGE ET ENSEIGNEMENT
Supervision des stagiaires au niveau du 1er cycle. Le candidat choisi 
devra pouvoir se déplacer dans les différentes régions du Nouveau- 
Brunswick.
Le poste est d’une durée d'une année seulement.
APPRENTISSAGE ET ENSEIGNEMENT
Domaine concerné: Élaboration des activités éducatives (curriculum). 
Enseignement! au niveau des 1er et 2e cycles, recherche.
Poste régulier, mais pouvant être réduit à une durée d'une année 
seulement si le candidat retenu ne possède pas le Ph.D. ou l’équi­
valent.

ÉOUCATION PHYSIQUE & LOISIRS (2 postes)
Enseignement au niveau du 1er cycle dans le programme du bacca­
lauréat en loisirs.
Supervision des stagiaires et recherche.
Postes réguliers, mais qui pourraient être limités en durée si les can­
didats retenus ne possèdent pas ie Ph.D. ou l'équivalent.
ÉOUCATION DES ARTS INDUSTRIELS
Enseignemment au niveau 1er cycle et supervision des stagiaires en 
éducation professionnelle.
Poste d’une durée d'une année seulement.
ÉDUCATION SPÉCIALE
Enseignement de cours traitant de l'éducation des enfants ayant des 
problèmes socio-affectifs, de l'analyse du comportement en milieu 
scolaire et des méthodes d’enseignement en éducation spéciale. 
Supervision des stagiaires en éducation spéciale.
L’intérêt et l’expérience en recherche appliquée ainsi que l'expérience 
en milieu scolaire serait à l'avantage des candidats.
Poste d'une durée d'une année seulement.

PROFESSEURS AUX PROGRAMMES 
DE CONSTRUCTION CIVILE 
ET D'ELECTRICITE
Dans le cadre de ses programmes réguliers dé premier cycle 
universitaire, l'Ecole sollicite des candidatures de personnes 
ayant de l'expérience et une compétence technique dans les 
champs suivants de spécialisation.
Construction civile: Secteur du bâtiment commercial, 
industriel et domiciliaire ou construction lourde.

Electricité: télécommunications, contrôle, ordinateurs

FONCTIONS: Enseignement de cours et de laboratoires ou 
travaux pratiques. Encadrement de stagiaires dans des 
entreprises. Recherche appliquée.

EXIGENCES: Diplôme de premier cycle en sciences 
appliquées, génie ou technologie, dans une concentration 
reliée au programme. Une expérience de l'enseignement et 
un diplôme de 2è ou 3è cycle seraient un atout.
OBLIGATION D'AVOIR UNE EXPERIENCE INDUSTRIELLE 
PERTINENTE.

LIEU DE TRAVAIL: Montréal

TRAITEMENT: Selon l'échelle de traitement en vigueur à 
l'Ecole de technologie supérieure (pouvant atteindre 
$44,419).
Toute candidature sera traitée confidentiellement.
Le concours se termine le 10 avril 1979.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae au:
Directeur de la gestion académique 
Ecole de technologie supérieure 
180 est, rue Sainte-Catherine 
Montréal (Québec)
H2X 1K9

Université du Québec
Ecole de technologie supérieure

1969 1979 Lu teseuu du l'Umveisitu du Québec dix ans de réalisations

POSTE DE CADRE SUPÉRIEUR

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
L'École de technologie supérieure de l'Université du Québec travaillant 
en étroite collaboration avec le milieu industriel, est une institution qui 
offre des programmes universitaires de baccalauréat et de certificat en 
technologie conçus sur un modèle nord-américain, qui correspondent 
à des objectifs de formation de cadres techniques pour le secteur industriel 
ou technologique, est à la recherche d'un(e) secrétaire général(e), poste 
de cadre supérieur dans notre institution.

FONCTION PRINCIPALE:
Relevant du directeur général, il (elle) agit comme secrétaire du Conseil
d'administration, du Comité exécutif, de la Commission des études,
des comités de direction et de planification, est responsable du contentieux.

PROFIL DE QUALIFICATIONS:
Formation universitaire dans une discipline reliée à sa fonction et aux 
responsabilités qui lui sont confiées.

Connaissance des mécanismes de fonctionnement des organismes et 
des responsabilités qui en découlent.
Expérience reconnue sur le plan de la gestion et du fonctionnement 
d'un service d'archives.
Capable de travailler en équipe, il (elle) a le sens de la coordination. 
Expérience pertinente d'au moins cinq (5) années.

TRAITEMENT:
Selon les qualifications et le programme de rémunération en vigueur 
à l'E.T.S.

LIEU DE TRAVAIL: Montréal

Adresser votre offre de service, accompagnée de votre curriculum vitae 
avant le 13 avril 1979 au :
Directeur général
Ecole de technologie supérieure
180 est, rue Ste-Catherine
Montréal, Québec
H2X 1K9

Université du Québec
Ecole de technologie supérieure
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Université
Laval

PROFESSEUR
BIOLOGIE ET BIOCHIMIE DES SOLS

FONCTIONS: a) Enseignement: Cours au 1er, 2e et 
3e cycles en biologie et biochimie 
sols, histosols et matière organique 
des sols.

b) Recherches: Dans les domaines de 
la bio-dégradation, des propriétés 
et caractéristiques de la matière or­
ganique, de révolution des élé­
ments N,P et Sd de la réaction de 
la microtlore avec les produits 
tels que pesticides et herbicides.

c) Encadrement d’étudiants gradués
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION:
au plus tard le 1er août 1979
EXIGENCES:
Ph.D. ou l'équivalent
CONDITIONS:
Selon les termes de la convention collective en vigueur
DATE LIMITE DE RÉCEPTION:
le 1er mars 1979

Faire parvenir un curriculum vitae à:
DR. M.P. CESCAS, directeur 

Département des sols 
Faculté des sciences de l’agriculture 
et de l'alimentation 
Pavillon Comtois 
Université Laval Québec 
G1K 7P4

Cité universitaire, Québec

Les postes sontofferts également aux hommes et aux femmes

NOUS CHERCHONS UN

PROFESSEUR 
DE PORTUGAIS

Avec expérience dans les méthodes au­
dio-visuelles et l’éducation aux adultes.

• Tél.: 931-0326

r
AVOCAT

Un important cabinet d’avocats de Montréal recherche 
un(e) avocat(e) bilingue d’une ou de deux années d’ex­
périence en litige civil et général. Toute candidature 
sera traitée confidentiellement et le (la) candidat(e) 
devra envoyer son curriculum vitae à:

McMASTER MEIGHEN 
129 rue St-Jacques 
Montréal H2Y 1L8 
a/s Comité de sélection

Voir autres Carrières et Professions 
en page 21, 22

r STAGIAIRE BILINGUE
DEMANDÉ

• Étude légale
• Centre-ville
• Droit litigieux
Pour rendez-vous:

Jean-Jaques Fortin
861-3431

Le CONSEIL QUÉBÉCOIS DES ATELIERS DE RÉADAPTA­
TION INC. organisme regroupant 55 ateliers protégés, dont 
le personnel varie entre 10 et 100 employés 
est présentement à la recherche d’un(e) candidat(e) pour 

combler aussitôt que possible un poste de:

CONSEILLER EN 
RELATIONS DU TRAVAIL

Fonction:
Etablir les grandes lignes d’une première convention col­
lective dans le secteur des ateliers protégés, la négocier 
avec différentes unités d’accréditation et servir de personne 
ressource pour son application. Participer à l’élaboration 
et à la mise en oeuvre de projets en matière de relations 
du travail.
Qualifications requises:
Etre détenteur d’un diplôme universitaire de premier cycle 
en relation industrielle ou dans une spécialité connexe. Un 
membership de l’Association des conseillers industriels 
palliera au manque d'un diplôme officiel.
Avoir deux ans d’expérience dans le domaine de la gestion 
du personnel ou des relations du travail; le candidat devra 
avoir un bon esprit analytique et des habiletés en relations 
humaines, une connaissance du réseau des affaires so­
ciales serait souhaitable.
Rémunération:
La rémunération suit les échelles salariales du Ministère 
des Affaires sociales.
Si ce poste vous intéresse, veuillez faire parvenir votre cur­
riculum vitae d’ici le 13 avril 1979 à:

C.Q.A.R.
a/s Mme Lise P. Barrette, Directeur exécutif
Edifice Port de Mer
101, Place Charles Lemoyne
Appt A-2305
Longueuil, Qué.
J4K 4Y9

FEDERNTION 

DE /MONTREAL 

DES CMSSES 

DESJARDINS

DIRECTEUR
GESTION DES PRODUITS

SOMMAIRE DE LA TACHE
Sous la responsabilité du directeur général adjoint, mar­
keting, le titulaire a comme principale responsabilité de 
voir au développement et l’implantation de produits à ca­
ractère fiscal, tel régime enregistré d'épargne, collabore 
à la mise sur pied d’un programme de formation techni­
que en marketing concernant ces produits, définit et ins­
taure des systèmes administratifs pour voir au rapatrie­
ment des fonctions de fiduciaire.
EXIGENCES
Scolarité: M.B.A. Marketing, de préférence.
Expérience: T rois (3) à quatre (4) années.
N.B. Une plus grande expérience pourrait éventuellement 
pallier à l'absence de la scolarité requise.
SALAIRE
Selon les qualifications et l’expérience. Gamme complète 
d’avantages sociaux.
Ce poste est immédiatement disponible et est également 
offert aux femmes et aux hommes.

DIRECTEUR
RECHERCHE ET PLANIFICATION

SOMMAIRE DE LA TACHE
Sous la responsabilité du directeur général adjoint, mar­
keting. le titulaire a comme principale responsabilité de 
définir, d'entreprendre et d’exécuter tous les projets de 
recherche qui se rapportent aux fonctions marketing. Voit 
à la mise sur pied d'un système d’information en marke­
ting. Conçoit et met en place un processus de planifica­
tion qui permettra rétablissements d'objectifs et l'élabora­
tion de stratégies et de programmes de marketing. 
EXIGENCES
Scolarité: M B A. Marketing, de préférence.
Expérience: T rois (3) à quatre (4) années.
N.B. Une plus grande expérience pourrait éventuellement 
pallier à l'absence de la scolarité requise.
SALAIRE
Selon les qualifications et l'expérience. Gamme complète 
d’avantages sociaux.
Ce poste est immédiatement disponible et est également 
offert aux femmes et aux hommes.

Toute personne intéressée est priée de faire parvenir son 
curriculum vitae détaillé au plus lard le 7 avril à la Direc­
tion des Ressources humaines, à l'attention de:

Mme Claire Audet,
Fédération de Montréal des Caisses Desjardins, 
1405 est, Henri-Bourassa,
Montréal, P.Q. H2C 1H1

a HYDRO-QUÉBEC
Bureau d’emploi 
C.P. 6106 
Montréal, Québec

TECHNICIENS 
EN CONTRÔLE 
DE QUALITÉ
(2 postes)
CONCOURS: 78-0511-12-J-1
Fonctions:
— Préparer suite à l'approbation des plans d'inspection 

et d’essais du fournisseur, des plans de surveillance 
permettant de suivre la fabrication de matériel élec­
trique destiné aux postes et centrales et particulière­
ment du matériel de commande, de protection et 
d’automatisme ou du matériel de transformation.

— S’assurer du respect du plan d'inspection et d’essai.
— Informer les services requérants du suivi du plan 

d’inspection et d’essai.
— Procéder à l’acceptation du matériel selon les pres­

criptions contractuelles.
Exigences:
— Détenir un diplôme d'un C.E.G.E.P. en électrodyna­

mique ou l'équivalent.
— Posséder une bonne expérience danç ia fabrication 

du matériel électrique principalement du matériel de 
transformation, ou du matériel de commande, de pro­
tection et d’automatisme, ainsi que dans les métho­
des d’essais et d’inspections de ce type de matériel.

Lieu de travail: Montréal

SOCIOLOGUE
ENVIRONNEMENT
CONCOURS: 79-0112-03-J-1
Fonctions:
— Évaluer les impacts sociaux de l’insertion dans un ter­

ritoire de tout projet de l’entreprise.
— Participer à la préparation des programmes de com­

munication et de consultation des publics concernés 
par les projets de l’entreprise.

— Analyser et évaluer les préoccupations des groupes 
affectés par un projet de l'entreprise et proposer les 
actions à entreprendre au niveau de l’Hydro-Québec 
pour concilier les besoins des citoyens avec ceux de 
l’entreprise.

— Déterminer les composantes de la planification socio­
économique en vue de l’évaluation des impacts des 
projets de l’entreprise sur l’environnement.

Exigences:
— Être détenteur d’un diplôme de second cycle univer­

sitaire dans le domaine des sciences sociales, du 
comportement ou d'une discipline connexe.

— Posséder une expérience pratique dans le cadre d'in­
terventions sociales ou de consultations et de leurs 
mécanismes.

— Être apte à travailler dans une équipe pluridisciplinai­
re.

— Avoir de la facilité à s’exprimer clairement en public.
Lieu de travail: Montréal.

ÉCONOMISTE- 
ENVIRONNEMENT
CONCOURS: 79-0113-03-J-1 
Fonctions:
Des méthodologies d'analyse et d évaluation pertinentes 
et opérationnelles, des impacts des projets de l’entre­
prise sur l’environnement.
— Participer à l'évaluation des impacts économiques 

des projets de l'entreprise.
— Analyser, expliquer et interpréter le contexte éco­

nomique de la protection de l'environnement à 
l’échelle provinciale, régionale et locale.

— Parfaire ou concevoir les méthodes d’analyse glo­
bale, de quantification, de systématisation de traite­
ment et de pondération des coûts sociaux ou, plus 
généralement, des impacts sur l’environnement des 
projets de l’entreprise.

— Formuler et standardiser les méthodes d'analyse 
d’impact en vue d’utilisation de ces méthodes par 
les cadres de l’entreprise.

Exigences:
— Détenir un diplôme universitaire de second cycle 

dans le domaine des sciences économiques ou 
discipline connexe.

— Une vaste expérience serait souhaitable dans le 
domaine de la protection de l’environnement et 
des méthodes d évaluation de choix alternatif.

— Etre apte à travailler dans une équipe pluridisci­
plinaire.

Lieu de travail: Montréal.

AMÉNAGISTE RÉGIONAL 
ENVIRONNEMENT
CONCOURS: 79-0114-03^1-1 
Fonctions:
— participer à l'élaboration des critères de choix du 

site de tout ouvrage de production, transport, trans­
formation et distribution d'énergie électrique en fonc­
tion de la qualité de vie du public et de l'environne­
ment.

— Entreprendre toute étude relative à l'analyse de l’uti­
lisation du territoire au niveau de ses composantes

physiques, naturelles et humaines et y participer.
— Décrire et expliquer un territoire en fonction de son 

organisation spatiale.
— Evaluer, proposer et recommander une organisation 

spatiale intégrée au territoire appelé à héberger 
un ouvrage de l’Hydro-Québec.

— Participer à la rédaction de rapports d’impact sur 
l’environnement.

Exigences:
— Etre détenteur d'un diplôme universitaire de deuxiè­

me cycle dans le domaine de l’aménagement, l'ur­
banisme, la géographie ou une discipline connexe.

— Posséder une expérience méthodologique et admi­
nistrative pertinente aux études d’environnement.

—- Avoir déjà eu de l'expérience au sein d’une équipe 
pluridisciplinaire.

Lieu de travail: Montréal

TECHNICIEN- 
PROJETS DE LIGNES 
DE TRANSPORT
CONCOURS: 79-0123-03-J-1 
Fonctions:
— Exécuter la conception et l'ingénierie des lignes 

aériennes de transport de façon qu’elles soient ra­
tionnelles et conformes aux politiques de la direction 
Projets et Lignes de Transport.

— Faire l’estimation détaillée des projets de lignes.
— Préparer, au besoin, divers dessins et esquisses.
— Calculer et déterminer pour la construction de lignes 

de transport, le type de structures, les dimensions, 
la résistance des matériaux employés, selon le genre 
de lignes de transport.

— Etudier et recommander les accessoires à utiliser 
sur les lignes.

Exigences:
— Détenir un diplôme de CEGEP en génie civil ou avoir 

des connaissances équivalentes.
— Posséder quelques années d'expérience dans la 

conception.
— Avoir de bonnes notions de la conception et de 

l'évaluation des Projets de Lignes de Transport.
— Une préférence sera accordée aux candidats pos­

sédant une expérience pertinente dans l'inspection 
des travaux de construction de lignes de transport.

Lieu de travail: Montréal.

ANALYSTES 
DE SYSTÈMES 
INFORMATIQUE
CONCOURS: 79-0140-03-J-1 
Fonctions:
— Analyser les pannes et les anomalies dans les sys­

tèmes en exploitation et appliquer les corrections 
nécessaires.

— Optimiser les systèmes informatiques pour en obte­
nir le meilleur rendement possible.

— Convertir les systèmes en exploitation suite à des 
changements technologiques.

— Participer à l’acceptation dès nouveaux systèmes 
ou des modifications en vérifiant le bon fonction­
nement.

— Assurer la disponibilité des banques de données.
Exigences:
— Posséder une formation et une expérience perti­

nente et informatique correspondant aux critères 
suivants:

BACC t 2 ans d'expérience 
D.E.C. + 3 ans d’expérience
--------- +6 ans d’expérience.

Toute combinaison équivalente sera considérée.
— Une expérience pertinente se situe principalement 

dans les domaines suivants:
• Entretien ou développement de systèmes 

d'entreprise.
• IBM 370 (VS)
•COBOL
• JCL
• JES ____
• TSO

— Une expérience dans les domaines suivants serait 
un atout: IBM. ASSEMBLER, FORTRAN et MARK IV.

Lieu de travail: Montréal.

INFORMATIQUE
CONCOURS: 79-0141-03-J-1 
Fonctions:
Suite à une réorganisation, la direction Informatique 
de l'Hydro-Québec est à la recherche de spécialistes 
pour oeuvrer dans le domaine du développement de 
système de gestion. Ces systèmes sont développés 
dans un environnement de banques de données et de 
télétraitement.
Plusieurs postes sont actuellement ouverts.
Les candidats devront selon le poste, réaliser une ou 
plusieurs des fonctions suivantes:
— Elaborer les spécifications et concevoir les systèmes.
— Concevoir des banques de données.
— Réaliser la programmation.
— Participer à l'implantation de ces systèmes.
— Veiller à l’entretien adéquat des systèmes ainsi 

qu'à la qualité des mécanismes d'exploitation.
— Evaluer des systèmes déjà existants.

TECHNICIEN-
AUDITEUR
CONCOURS: 79-0145-03-J-1 
Fonctions:
— Évaluer les manuels d'assurance-qualité des four­

nisseurs, organiser et participer à l’audit des pro­
grammes décrits dans ces manuels.

— Tenir à jour les dossiers de la qualification des 
fournisseurs.

— Assister au besoin les fournisseurs dans l'élaboration 
de leur programme et manuel d'assurance-qualité.

— Assister le personnel de la division dans la prépara­
tion des procédures internes et l'exécution des au­
dits aux chantiers et chez les consultants.

Exigences:
— Être diplômé d’un Institut de technologie, d’un CEGEP 

ou avoir une scolarité équivalente.
— Posséder une très bonne expérience industrielle 

(environ 10 ans), dont à peu près la moitié en con­
trôle de la qualité ou dans un domaine connexe.

— Être familier avec les techniques d'examens non- 
destructifs, d’inspection et d'audits.

— Avoir une connaissance adéquate des normes Z299 
de l’ACNOR ou autres normes d'assurance-qualité, 
serait un atout.

— Posséder une bonne connaissance de l’anglais afin 
de pouvoir transiger avec tous les fournisseurs.

Lieu de travail: Montréal

Exigences:
— Les candidats devront détenir une formation universi­

taire en Informatique.
— Avoir l’esprit de groupe et pouvoir communiquer 

aisément avec les usagers.
— Posséder une expérience pertinente.
— Parler et lire le français correctement.
Lieu de travail: Montréal
N.B.:- Plusieurs postes seront comblés à court terme. 

Cependant, les dossiers des candidats non 
choisis à cette étape-ci seront conservés afin 
de pouvoir combler les postes futurs.

CONSEILLERS 
EN SYSTÈMES 
COMPTABLES
CONCOURS: 79-0142-03-J-1
La direction générale Contrôle et Comptabilité offre 
des postes intéressants à des comptables dynamiques 
sachant cerner rapidement les problèmes et les ré­
soudre.
Les candidats choisis auront la possibilité de se fa­
miliariser avec la conception et l’implantation des sys­
tèmes comptables et administratifs en travaillant en 
collaboration avec les informaticiens.
Ces postes sont offerts aux détenteurs d’un diplôme 
universitaire en sciences comptables ou adminis­
tratives (concentration en Comptabilité publique ou 
en Contrôle) ou d’un titre professionnel de C.A., C.G.A. 
ou R.LA.
L’Hydro-Québec offre d’excellentes possibilités de faire 
carrière, un salaire concurrentiel ainsi qu'un pro­
gramme complet d'avantages sociaux. Ce poste s'a­
dresse également aux hommes et aux femmes.
Lieu de travail: Montréal.

CHARGÉ DE SYSTÈME
CONCOURS: 79-0144-03-J-1 
Fonctions:
— Coordonner le développement du programme d’as­

surance-qualité de la direction.
— Evaluer et recommander l’approbation des procédu­

res élaborées par les différentes unités administra- 
fives de la direction dans le cadre du programme 
d’assurance-qualité.

— Coordonner la détermination des prescriptions en 
matière d'assurance-qualité imposées aux fournis­
seurs.

— Revoir les résultats des audits internes et recom­
mander les mesures correctives qui s'imposent.

— Préparer un programme d’évaluation de l’efficacité 
et des aspects coûts/bénéfices du programme d’as­
surance-qualité.

— Administrer les budgets dévolus au développement 
et au maintien du programme d'assurance-qualité et 
à la gestion de la qualité dans la direction.

— Mettre au point et administrer un programme de 
formation continuelle du personnel de la direction 
en assurance-qualité.

Exigences:
— Détenir, de préférence, un diplôme de deuxième 

cycle en administration.
— Avoir une bonne expérience industrielle, préférable­

ment reliée à l’élaboration de programmes de la 
qualité.

— Posséder certaines aptitudes à administrer des 
budgets.

— Avoir une connaissance suffisante de l’anglais afin 
de pouvoir travailler au niveau de tous les dossiers.

Lieu de travail: Montréal.

N.B.: Les candidats (es) intéressés (es) sont priés (es) de nous faire parvenir leur curriculum vitae le plus complet 
possible en mentionnant leur NUMÉRO D'ASSURANCE SOCIALE ainsi que le numéro du concours avant le 
23 avril 1979.
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Les Red Wings de Détroit au Forum, ce soir

Bowman se dit agacé par les rumeurs 
voulant qu’il quitte le Tricolore
par Michel Lajeunesse,
de la Presse canadienne

À entendre Scotty Bowman 
crier sur la patinoire et à le 
voir enguirlander certains 
joueurs lors de l'exercice 
d’hier au Forum, on pouvait 
sentir que les séries élimina­
toires approchent.

Les Canadiens de Montréal 
ont encore trois matches à dis­
puter en saison régulière. Ce 
soir, ils reçoivent la visite des 
Red Wings de Détroit. Samedi 
soir, ce sont les Capitals de 
Washington qui seront au Fo­
rum et Tes Canadiens termine­
ront leur saison régulière con­
tre les Wings à Détroit. Ce 
dernier match de la saison en­
tre Détroit et les Canadiens 
dans la ville de l’automobile 
est presque une tradition dans 
la Ligue nationale.

Au classement général, les 
Canadiens avaient une priorité 
de trois points sur les Islan­
ders de New York avant les 
matches d’hier soir.

C’est une avance qui peut 
sembler confortable à trois

matches de la fin, mais Bow­
man ne veut pas s’y fier.

« Tout ce que je sais, c’est 
qu’il nous faut remporter la 
victoire demain soir, disait 
Bowman hier à l’issue de l’e­
xercice de l’équipe. Après cela 
nous verrons. Je ne veux pas 
commencer à spéculer sur ce 
qui peut se passer. Nous de­
vons gagner demain soir et 
nous devrons remporter nos 
deux autres matches. Pour ce 
qui est des probabilités et des 
chances mathématiques, cela 
ne me concerne pas, ce n’est 
pas mon travail ».

ün disait de Bowman il y a 
quelques temps qu’il avait 
perdu sa fougue, qu’il sem­
blait être se désintéresser de 
son travail. Il ne donnait sûre­
ment pas cette impression 
hier. À un moment donné de 
l’exercice, Mario Tremblay a 
commis une erreur inaccepta­
ble pour Bowman. L’instruc­
teur des Canadiens a traversé 
toute la patinoire en furie 
pour rejoindre Mario dans le 
coin. Et devant tout le monde,

il lui a servi un copieux ser­
mon.

Bowman a mentionné qu’il 
commençait à en avoir assez 
de toutes ces rumeurs à son 
sujet.

« J'aimerais bien savoir qui 
lance toutes ces rumeurs. Je 
commence à en avoir assez. Je 
ne vais nulle part. Je suis sous 
contrat avec les Canadiens 
pour encore trois saisons. On 
lance une rumeur et quand on 
n’en entend plus parler, on en 
lance une autre. On dirait que 
bien des gens voudraient me 
voir partir ».

Bowman se dit beaucoup 
plus préoccupé cependant par 
la fin du calendrier et les sé­
ries qui approchent que par 
toutes ces rumeurs.

Les Canadiens, depuis leur 
défaite contre les Islanders il y 
a deux semaines, n’ont pas 
subi de revers et ont suppla- té 
les hommes de Ai Arbour m 
sommet du classement.

En neuf jours, ils ont dis­
puté six matches. Ils ont rem­
porté cinq victoires et un' 
match a été nul.

« C’est là une bonne série 
pour nous, a dit Bowman. Je 
crois que le facteur le plus im­
portant dans cette séné a été 
le retour de Larry Robinson 
en santé. Contre les Islanders, 
il n’était pas à l’aise. Il reve­
nait au jeu et n’avait pas joué 
depuis trois semaines.

Un Robinson en forme, un 
Guy Lafleur qui est sorti de 
sa mini-période de léthargie et 
une défensive qui s’affirme, 
voilà des signes encoura­
geants ».

bowman a également souli­
gné le travail de Michel Laroc­
que au cours de cette période. 
Larocque a été l’auteur de ces 
cinq victoires consécutives.

« Rod Langway nous a éga­
lement aidés. D a été très utile 
pendant l’absence de Robin­
son et depuis ce temps, il a 
rantribué aux succès de l'équi­
pa, » a dit Bowman.

Bowman a mentionné qu’il 
ne voulait rien changer a sa 
formation parce que l’équipe 
fonctionne très bien depuis 
quelques semaines.

il devra peut-être apporter 
des changements bien invo­
lontaires cependant pour le 
match de ce soir.

Au début de l’exercice hier, 
Mark Napier a trébuché der­
rière le filet et a donné vio­
lemment tête première contre 
la clôture. Il ne portait pas de 
casque protecteur lors ae l’in­
cident. Il a quitté la patinoire 
et a rejoint ses coéquipiers 
quelques minutes plus tard. 
Mais après quelques tours de 
patinoire, il était encore visi­
blement très étourdi et a dû 
quitter la glace à nouveau.

« On ne sait pas encore ce 
qui va advenir de Napier, a dit 
Bowman. B s’est rendu à l’hô­
pital où il doit subir des exa­
mens. Il a fait une très vio­
lente chute et il était très 
étourdi. Nous devrons atten­
dre les rapports du médecin 
dans son cas ».

Si Napier ne peut jouer, cela 
pourrait faire l’affaire des 
Pierre Larouche, Cam uonnor 
et Pat Hugues, qui n’ont pas 
joué depuis longtemps.

Baseball: la saison 
commence aujourd’hui

(par (’Associated Press) — Espérant battre 
le record de 40,000,000 de spectateurs établi 
lors de la saison 1978, le naseball majeur 
commencera officiellement aujourd’hui sa 
saison 1979 avec seulement un match dans 
chacune des deux ligues.

Plus de 52,000 spectateurs sont attendus au 
Riverfront Stadium de Cincinnati pour yoir 
les Reds accueillir les Giants de San Fran­
cisco dans le match inaugural de la Ligue na­
tionale tandis que celui de la Ligue améri­
caine, auquel 35,000 spectateurs sont atten­
dus, verra les Mariners de Seattle recevoir 
les Angels de la Californie et leur nouvelle 
vedette Rod Carew.

Pour les Reds, il s’agit d’une nouvelle ère 
avec l’arrivée du nouveau gérant John 
McNamara, à la suite des départs de Sparky 
Anderson et de Pete Rose.

Cincinnati tentera de détrôner les Dodgers 
de Los Angeles dans la section Ouest de la 
LN. Les Dodgers sont sous les ordres de Torn 
Lasorda, qui tentera de réussir un exploit 
sans précédent, soit de remporter trois titres 
à ses trois premières saisons à la barre d’un 
club de la LN.

Pour leur part, les Angels de la Californie, 
avec Rod Carew tenteront de détrôner les 
Royals de Kansas City, champions de la sec­
tion Ouest de la LA.

John McNamara, avec les Reds de Cincin­
nati, sera l’unique nouveau pilote de la Ligue 
nationale tandis que quatre nouvelles figures 
feront leur apparition dans la Ligue améri­
caine: Les Moss avec Détroit, Pat .Corrales

avec le Texas, Jim Marshall avec Oakland et 
Don Kessinger avec Chicago.

D semble bien que la saison débutera avec 
seulement deux arbitres réguliers sur 52, soit 
la recrue Ted Hendry et le vétéran Paul 
Pryor, les 50 autres refusant toujours de si­
gner un contrat individuel sans augmenta­
tion de salaire.

« Nous utiliserons des arbitres collégiaux 
locaux, connus des clubs », a déclaré le prési­
dent de la LA Lee MacPhail qui ne prévoit 
pas le règlement de la dispute à temps pour 
les matches d’ouverture.

Par ailleurs, deux vétérans, Cari Yastr- 
zemski, du Boston, et Lou Brock, tenteront 
d’atteindre le sommet des 3,000 coups sûrs. 
Le premier a besoin de 131 et Brock, 100.

Perry, du San Diego, a besoin de 116 re­
traits au bâton pour rattraper Bob Gibson à 
3,117, derrière Walter Johnson avec 3,508.

Carew sera en quête d’un 8e championnat 
des frappeurs, ce qui lui permettrait de re­
joindre Bonus Wagner, derrière Ty Cobb 
avec 12. Dave Parker, du Pittsburgh, sera en 
quête d’un 3e championnat successif des 
frappeurs, ce qui n’a pas été réussi dans la 
LN depuis Stan Musial en 1950-51-52. 1

Enfin, George Foster, du Cincinnati, ten­
tera de remporter un quatrième titre succes­
sif chez les producteurs de points, fait sans 
précédent. Base Ruth, Ty Cobb, Roger 
Homsby, Honus Wagner et Joe Medwïck 
sont les seuls autres à avoir réussi l’exploit à 
trois reprises d’affilée, comme Foster.

Les Islanders à un 
point du Canadien

Les Islanders se sont ressai­
sis, hier soir à Uniondale, où 
un but par Billy Harris, avec 
moins de huit minutes à jouer, 
a procuré un gain de 3-2 aux 
Newyorkais contre les Fla­
mes.

Les Flames avaient pris les 
devants 2-0 en première, suite 
aux buts par Ivan Boldirev et 
Darcy Rota, avant un premier 
but des Islanders, par Dave 
Lewis, avec 14 minutes à jouer 
en deuxième.

Brvan Trottier a nivelé les 
chances, sur des passes de 
Bossy, après un minute de la 
troisième, son 46e but de la 
saison, égalant sa meilleure 
production annuelle.

Les Islanders ne sont plus 
maintenant qu’à un point du 
Canadien au classement géné­
ral, les deux équipes ayant 
chacun trois matches à dispu­
ter.

Les Flames ont encore tenu 
le coup de brillante façon en 
quatre désavantages numéri­
ques. Ils ont accordé seule­
ment deux buts en 29 jeux de 
puissance de l'adversaire.

Ils ont gagné seulement un 
de leurs 16 matches au Coli­
seum de Nassau avec six nuis.

A Landover, les Capitals ont 
surpris les Kings 6-2 avec 

uatre buts sans réplique en 
euxième période et deux 

autres en troisième.

Los Angeles avait pris l’a­
vance 2-0 là également, suite 
aux buts par Charlie Simmer 
et Dave Taylor.

Ce furent ensuite deux buts 
par Rolf Edberj> et ceux de 
Blair Stewart et Paul Mulvey, 
pour Washington en deu­
xième.

Jack Lynch et Dennis Ma- 
ruk, son 31e, il a également ré­
colté deux passes pour 89 
points ont complété le poin­
tage.

Dans l’AMH, Stan Weir et 
Wazyne Gretzky ont marqué 
en première période et le gar­
dien Dan Dryden a effectue 25 
arrêts alors que les Oilers 
d’Edmonton l’ont emporté 3-1 
sur les Stingers de Cincinnati.

Ulanders 3, Flame* 2
Première période

1— ATLANTA. Boldirev (34)
Chouinard. Vall... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7:55

2— ATLANTA, Rota (19)
Houston, 16:05
Pénalités, Houston A 4:32, Price NYI, Plett A 

6 56, Persson NYI 7:09, Houston A 9:26. Trottier 
NYI 17:31.

Déuxlérm période
3— NY ISLANDERS, Lewis (5)

Bossy, Trottier............................... 6:55
Pénalités: Boldirev A 2:30, Plett A 19:10. 

Troisième période
4— NY ISLANDERS, Trotller (46)

Gillies, Bossy.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1:12
5— NY ISLANDERS, Harris (15)

Potvin, Smith....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12:39
Pénalités Potvin NYI 6:36, Price NYI, Rota A 

majeures 11:50, Smith, NYI 19:37.
Tirs aux buts:

Atlanta ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 6 8—25
Ny Islanders.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 11 11—31

Gardiens: Lemelin, Atlanta: Smith NY IN/lslan- 
ders

A—14,995 Deux joueurs des Islanders. Mike Kaszycky, à gauche, et Clark Gillies, bourdonnent autour du filet de Réjean Lemelin, 
des Flames, pendant que le défenseur Brad Marsh vient lui prêter main forte, en première période. Les Islanders l’ont 
emporté 3-2. (Photolaser AP)

Lundi
Los Angeles 4, Rangers 5

Hier
Washington 6, Los Angeles 2 

Islanders 3, Atlanta 2 
Minnesota 4, Chicago 3 
Pittsburgh 3, St-Louls 2 
Colorado à Vancouver 

Mercredi
Detroit à Montréal 

Atlanta à Rangers NY 
Minnesota à Chicago 
Boston à Toronto

Jeudi
Islanders NY à Philadelphie 

Colorado à Tos Angeles 
Buffalo à Boston

Vendredi
Rangers NY à Atlanta 

Minnesota à Vancouver
Samedi

Washington à Montréal 
Philadelphie à Islanders NY 

Detroit à Pittsburgh 
Minnesota à Los Angeles

Chicago à St-Louis 
Buffalo à Toronto 

Dimanche 
Montréal à Detroit 

Islanders NY à Rangers NY 
Atlanta à Philadelphie 

Pittsburgh à Washington 
St-Louls à Chicago 
Colorado à Buffalo 
Toronto à Boston

(in du calendrier régulier

Les meneurs
(Parties d'hier non comprieea)

b P pts
Trottier, Isl......... ...45 81 126
Dionne, LA ....... . .57 65 122
Lafleur, Mon .... .. .50 70 120
Bossy, Isl........... .63 53 116
MacMillan, Atl. . . .36 68 104
Chouinard, Atl .. . 49 54 103
Potvin, Isl........... ...30 65 95
Federko, StL .... ...31 63 94
Taylor, LA ......... .. .42 46 88
Gillies. Isl........... .33 55 86

LIGUE NATIONALE
Section James Norria

Pi g P n PP pc pts
MONTRÉAL ........ .......... 77 50 16 n 323 199 111
PITTSBURGH ... . ..........78 35 30 13 275 271 83
LOS ANGELES . .......... 78 33 34 11 281 281 77
(x)WASHINGTON ..........78 23 40 15 265 326 61
(x)DETROIT ........ .......... 77 22 39 16 247 287 60

Section Charles Adam*
BOSTON .............. .......... 77 42 22 13 304 255 97
BUFFALO ............ ..........77 35 27 15 264 249 85
TORONTO.......... .......... 77 33 22 12 255 241 78
(x)MINNESOTA . . ..........77 28 38 11 253 273 67

Section Latter Patrick
ISLANDERS ........ .......... 77 48 15 14 341 209 110
PHILADELPHIE . . .......... 77 39 23 15 274 234 93
RANGERS............ .......... 77 40 27 10 309 275 90
ATLANTA ............ .......... 77 40 30 7 313 271 87

Saction Connie Smythe
CHICAGO ............ .......... 77 27 35 15 233 270 69
VANCOUVER .... ..........78 24 42 12 213 288 60
(x)ST-LOUIS........ ..........77 17 48 12 238 335 46
(x)COLORADO . .......... 77 15 52 10 200 320 40
(a)—Equipe esclu* des èlimlnetolres

Classement cumulatif
Pi g P n PP pc pts

MONTREAL ........ .......... 77 50 16 n 323 199 111
ISLANDERS ........ ..........77 48 15 14 341 209 110
BOSTON .............. .......... 77 42 22 13 304 255 97
CHICAGO ............ ..........77 27 35 15 233 270 69

Les équipes terminent eu premier rang de cheque section sont exemptées de la pre­
mière ronde det éliminatoires

PHILADELPHIE .. .......... 77 39 23 15 274 234 93
RANGERS .......... ..........77 40 27 10 309 275 90
ATLANTA ............ ..........77 40 30 7 313 271 87
BUFFALO ............ ..........77 35 27 15 264 249 85
PITTSBURGH ... ..........78 35 30 13 275 271 83
TORONTO............ .......... 77 33 32 12 255 241 78
LOS ANGELES ..........78 33 34 11 281 281 77
VANCOUVER ..........78 24 42 12 213 288 60

Traversée de /’Atlantique en voilier

Birch veut réussir un record mondial
NEW YORK (AFP) - Une 

course poursuite sans précé­
dent va s’engager dans les pro­
chains quinze jours sur l’A­
tlantique nord.

Le navigateur canadien Mi­
chael Birch, vainqueur de 
la « Course du rhum », s’atta­
quera quelque quarante huit 
heures après le Français Oli­
vier de kersauzon au record 
de vitesse de la traversée de 
l’Atlantique, de New York au 
Cap Lizard, en Angleterre.

Birch (47 ans) sera à la barre

de l’ancien « Spirit of Ameri­
ca », un trimaran américain 
de 18,50 m., rebaptisé « Olym­
pia ». Le voilier qui a parti­
cipé à la récente course des 
« Trade winds » aux Bermu­
des devait arriver hier à New 
York.

Kersauzon attend depuis 
une semaine des vents favora­
bles pour se lancer sur l’Atlan­
tique à la barre de « Kriter 
IV », un trimaran ultra mo­
derne de 23 mètres. Des vents 
d’est se sont levés dimanche 
retardant le départ du naviga-

Association Mondiale
Hier

Edmonton 5, Cincinnati 1 
Birmingham 5, Québec 3

Ce aolr
Edmonton à Québec 

N.-Angleterre à Winnipeg
Les meneurs

Parti** d'hi*r non compris**
b p pts

Cloutier, Qué ........ 74 51 125
Ftorek.CIn ............ 37 74 111

Nilsson, Win __ . .36 62 98
MarkHowe, NA . . .39 58 97
Lukowich, Win .. . .61 31 92
Gretzky, Edm ... .35 53 88
Tardif, Qué ....... . .37 49 86
Lacroix, NA....... ..31 51 82
Bernier, Qué — .35 45 80
Sullivan, Win .... . .40 37 77
Ruskowski, Win . . .17 60 77

Ligue Majeure du Québec
Hier

Cornwall 2, Verdun 0

ASSOCIATION MONDIALE
Pi g P n PP pc pts

EDMONTON ........... .... 72 43 27 2 297 235 88
QUÉBEC ................ .... 74 39 30 5 272 247 83
WINNIPEG ............. .... 73 35 32 6 282 278 76
N ANGLETERRE... .... 72 33 30 9 275 260 75
BIRMINGHAM ............. 74 30 36 6 264 286 66
CINCINNATI ................. 75 30 39 6 256 272 66

C*a huit équlp** participeront è I* premlèr* rond* d** éllmlnatolrt* selon la ré­
gi* suivent*: la première contre la hulttèm*. la deuxième contre le septième, etc.

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Quarts-de-finale

(Séries de huit points)
Pi 0 P n pp pc pts 

Série A
T.-RIVIÊRES......................  4 4 0 0 27 12 8
SHAWINIGAN....................  4 0 4 0 12 27 0

Série B
SHEBROOKE....................  4 4 0 0 26 12 8
CHICOUTIMI...................... 4 0 4 0 12 26 0

Strie C
CORNWALL.......................6 3 3 0 26 22 6
VERDUN .......................... 6 3 3 0 26 22 6

Série D
MONTREAL ....................  6 4 2 0 31 24 8
QUEBEC............................. 6 2 4 0 24 31 4

teur français qui aura lieu au­
jourd’hui ou demain au plus 
tôt.

Le « Spirit of America », 
barré par Al Constantine, 
avait écnoué en 1978 dans une 
tentative contre le record éta­
bli en 1905 par un trois mats- 
goélette, commandé par Char- 
Tes Barr, un Irlandais natura­

lisé américain.
Cette fois, Michael Birch, 

un habitué des multicoques, 
devrait en tirer un meilleur 
parti. Sa grande expérience 
des traversées de l’Atlantique 
pourrait également compen­
ser le léger handicap de son 
bateau sur celui de Kersauzon, 
considéré comme plus rapide.

tmWiMIHKI
Ligue Nationale
N. Star* 4, Hawka 3

Première période
1— MINNESOTA: Payne (21)

MacAdam. 0, Smith ..................... 2:15
2— CHICAGO: Mulvey (19)

Ken, Murray ................................ 5:14
3— CHICAGO: Higgins (5)

I velak û -n4— &ES0TÀ: Fidier (23)
Brad Maxwell, Sharpley.... . . . . . . . . . . . . .11:29
Pénalités: Brad Maxwell Min 5:03, Kelly Chl. 

Carlson Min majeures 8:46. Murray Chl 14:29 
Deuxieme période

5— CHICAGO: Wallon (15)
Bordeleau.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4:50

6— MINNESOTA: Carlson (3)
Brasar, Andersson......................... 9:04
Pénalités: Murray Chl11:59.

Troisième période
7— MINNESOTA: MacAdam (23)

B Smith ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 40
Aucune pénalité.

Tire eux bute:
Chicago.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 4 11-25
Minnesota ......................... 21 12 12—45

Gardiens: Velsor. Chicago: LoPrestl. Minnesota. 
A—10,442.

Pingouin* 3, Blue* 2
Première période

1— PITTSBURGH: Sheppard (15)
Carlyle..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13:11

2— PITTSBURGH: Malone (33)
Campbell, Ferguson .................... 19:39
Pénalités: Zuke S1I8:11. CossellePgh 15:32 

Deukléme période 
Aucun but
Pénalités: Malone Pgh 5:50, Ferguson 
Pgh11:30

Troisième période
3— ST. LOUIS: Stewart (5)

Babych, Sutter
4— PITTSBURGH: Davis (1)

Malone
5— ST LOUIS: Sutter (40)

Zuke. Babych 
Pénalités UnoerSII 3:27. Malone Pgh 17:30,

Campbell Pgh 18:57
Tire eux bute:

Pittsburgh 10 9 5-25
St. Louis.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 11 13-34

Gardiens Klllen. Pittsburgh: Stanlowskl. St. 
Louis 

A—8.806

6:53

856

9 59

Capital* 6, King* 2
Première périodo

1— LOS ANGELES: Simmer (17)
Dionne, Taylor.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0:44

2— LOS ANGELES: Taylor (43)
.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .10:04

Pénalités: B. Wilson LA 7:43, Charron Wash
7:57, Labre Wash 9:45, M Wilson LA 13:40. 

Deuxième période
3— WASHINGTON: Edberg (13)

Maruk, Patrick.............................. 13:47
4— WASHINGTON: Edberg (14)

Svensson.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18:47
5— WASHINGTON: Mulvey (7)

Labre, Lalonde ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3:48
6— WASHINGTON: Stewart (7)

Walter, Labre .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4:09
Pénalités: Lalonde Wash 7:39. Edestrand LA, 

Stewart Wash 17:10, Hampton LA 18:58 
Troisième période

7— WASHINGTON: Lynch (2)
Maruk, Green................................. 8:09

6-WASHINGTON, Maruk (31)
Lofthouse.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10:43
Pénalités: Murphy 7A 0:37, Svensson Wash 

0:47, Hextall Wash 5:12, Dionne LA 7 19. B Wil­
son LA. Mulvey Wash ........................ 11:28.

Tire eux bute:
Los Angeles..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 6 10—26
Washington .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .9 8 17-34

Gardiens: Grahame. Los Angeles: Bédard. Was­
hington.

A—13,159

Association Mondiale
Ollara 5, Stlngarera 1 

Première période
1— CINCINNATI, Ftorek (38)

Thomas. Sl-Sauveur ...................... 5:44
2— EDMONTON, Weir (25)

Mlcheletll, Hunter .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7:50
3— EDMONTON, Gretzky (36)

Calllghen.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12:52
Pénalités: Semenko Edm 0:31. Mlcheletll 

Edm 4:59.
Deuxième période

4— EDMONTON, Flett (24)
Chlpperlield ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8:27

5— EDMONTON MacDonald (33)
Pénalités Semenko Edm 6:41

Troisième période
6— EDMONTON, Brlscoll (17)

Semenko ........ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19:49
Pénalités Thomas Cln 2:3t. Chlpperlield Edm

15:24 Tire eux bute:
Edmonton ........................  9 8 8-25
Cincinnati ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 10 6-26

Gardiens: Oryden. Edmonton: Lint. Dion. Cin­
cinnati,

A—4,474.

Les Expos battent 
les Astros, 7-5

DAYTONA — Les Expos 
ont clôturé de brillante façon 
leur onzième saison dans la Li­
gue des pamplemousses en 
remportant une victoire de 7-5 
contre les Astros de Houston, 
hier après-midi au City Island 
Park de Daytona.

Il s’agissait de la 13e victoire 
contre II revers des Expos qui 
ont profité hier de l’excellence 
de Tony Perez, auteur de trois 
points produits en vertu d’un 
circuit, d’un triple et d’un sim­
ple. Au total, les Expos ont 
réussi 13 coups sûrs, André 
Dawson, Warren Cromartie, 
Ellis Valentine et Chris Speier 
en obtenant deux chacun.

Fait à noter, Rodney Scott a 
joué au deuxième-but, une po­
sition à laquelle on le retrou­
vera d’ailleurs à l’ouverture 
de la saison des Expos, ven­
dredi, puisque le gérant Dick 
Williams a fait savoir hier que 
Scott, un frappeur ambidex­
tre, avait ravi le poste au vété­
ran Dave Cash. Scott a con­
servé une moyenne de .333 en 
19 matchs hors-concours.

En faisant connaître son 
choix, Williams a indiqué que 
Scott cognera au deuxième

rang dans le rôle des frap­
peurs, derrière André Dawson 
et avant Warren Cromartie. 
Suivront dans l’ordre Tony 
Perez, Ellis Valentine, Gary 
Carter, Larry Parrish Chris 
Speier et le lanceur débutant 
contre les Pirates, Steve Ro­
gers. E sera oppose au droitier 
Bert Blyleven.

Rogers sera suivi, samedi, 
de Ross Grimslev, le premier 
Expo à pgner 20 matchs en 
une saison, l’an dernier, qui a 
concédé hier cinq points, dont 
trois mérités, en six manches. 
Les Astros ont réussi un total 
de neuf coups sûrs contre 
Grimsley, Woodie Fryman et 
Dave Palmer.

Perez a frappé son circuit 
en solo, contre Ken Forsch, en 
Quatrième, après avoir réussi 
un triple dans une manche de 
deux points des Expos, en 
deuxième. Il a aussi obte­
nu un simple d’un point, en 
cinquième.

Chez les Astros, Enos Cabell 
a imité Perez en canonnant un 
circuit contre Grimsley qui a 
accordé deux derniers points à 
l’adversaire avant de quitter le 
match, en fin de sixième.

Doug Bird passe 
aux Phillies...

CLEARWATER, Floride (AP) — Les Phillies de Philadel­
phie pourraient avoir effectué, hier, ce qui deviendra le « vol 
de l’année » dans le domaine des transactions entre les équi­
pes du baseball majeur, en faisant l’acquisition du vétéran 
lanceur Doug Bird, des Royals de Kansas City, qui reçoivent 
en retour les services de la recrue Todd Cruz, un arrêt-court 
qui n’a pas encore fait ses preuves dans les « grandes li­
gnes ».

Agé de 29 ans, Bird a connu une mauvaise campagne l’an­
née dernière, présentant une fiche de six gains et six échecs, 
combinée à une moyenne de points mérités par partie de 
5.29, mais son dossier en carrière, 49 victoires, 36 revers, 
moyenne de points mérités de 3.56, efface cette contre- 
performance.

Les Phillies n’ont évidemment pas hésité à effectuer cette 
transaction, étant désespérément à la recherche de lanceurs 
en bonne santé. Bird remplacera le releveur Warren Bruss- 
tar, dont le nom vient d’etre placé sur la liste des joueurs 
blessés.

Cette transaction a été rendue possible parce que les équi­
pes des deux ligues majeures n’ont pas réclamé ces joueurs 
lorsque soumis au repêchage. La période d’échanges interli­
gues est terminée depuis le 16 mars.

L___________________________ ________________________ ;

Ligue Nationale
Aujourd’hui

Ligue Américaine

San Francisco, Blue (18-10) à 
Cincinnati, Seaver (16-14), 14 
h 30.

Demain
New York, Zachry (10-6) ou Swan 

(9-8) à Chicago, R. Reuachel 
(14-15), 14 h 30.

San Diego, Perry (21-6) à Los An­
geles, Hooton (19-10) ou Sut­
ton (15-11), 16 h.

Au|ourd’hul
Californie Tanana (18-12) à Seat­

tle, Abbott (7-15), 22 h 35.
Demain

Texas, Matlack (9-3) à Detroit, 
Rozema(9-12), 13 30.

Milwaukee, Caldwell (22-9) èi 
New York, Guldry (25-3), 14 h.

Cleveland, Wise (9-19) à Boston, 
Eckersley (20-8), 14 h.

Toronto, Clancy (10-12) à Kansas 
City, Leonard (21-17), 20 h 35.

Let fiche» des lanceurs sont celles d* le
dernière saison.
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